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En  condamnant  à  Vamende  et  à  la 
fermeture  de  son  établissement,  ouvert 
dans  tin  quartier  indigène  de  la  ville 
du  Caire,  le  tenancier  qui  y  a  débité, 
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sans  licence  spéciale,  des  boissons  alcoo- 
liques, le  juge  des  contraventions  fait 
une  juste  application  du  Règlement  du 
2i  Novembre  i89i. 

LHnculpé  ne  peut  arguer  de  ce  que 
ce  Règlement  était,  au  moment  de  sa 
condamnation,  abrogé  et  remplacé  par 
celui  du  9  Janvier  i904  qui  édicté,  en 
ce  qui  concerne  le  débit  des  boissons 
alcooliques,  les  mêmes  dispositions  res- 
trictives et  pénales  que  le  premier. 

E  ne  peut,  non  plus,  se  prévaloir  de 
ce  que  Vautorité  administrative  n'avait 
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pas  encore  déterminé  les  quartiers  euro- 
péens, au  moment  où  il  a  été  verbalisé 
contre  lui  ;  en  attendant  cette  classifi- 
cation, il  n'appartenait  pas  à  Vinculpé 
d'attribuer  à  son  quartier  le  caractère 
européen  qui  ne  lui  a  d'ailleurs  pas  été 
reconnu. 


Christofolo  Constantin 
Av.  Karcher, 

contre 

Ministère  Public. 


La  Cour, 

Vu  les  Règlements  sur  les  établis- 
sements publics  du  21  Novembre  1891 
et  du  9  Janvier  1904  ; 

Attendu  qu'il  a  été  retenu  et  déclaré 
en  fait  par  le  juge  des  contraventions 
que  Christofolo  Constantin  débitait 
dans  son  cabaret  des  liqueurs  alcoo- 
liques, sans  qu'il  fût  pourvu  d'une 
licence  spéciale  ; 

Qu'il  a  été  également  retenu  en 
fait,  après  une  descente  sur  les  lieux 


provoquée  par  Tinculpé  lui-même, 
que  le  quartier  où  était  étîibli  son 
débit,  n'était  pas  un  quartier  européen 
mais  un  quartier  indigène  ; 

Que  le  juge  a  donc  fait  une  juste 
application  du  Règlement  qui  inter- 
dit, à  moins  d'une  licence  spéciale,  le 
débit  des  liqueurs  alcooliques  dfins 
les  quartiers  non  européens  de  la  ville 
du  Caire,  en  condamnant  l'inculpé  à 
l'amende  et  en  ordonnant  la  ferme- 
ture de  son  débit  ; 

Que  le  grief  formulé  dans  ses  con- 
clusions, tiré  de  ce  qu'il  lui  a  été  fait 
application  du  Règlement  sur  les 
établissements  publics  du  21  Novem- 
bre 1891,  alors  que  ce  Règlement 
était  abrogé  et  remplacé,  au  moment 
de  la  condamnation,  par  le  Règle- 
ment du  9  Janvier  1904,  est  sans 
intérêt  et  sans  portée,  puisque  ce 
dernier  Règlement  édicté,  en  ce  qui 
concerne  le  débit  des  liqueurs  alcoo- 
liques, les  mêmes  dispositions  restric- 
tives et  pénales  que  le  premier  ; 

Que  l'inculpé  n'est  pas  mieux  fondé 
à  prétendre  que  l'autorité  adminis- 
trative n'ayant  pas  encore,  au  mo- 
ment où  il  a  été  verbalisé  contre  lui, 
déterminé  les  quartiers  devant  être 
considérés  comme  européens  ou  non, 
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il  était  en  droit  de  considérer  son 
quartier  comme  européen  et  autorisé, 
par  sa  seule  déclaration  d'ouverture 
d'un  débit,  à  vendre  des  liqueurs 
alcooliques  ; 

Qu'en  attendant  la  classification 
que  devait  publier  l'autorité  admi- 
nistrative, il  ne  lui  appartenait  pas 
de  faire  lui-même  cette  classification 
et  d'attribuer  à  son  quartier  le  carac- 
tère européen  qui,  au  surplus,  a  été 
reconnu  inexact  en  fait  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Disant  droit  sur  Topposition  formée 
à  l'arrêt  de  défaut  du  V'  Juin  1904; 

La  déclare  mal  fondée  ; 

Maintient  en  conséquence  le  dit 
arrêt  et  condamne  l'opposant  aux 
dépens. 

Alexandrie,  le  16  Novembre  1904. 

Le  P^'ésident^ 
MORIONDO. 
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I.  —  L'article  54  du  Tarif  des  frais 
de  justice,  qui  confère  au  greffier  le  droit 
de  recourir  d  une  expertise,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  déclarée  dans  les  actes 
assujettis  au  droit  proportionnel  est 
inférieure  d'un  diocième  à  la  valeur 
réelle,  vise  tous  les  actes  qui  sont  énu- 
mérés  dans  les  articles  38  d  52  du  dit 
Tarif,  y  compris  la  vente. 

En  conséquence,  le  droit  proportionnel 
de  5  o/o  doit  être  perçu  sur  la  valeur 
réelle  de  V immeuble  vendu,  sans  que  Von 
ait  d  tenir  compte'  du  prix  convenu^ 
même  sHl  est  sincère,  mais  inférieur  d  la 
valeur  réelle,  eu  égard  au  caractère 
aléatoire  de  la  vente. 

IL  —  Nonobstant  la  disposition  de 
V article  iO  du  Tarif,  qui  n'admet  aucun 
recours  contre  le  rapport  affirmé  par 
l'expert  sous  serment  et  relatif  d  Véva- 
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luation  d'un  immeuble,  en  vue  de  la 
perception  du  droit  proportionnel,  le  dit 
rapport  n'en  doit  pas  moins  être  rectifié, 
s'il  contient  une  erreur  matérielle  mani- 
feste, telle  que  la  majoration  de  la 
superficie  de  Vimmeuble  à  évaluer. 


Caisse  des  Fonds  Judiciaires 
Av.  Schiarabati  Bey, 

contre 

LÉON  Cassir       Av.  Guidotti. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Cassir  a  acheté 
d'un  sieur  Hamada  une  quantité  de 
2,050  feddans  situés  près  du  lacMariout 
et  qu'il  a  payé  le  droit  de  mutation 
sur  un  prix  de  L.E.  205,  indiqué  dans 
son  acte  d'achat  ; 

Attendu  que  le  greffier  en  chef  du 
Tribunal  d'Alexandrie,  estimant  ce 
prix  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur 
des  terres  vendues,  fit  procéder  à  la 


nomination  d'un  expert  qui  a  évalué 
les  dits  2.050  feddans  à  L.E.  5.750; 

Attendu  que,  sur  le  refus  de  Cassir 
dépaver  le  supplément  de  taxe  requis, 
le  greffier  Tactionna  devant  le  Tri- 
bunal d'Alexandrie,  mais  sévit  débou- 
ter de  sa  demande  par  le  motif  que 
l'art.  54  du  Tarif  des  frais  de  justice 
ne  serait  pas  applicable  aux  contrats 
de  vente  ; 

Attendu  que  le  greffier  a  dûment 
relevé  appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  l'art.  54  susdit  confère 
au  greffier  le  droit  de  recourir  à  une 
expertise  toutes  les  fois  qu'il  estimera 
que  la  valeur  déclarée  dans  les  actes 
soumis  à  la  taxe  proportionnelle  est 
inférieur  d'un  dixième  à  la  valeur 
réelle  ; 

Attendu  que  le  texte  de  l'article 
vise  tous  les  actes  soumis  au  dit  droit 
et  qui  se  trouvent  énumérés  aux  arti- 
cles 38  à  52  du  Tarif; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  en 
question  parle  de  la  «  valeur  j)  sur 
laquelle  les  droits  doivent  être  perçus; 

Que  le  jugement  appelé  en  a  déduit 
que  l'expertise  n'est  admissible  que 
pour  les  actes  de  donation  (art.  39),  de 
vente,  d'usufruit  ou  d'usage  (art.  45) 
et  d'échange  (art.  47),  puisque  ce  n*egt 
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que  dans  les  dits  articles  que  la  loi 
mentionne  la  «valeur»  comme  devant 
servir  au  calcul  des  droits; 

Mais  attendu  que,  si  les  trois  articles 
précités  parlent  de  droit  à  percevoir 
sur  la  valeur  des  biens  donnés,  échan- 
gés, etc.,  tandis  que  les  articles  38  et 
autres,  relatifs  à  la  vente,  se  servent 
du  mot  «  prix  »,  la  différence  des 
termes  s'explique  aisément  et  natu- 
rellement par  cette  considération  que,, 
dans  les  ventes,  un  prix  est  déterminé 
et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la 
donation,  l'échange  etc.; 

Attendu  que,  dans  une  vente,  le  prix 
représente  la  valeur,  puisqu'il  n'est 
autre  chose  que  la  valeur  à  laquelle 
les  parties  ont  estimé  l'objet  vendu  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  distinction 
qu'on  veut  établir  entre  les  termes  de 
«  valeur  »  et  de  «  prix  »  semble  sub- 
tile ;  qu'elle  est  aussi  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  évident 
que  le  décret  sur  le  tarif,  qui  est  une 
loi  fiscale,  a  voulu  fournir  aux  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  perception  un 
moyen  simple  et  efficace  pour  déjouer 
les  fraudes  ; 

Qu'on  ne  conçoit  pas  que  la  loi  ait 
îtutorisé,  à  cet  effet,  une  expertise  rien 


que  pour  les  donations,  les  ventes 
d'usufruit  et  les  échanges,  contrats 
qui  ne  méritent  à  aucun  point  de  vue 
un  traitement  moins  favorable  que  les 
ventes,  les  locations  et  autres,  alors 
surtout  que  la  vente  est  de  beaucoup 
la  transaction  la  plus  fréquente  et 
destinée  à  produire  le  gros  des  re- 
cettes ; 

Qu'on  ne  saurait  donc  admettre 
que  le  législateur  ait  voulu  laisser  les 
actes  de  vente  sans  contrôle  efficace  ; 

Attendu  qu'on  objecte  que  le  gref- 
fier aurait  touj  ours  la  faculté  d'intenter 
un  procès  à  l'acheteur  et  de  prouver 
par  des  moyens  ordinaires  qu'il  a 
fraudé  le  fisc  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  saurait 
sérieusement  soutenir  que  la  loi  ait 
voulu  forcer  le  greffier  d'introduire 
des  milliers  de  procès  de  cette  nature 
et  où  il  succomberait  presque  toujours, 
la  preuve  de  la  simulation  du  prix 
étant,  la  plupart  du  temps,  matériel- 
lement impossible  à  établir  ; 

Attendu  que  sous  le  régime  de  la 
loi  française  du  22  Frimaire  an  VII, 
qui  a  servi  de  base  à  Télaboration  du 
tarif  mixte,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  prix  des  ventes  puissent  être  con- 
trôlés au  moyen  d'une  simple  exper- 
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tise  et  que  la  Cour,  tant  adminîstra- 
tivement,  par  une  circulaire  en  date 
du  10  Avril  1880,  que  judiciairement 
par  un  arrêt  du  25  Janvier  1883,  s'est 
prononcée  dans  le  même  sens  ; 

Attendu  que  l'applicabilité  de  l'ar- 
ticle 54  aux  contrats  de  vente  une 
fois  établie,  il  est  incontestable  que 
le  droit  proportionnel  doit  être  perçu 
sur  la  valeur  réelle  des  terres  vendues  ; 

Que  l'article  précité  est  formel  à  cet 
égard  et  qu'il  est  d'ailleurs  impossible 
de  vérifier  et  d'apprécier,  au  moyen 
d'une  simple  expertise,  les  circons- 
tances qui  auraient  déterminé  les 
parties  à  fixer  dans  leurs  contrats  un 
prix  qui  ne  correspond  pas  à  la  valeur 
réelle  de  l'objet; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'intimé  sou- 
tient en  vain  que  le  prix  exception- 
nellement bas  de  10  piastres  par  fed- 
dan  est  néanmoins  sincère  et  qu'il 
s'explique  par  le  caractère  aléatoire 
de  son  achat,  le  vendeur  n'ayant  pas 
de  titre  et  son  droit  de  propriété  se 
trouvant  formellement  contesté  ; 

Attendu  que,  ses  allégations  fus- 
sent-elles vraies,  il  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  payer  sur  la  valeur 
réelle,  comme  si  son  achat  était  inat- 
taquable; 


Que  s'il  fallait  encore  une  preuve, 
elle  résulterait  de  l'article  59  du  tarif, 
disposition  qui  démontre  bien  le  carac- 
tère fiscal  de  la  loi,  mais  qui  au  moins 
est  de  nature  à  enrayer  tant  soit  peu 
les  achats  purement  aléatoires,  puisque 
quelle  que  soit  la  cause  pour  laquelle 
les  actes  restent  sans  effet,  le  droit 
perçu  ne  sera  pas  restitué  ; 

Attendu  qu'en  voie  subsidiaire, 
l'intimé  conteste  le  chiffre  auquel 
l'expert  a  évalué  les  terres  dont  s'agit 
et  qu'il  demande  une  nouvelle  exper- 
tise, dans  laquelle  l'expert  devrait 
tenir  compte  du  caractère  aléatoire  de 
son  acquisition,  ce  qui  est  inadmis- 
sible, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ; 

Attendu  que,  quoique  aux  termes 
de  l'art.  10  du  tarif,  il  n'y  ait  pas  de 
recours  contre  le  rapport  d'expert, 
celui-ci  n'en  devra  pas  moins  être  rec- 
tifié s'il  contient  une  erreur  matérielle 
manifeste  ; 

Attendu  que  l'expert  est  tombé 
dans  une  telle  erreur,  puisque  son  esti- 
mation porte  sur  une  superficie  de 
2.500  feddans,  tandis  que  l'achat  de 
Cassir  n'est  que  de  2.050  feddans  ; 

Que  l'intimé  a  été  invité  à  assister 
à  l'expertise  et  le  rapport  déposé  et 
affirmé  sous  serment,  de  façon  qu'il  no 
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peut  être  critiqué  au  point  de  vue  de 
la  forme  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  le 
rapport  doit  être  homologué,  sauf  la 
rectification  qui  vient  d'être  indiquée 
et  qui  porte  sur  450  feddans  estimés 
par  l'expert  à  raison  de  250  piastres  le 
feddan  ; 

Que  Cassir  est  donc  tenu  de  payer 
le  droit  de  5  Y^  sur  une  valeur  de 
L.E.  4.625,  sauf  déduction  de  L.E.205 
sur  lesquelles  il  a  déjà  payé  les  droits, 
soit  une  somme  de  L.E.  221  majorée 
des  frais  et  honoraires  de  l'expert,  se 
montant  à  L.E.  10  et  11  piastres,  soit 
en  tout  L.E.  232  et  onze  piastres,  plus 
les  intérêts  et  frais  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Ecartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Infirme  le  jugement  attaqué; 

Condamne  le  sieur  Léon  Cassir  à 
payer  à  la  Caisse  des  Fonds  Judiciaires, 
pour  les  causes  sus  énoncées,  la  somme 
de  L,E.  232    et    U    P.T.   plus   les 


intérêts  à  raison  de  5  ""/^  l'an  à  partir 
de  la  demande  en  justice  et  les  frais  de 
première  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  16  Novembre  1904. 

Le  Président, 

MORIONDO, 


SOMMAIRE 

I.  —  Interrogatoire  sur   faits    et 
articles;   serinent;  conditions 

II.  —  Serinent  décisoire;  délation; 
absence  de  preuve. 

III.  —  Intervention  en  appel  ;  con- 
ditions. 


I.  —  Les  parties  ont  toujours  le  droit 
de  provoquer  Vaveu  de  V adversaire  par 
un  interrogatoire  dans  les  formes 
prescrites  au  Code  de  Procédure  ou  en 
lui  déférant  le  sermeyxt^  à  moins  que  les 
questions  posées  ou  la  formule  du  ser- 
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ment  ne  soient  réputées  pour  non  per- 
tinentes ou  incbdmissibles. 

IL  —  Le  serment  peut  être  déféré 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué 

III.  —  L'intervention  est  adonis- 
sible  en,  degré  d'appel,  si  l'intervenant 
a  un  intérêt  au  débcU  et  ne  fait  que  se 
joindre  aux  conclusions  d'une  des 
parties. 


Faillite  Gerhauser 
Frédéric  Quelle  ès-q.      Av.  Cuzzer, 

contre 

Andréa  Carassava  et  Autres. 
Av.  Roussos  et  Lebsohn. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  parties  ont  toujours 
le  droit  de  provoquer  l'aveu  de  l'ad- 
versaire, par  un  inierrogatoire  dans 
les  formes  prescriies  au  Code  de  Pro- 
cédure ou  eii  lui  déférant  le  serment 


(Code  Civil  art.  281,  Code  de  Procé- 
dure 169, 184  et  suivants),  à  moins 
que  les  questions  posées  en  la  formule 
du  serment  ne  soient  réputées  comme 
non  pertinentes  ou  inadmissibles; 

Que  le  serment  peut  être  déféré 
encore  qu'il  n'existe  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  la  demande  ou 
de  Texception  sv.r  laquelle  il  est  pro- 
voqué (Code  Napoléon,  1360)  et  la 
raison  en  est  que  c'est  par  nécessité 
que  le  serment  est  déféré,  puisqu'il 
Test  précisément  parce  que  l'on  man- 
que de  preuves  ; 

Que,  d'autre  part,  celui  à  qui  le 
serment  est  déféré  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  qu'on  le  laisse  juge  dans  sa 
propre  cause  ; 

Attendu  que  le  serment  déféré  par 
l'appelant  à  l'intimé  est  pertinent  et 
admissible,  puisqu'il  tranche  défini- 
tivement le  litige  existant  entre 
parties  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté  la  délation  du 
dit  serment,  pour  ce  seul  motif  que 
l'appelant  ne  présentait  aucun  moyen 
de  preuve  établissant  l'existence  de 
l'usure,  et  qu'on  ne  saurait  obliger  le 
défendeur,  à  présent  intimé,  à  avouer 
sa  propre  turpitude,  si  elle  existait; 
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Attendu  que  l'intérêt  des  interve- 
nants aux  débats  est  constant  et  que, 
d'autre  part,  ils  ne  font  que  se  joindre 
aux  conclusions  de  l'appelant; 

Que,  par  conséquent,  vu  qu'ils  ne 
prennent  aucune  conclusion  nouvelle, 
leur  intervention  est  admissible  en 
degré  d'appel  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Admet  les  intervenants  en  leur  in- 
tervention ; 

Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Ordonne  à  l'intimé  de  prêter  le  ser- 
ment litis-décisoire  suivant  : 

«  Je  jure  que  les  chiflFres  portés  aux 
billets  souscrits  par  la  Dame  Ger- 
hauser  à  mon  profit,  et  en  vertu  des- 
quels je  demande  l'admission  au  passif 
de  la  faillite,  correspondent  à  la  valeur 
effectivement  fournie,  avec  des  inté- 
rêts ne  dépassant  pas  les  taux  de  9  °/^, 
l'an,  et  sans  aucune  majoration  dé- 
guisant, sous  un  autre  titre  quel- 
conque, des  intérêts  usuraires.  » 

Serment  prêté  :  dit  que  l'intimé 
sçra  admis  au  passif  de  la  faillite,  à 


titre  chirographaire,  pour  la  somme 
réclamée  do  P.T.  52.772%; 

Condamne  l'appelant  ès-qualité  aux 
frais  des  deux  instances  ; 

Si  le  serment  n'est  pas  prêté  :  dit 
que  l'intimé  ne  sera  admis  au  passif 
de  la  faillite,  aux  termes  de  l'acte 
d'appel,  que  pour  la  somme  principale 
de  200  Lst.,  ensemble  les  intérêts  au 
taux  maximum  légal  de  9  7o  ^'^^* 

Condamne  l'intimé,  dans  ce  cas, 
aux  frais  des  deux  instances  ; 

Dit  que  les  intervenants  auront,  en 
tous  cas,  à  supporter  leurs  propres 
frais  extra-judiciaires. 

Alexandrie,  le  16  Novembre  1904. 

Le  Président, 
MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Intervention;  appel;  condi- 
tions. 

II.  —  Gage  ;  conditions;  dessaisis- 
sement du  débiteur  ;  possession 
par  le  créancier  ;  tiers  convenu  ; 
simple  gardien;  établissement 
industriel;  continuation  de  l'ex- 
ploitation par  le  débiteur  ;  nul- 
lité. 


I.  —  Celui  qui  a  un  intérêt  au  débat 
peut  toujours  intervenir  en  appel,  à 
condition  de  ne  prendre  aucune  con- 
clusion nouvelle, 

IL  —  Il  est  de  Vessence  du  contrat 
de  gage  que  la  mise  en  possession  du 
créancier  soit  un  fait  apparent  qui 
prévienne  les  tiers  que  le  débiteur  est 
dessaisi  et  que  Vobjet  du  gage  ne  fait 
plus  partie  de  son  actif  libre. 

N'est  donc  pas  valable  le  gage  sur 
un  établissernent  industriel,  lorsque  le 
débiteur  n^en  est  pas  dessaisi  et  en  con- 
tinue  Vexploitation  :  la  présence  dhin 
tiers  qualifié  gardien,  placé  par  le 
créancier  pour  empêcher  le  déplace- 
ment des  objets  gagés,  ne  répond  pas 


à  la  condition  essentielle  du  dessaisis- 
sement du  débiteur  et  de  la  détention 
matérielle  et  apparente  des  objets  cons- 
tituant le  gage  par  le  créancier  ou  par 
un  tiers  convenu. 


Faillite  Gerhauser 
Frédérïc  Quelle,  ès-q.     Av.  Cuzzer, 

contre 

Constantin  Bollas  et  autres 
Av.  Cambas  et  Lebsohn. 

La  Cour, 

Sur  Vintervention  : 

Attendu  que  celui  qui  a  un  intérêt 
au  débat  peut  toujours  intervenir  en 
appel,  à  condition  de  ne  prendre  au- 
cune conclusion  nouvelle  ; 

Que  l'intérêt  des  intervenants  au 
procès  n'est  pas  douteux,  et  qu'ils  ne 
font  que  se  joindre  aux  conclusions 
de  l'appelant; 
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Attendu,  au  fond,  qu'il  est  de  l'es- 
sence du  contrat  de  gage  (Code  civil 
art.  662,  663  et  Code  de  Commerce 
art.  83)  que  la  mise  en  possession  du 
créancier  soit  un  fait  apparent,  qui 
prévienne  les  tiers  que  le  débiteur  est 
dessaisi  et  que  l'objet  du  gage  ne  fait 
plus  partie  de  son  actif  libre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  contrat 
sous  seing  privé  intervenu  entre  la 
dame  Amelia  Gerhauser  et  Dimitri 
Patrichios,  dont  l'intimé  est  le  ces- 
sionnaire,  lequel  contrat  porte  date 
certaine  du  P'  Août  1903,  que  «  la 
«  pignorante  non  potrà  asportare  le 
«  macchine  suddette  in  altro  luogo 
«  senza  il  consenso  del  sig.  Patrichios, 
«  e  potrà  solo  servirsene  da  buona 
«  madré  di  famiglia  per  la  fabbrica- 
«  zione  del  ghiaccio ,  facendo  aile 
«  macchine  tutte  quelle  riparazioni 
((  che  saranno  necessarie  »  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  dame  Amelia 
Gerhauser,  aujourd'hui  en  état  de 
faillite,  a  toujours  eu  la  direction  de 
la  fabrication  de  la  glace  et  la  déten- 
tion des  machines,  ustensiles  et  acces- 
soires constituant  l'usine  à  glace; 

Que  vainement  on  invoque  de  la 
part  de  l'intimé,  l'article  du  môme 
contrat  qui  déclare  «  che  il  sig.  D.  Pa- 


i(  trichios,  consenziente  la  signera 
«  Amelia  Gerhauser,  nomina  custode 
«  di  dette  macchine  ed  accessorî 
<(  pignorate  in  suo  favore  il  signer 
«  D.  Baruch,  il  quale  avrà  la  custodia 
«  di  quanto  sopra,  per  conto  e  nome 
«  di  dette  signer  Patrichios  »,  puis- 
que ce  sièur  Baruch,  d'ailleurs  aux 
gages  de  la  dame  Gerhauser  (la  si- 
gnera A.  Gerhauser  in  pagamento  e 
corrispettivo  délia  attribuzione  del 
signer  D.  Baruch  promette  corrispon- 
dere  al  medesimo  napoleoni  d'oro  due 
al  mese),  ne  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  convenu  entre  les  parties,  qui 
aurait  eu  la  possession  et  détention 
matérielle  du  gage,  mais  tout  au  plus 
que  comme  un  gardien  chargé  d'empê- 
cher le  déplacement  des  objets  gagés, 
ce  qui  ne  répond  nullement  à  la 
condition  essentielle  du  dessaisisse- 
ment du  débiteur  et  de  la  détention 
matérielle  et  apparente  des  objets 
constituant  le  gage,  par  le  créancier 
ou  par  un  tiers  convenu  ; 

Que,  dans  des  conditions,  il  y  a 
lieu,  faisant  droit  à  l'appel,  d'infir- 
mer le  jugement  dont  appel  et  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  gage  valable- 
ment constitué,  et  que  l'intimé  doit 
j  être  par  conséquent  admis  au  passif 
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de  la  faillite  Gerhauser,  seulement  à 
titre  chirographaire  ; 


Par  ces  Motifs: 


Reçoit  les  intervenants  en  leur 
intervention; 

Réformant; 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  de  gage  valable- 
ment constitué,  et  que  l'intimé  ne 
sera  admis  au  passif  de  la  faillite 
Gerhauser  qu'à  titre  chirographaire; 

Condamne  l'intimé  aux  frais  des 
deux  instances. 

Alexandrie,  le  16  Novembre  1904. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Dommages  ;  chefs  prétendu- 
ment omis  ;  demande  en  appel  ; 
irrecevabilité. 

II  —Charbon  ;  défaut  de  livraison  • 
bénéfice  manqué  ;  justification  ; 
déclaration  de  commerçants  ; 
mercuriales  ;   force    probante. 


I.  —  Le  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable,  même  en  cas  d'omission  de 
certains  chefs  de  dommages  prétendus, 
d  amplifier  sa  demande  devant  la  Cour 
et  à  la  porter  à  une  somme  supérieure 
à  celle  demandée  par  lui  devant  les 
premiers  juges,  comme  représentant  la 
totalité  du  dommage  souffert  par  lui. 

IL  —  A  défaut  d'attestations  de 
courtiers  jurés,  qui  n'existent  pa^  en 
Egypte,  la  production  de  déclarations 
des  prix  courants,  affirmées  par  des 
commerçants  nombreux  et  connue,  et 
des  mercuriales  publiées  par  les  jour- 
naux justifient  suffisamment  le  béné- 
fice manqué  par  suite  de  non-livraison 
de  charbons  vendus,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  une  expertise 
qui  ne  poui^ait  s'étayer  sur  d'autres 
éléments. 
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Ed.  F.  Agius  Limited, 
Av.  Aicard, 

contre 

Ahmed  bey  Sid  Ahmed. 
Av.  Socolis. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'opposition  de  la 
Société  Agius  se  fonde  sur  ce  double 
motif: 

1^  Que  la  condamnation  prononcée 
par  l'arrêt  attaqué  comprend  des 
sommes  demandées  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  ; 

2*  Que  le  surplus  des  sommes 
allouées  par  le  dit  arrêt  n'est  pas 
suffisamment  justifié  et  ne  pourrait 
être  déterminé  que  par  une  expertise  ; 

Sur  le  premier  grief: 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  con- 
clusions prises  en  1"  instance  par 
Ahmed  Sid  Ahmet  et  produites  au 


débat,  que  la  demande  discutée  devant 
les  premiers  juges  et  sur  laquelle 
ils  ont  prononcé,  avait  été  réduite 
par  le  demandeur  lui-même  à  la 
somme  principale  de  Lstg.  309.1.10 
comme  représentant  la  totalité  du 
dommage  par  lui  souffert; 

Qu'après  le  jugement  intervenu 
sur  ces  conclusions,  le  demandeur 
n'était  plus  recevable,  même  en  cas 
d'omission  de  certains  chefs  de  dom- 
mages prétendus,  à  amplifier  sa 
demande  devani  la  Cour  et  à  la  porter 
à  Lstg.  425.5.11; 

Que  l'art.  335  C.  Pr.  par  lui  invo- 
qué, applicable  en  première  instance, 
ne  l'était  pas  en  appel  ; 

Que  l'art.  412  du  même  code  restait 
la  règle  en  l'espèce  et  que,  ne  s'agissant 
plus  des  loyers,  intérêts,  arrérages  et 
autres  accessoires  éôhus  depuis  les 
conclusions  prises  en  première  ins- 
tance, ni  de  dommages  aggravés 
depuis  le  jugement,  sa  réclamation 
supplémentaire  fondée  sur  des  élé- 
ments préexistants  aux  conclusions  et 
au  jugement  de  première  instance, 
constituait  une  demande  nouvelle, 
irrecevable  en  appel  ; 

Que  le  défendeur  à  l'opposition  ne 
saurait  non  plus  se  prévaloir  du  silence 
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qu'aurait  gardé  la  Société  Agius,  lors 
de  rintroduction  de  l'appel  et  de  la 
production  des  conclusions  amplifica- 
tives  qu'il  renfermait  ; 

Que  l'intimé,  qui  contestait  alors  la 
recevabilité  de  la  demande  et,  en  tous 
cas,  le  principe  môme  des  dommages- 
intérêts,  n'était  point  tenu  de  discuter 
le  chiffre  de  ces  dommages,  sous  peine 
d'une  déchéance  qui  n'est  d'ailleurs 
prononcée  en  pareil  cas  par  aucune 
disposition  de  la  loi  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  a  donc  admis  à 
tort  la  demande  amplifiée  de  Ahmed 
Sid  Ahmed  et  doit  être  modifié  sur  ce 
point. 

Sur  le  second  gri^  : 

Attendu  qu'à  défaut  d'attestations 
de  courtiers  jurés,  qui  n'existent  pas 
en  Egypte,  il  est  suffisamment  justifié 
par  les  productions  de  Ahmed  Sid 
Ahmed,  comprenant  des  déclarations 
des  prix  courants  affirmées  par  des 
commerçants  nombreux  et  connus  et 
des  mercuriales  publiées  par  les  jour- 
naux, que  le  bénéfice  par  lui  manqué 
par  suite  de  la  non-livraison  des 
charbons  vendus  à  Montano  son 
cédant,  déduction  faite   des  frais   de 


douane  et  de  déchargement,  a  été 
dûment  arrêté  à  la  somme  de  Lstg. 
309.1.10  qu'il  a  lui-même  fixée  et 
précisée  dans  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance  ; 

Qu'une  opération  d'expertise  qui 
ne  pourrait  d'ailleurs  s'étayer  sur 
d'autres  éléments  que  ceux  ci-dessus 
visés,  paraît  donc  inutile; 


Par  ces  Motifs: 


Disant  droit  sur  l'opposition  de  la 
Société  Agius; 

La  déclare  bien  fondée,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  touche  les  condam- 
nations principales  excédant  la  somme 
de  Lstg.  309.1.10; 

Déclare  la  demande  de  Sid  Ahmed, 
quant  à  cet  excédant,  non  recevable 
devant  la  Cour; 

Réduit,  en  conséquence,  la  condam- 
nation prononcée,  à  la  dite  somme 
principale  de  Lstg.  309.1.10  sans 
préjudice  des  intérêts  de  droit; 
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Maintient  pour  le  surplus  Tarrôt 
attaqué  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens. 

Alexandrie,  le  23  Novembre  1904. 

Le  Président^ 
A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Folle-enchère  ;  nullité  ;  tribunal 
compétent;  jugement  d'adjudi- 
cation; appel;  irrecevabilité. 


Les  nullités  de  la  procédure  de  folle- 
enchère  doivent  être  portées,  soit  devant 
le  juge  des  référés,  soit  devant  le  Tri- 
bunal des  adjudications  :  elles  ne  peu- 
vent pas  être  soulevées  sous  la  forme 
d'un  appel  contre  le  jugement  d'adju- 
dication, qui  est  dès  lors  non  recevable. 


Sayed  Ahmed  el  Halwagi 
Av.  Canalas, 

contre 

Nicolas  Giatta       Av.  Skenderany, 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  rart.,668 
du  Code  de  Procédure,  le  jugement 
d'adjudication  ne  peut  être  frappé 
d'appel  que  pour  défaut  de  forme, 
c'est-à-dire,  que  lorsqu'il  ne  réunit 
pas  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validité  des  juge- 
ments en  général  et  pour  celle  des 
jugements  d'adjudication  en  parti- 
culier ; 

Que  d'après  l'art.  692  du  Code  de 
Procédure  les  moyens  de  nullité  éle- 
vés contre  la  procédure  poursuivie 
depuis  la  fixation  du  jour  de  l'adjudi- 
cation doivent  être  portés  devant  le 
Tribunal  de  première  instance,  qui  y 
statuera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  oppo- 
sition ou  appel  ; 

Que  l'art.  701  du  même  Code  éta- 
blit que  les  règles  prescrites  pour  la 
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vente  sur  saisie  et  la  surenchère  sont 
applicables  à  la  vente  sur  folle-enchère, 
avec  cette  différence  que  s'il  y  a  des 
contestations  à  élever  par  l'adjudica- 
taire sur  les  droits  du  poursuivant,  à 
la  suite  de  la  sommation  à  lui  faite 
de  remplir  les  clauses  et  conditions 
de  Tadjudication,  ces  contestations 
doivent  être  portées  devant  le  juge 
des  référés  (art.  697)  auquel  il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  discontinuati'on 
des  poursuites  de  folle-enchère  ; 

Attendu  que  les  nullités  invoquées 
par  l'appelant,  n'étant  pas  des  nullités 
de  forme  du  jugement  d'adjudication 
en  lui-même,  mais  de  prétendues 
nullités  de  la  procédure  de  folle-en- 
chère qui  auraient  dû  être  portées, 
soit  devant  le  juge  des  référés,  soit 
devant  le  Tribunal  des  adjudications, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel  non 
recevable  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Déclare  l'appel  non  recevable  et 
condamne  l'appelant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  23  Novembre  1904. 

Le  Président, 
A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Créancier  ;  chose  jugée  à  Fégard 
du  débiteur  ;  moyens  propres. 

Le  créancier  qui  a  fait  déclarer  fausse 
une  pièce  ayant  servi  de  hase  à  une 
décision  rendue  contre  son  débiteur,  a 
un  moyen  propre  qu'il  peut  exercer 
de  son  propre  chef,  en  dehors  de  sofi 
débiteur,  pour  repousser  comme  inop- 
posable à  lui-même,  la  chose  jugée  à 
regard  de  son  débiteur. 


Sevasmia  Papandélidis 
ès-nom  et  qualité  Av.  Lebsohn, 

contre 

Hoirs  Sid  Aemkd  Chadi  bt  consorts 
Avocats  Rathle  et  Gambas. 

La  Cour, 

Vu  les  arrêts  do  défaut  du  15 
Décembre  1898  et,  sur  opposition,  du 
19  Avril  1899,  lesquels  sur  requête 


COUR  D^APPBL 


CORTB  D'aPPBLLO 


19 


civile  de  Papandélidis,  ont  rétracté 
r arrêt  du  8  Février  1894; 

Attendu  que  la  rétractation  n'a 
point  atteint  Tarrôt  du  V  Juin  1897, 
lequel  subsiste  en  son  enlier  et  cons- 
titue Tautorité  de  la  chose  définiti- 
vement jugée  au  regard  des  hoirs  Sid 
Ahmed  Chadi,  Constantin  Canavas, 
les  hoirs  Périclès  Canavas  et  au  profit 
deAUetAfifiChadi; 
.  Qu'il  a  été  jugé,  par  le  dit  arrêt, 
que  Ali  et  Afifi  Chadi  sont  proprié- 
taires, chacun  pour  un  tiers,  dans  les 
54  feddans  hypothéqués  à  Papandé- 
lidis  suivant  acte  du  24  Mai  1881  ; 

Que  Papandélidis,  quoique  n'ayant 
pas  été  partie  à  cet  arrêt,  peut  néan- 
moins s'en  prévaloir  du  chef  de  Ali 
et  Afifi  Chadi  ses  débiteurs  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  plus  à  revenir  sur 
ce  point  ; 

Que  ce  qui,  seul,  peut  encore  former 
l'objet  de  la  discussion  en  l'espèce, 
c'est  la  quote-part  revenant  à  feu 
Saad  Chadi  dans  les  mêmes  terrains 
et  les  droits  que  les  hoirs  Papandé- 
lidis, en  représentation  de  leur  auteur, 
y  entendent  exercer  du  chef  du  même 
Saad  Chadi,  débiteur  de  leur  auteur; 

Attendu,  sur  la  chose  jugée  oppo- 
sée aux  hoirs  Papandélidis,  du   chef 


de  feu  Saad  Chadi,  et  reconnue  par 
arrêt  du  22  Novembre  1894,  qu'il  est 
de  règle,  que  le  créancier,  même 
hypothécaire,  est  représenté  par  son 
débiteur  dans  les  jugements  pris 
contre  ce  dernier,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  la  collusion,  ou  qu'il  n'ait  à 
faire  valoir  des  moyens  qui  lui  sont 
propres  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Papandé- 
lidis a  obtenu  la  rétractation  de  l'arrêt 
du  8  Février  1894  sur  le  motif  que 
le  registre  Outourat,  qui  a  servi  de 
principal  fondement  aux  décisions  de 
justice  qui  lui  étaient  opposées,  a  été, 
par  l'arrêt  du  1"  Juin  1897,  reconnu 
pour  non  sincère  et  faux  ; 

Qu'il  s'est  ainsi  procuré  un  moyen 
qui  lui  est  propre,  puisqu'il  peut 
l'exercer  de  son  propre  chef  en  dehors 
de  son  débiteur  ; 

Or  attendu,  quant  au  droit  de  pro- 
priété contesté  à  Saad  Chadi,  qu'il 
n'est  pas  admissible  que  la  mention 
du  registre  Outourat  désignant  les 
biens  litigieux  comme  propriété  fami- 
liale, commune  à  toutes  les  branches 
des  Chadi,  descendant  de  feu  Moha- 
med Chadi,  puisse  être  tenue  pour 
fausse  dans  les  relations  envers  Ali 
et  Afifi  Chadi,  et  pour  sincère  et  vr^ie 
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dans  celle  de  Saad  Chadi,  alors  que 
ces  trois  frères  dérivent  leur  droit  de 
propriété  individuelle  d'une  cause  à 
eux  commune  et  identique,  un  droit 
d'hérédité  du  chef  de  leur  père  feu 
KhaUl  Chadi  ; 

Attendu  qu'il  échet  dès  lors  de 
décider,  dans  le  sens  de  l'arrêt  du 
V  Juin  1897,  que  la  mention  isolée 
du  registre  Outouratne  saurait  préva- 
loir contre  celles  concordantes  de  la 
Moukhallaf^i  et  des  wirds,  désignant 
les  biens  litigieux  comme  propriété 
individuelle  délaissée  à  titre  d'héri- 
tage par  Khalil  Chadi,  et  de  recon- 
naître feu  Saad  Chadi  co-propriétaîre 
dans  la  proportion  d'un  tiers,  dans 
les  54  feddans  hypothéqués  à  feu 
Papandélidis  suivant  acte  du  24 
Mai  1881; 


Par  CBS  Motifs: 


Disant  droit,  à  la  suite  de  son  arrêt 
du  19  Avril  1899,  ayant  rétracté 
celui  du  8  Février  1894,  et  en  l'état 
de  l'appel  relevé  par  acte  du  7  No- 
vembre 1892; 


Infirme  le  jugement  du  Tribunal 
Civil  du  Caire  du  12  Avril  1892,  aussi 
dans  les  rapports  envers  feu  Saad 
Khaiii  Chadi,  représenté  aujourd'hui 
par  ses  héritiers  ; 

Les  décharge  des  condamnations 
contre  lui  prononcées; 

Dit  et  juge  que  Saad  Ehalil  Chadi 
était  également  co-propriétaire  dans 
la  proportion  de  (Va)  dans  les  54 
feddans  hypothéqués  à  feu  Papandé- 
lidis suivant  acte  du  24  Mai  1881  ; 

Déclare  valable  cette  hypothèque; 

Déboute  en  conséquence  les  parties 
adverses  de  leurs  revendications  et 
autorise  la  continuation  des  pour- 
suites ; 

Condamne  Constantin  Canavas,  les 
Hoirs  Périclès  Canavas  ainsi  que  les 
Hoirs  Sid  Ahmed  Chadi  aux  dépens 
envers  les  Hoirs  Papandélidis. 

Alexandrie,  le  23  Novembre  1904. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE. 

Expertise  ;  travail  délicat  ;  recher- 
ches nécessaires  ;  frais  et  hono- 
raires; contestation;  inadmis- 
sibilité. 


On  ne  peut,  pour  en  faire  la  hase 
d^une  contestation  de  ses  frais  et  hono- 
raires, équitablement  reprocher  à  un 
eœpertchargé  d'une  mission  deconfianee 
des  plus  délicates  et  des  plus  difficiles 
(tdle  que  Vexamen  de  troubles  intellec-- 
tuds  et  moratujc  causés  à  des  personnes 
par  un  accident  de  chemin  de  fer),  de 
n'avoir  pas  limité  sa  tâche  et  d'avoir 
cédé  au  scrupule  personnel  autant  que 
professionnel  qui  Va  conduit  à  ne  se 
prononcei*  qu'après  de  longues,  patientes 
et  multiples  recherches. 


Administration  des  Chemins  de  Fer 
Av.  Schiarabati  Bey, 

contre 

Edgard  Bérard         Av.  Sheridan. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'expertise  faite  et 
rapportée  parle  D*^  Bérard ,  en  exécution 
de  l'ordonnance  de  référé  du  4  Août 
1903,  lui  a  été  confiée  à  l'occasion 
d'une  action  en  indemnité  dirigée  par 
les  époux  Demech  contre  l'Adminis- 
tration des  Chemins  de  fer  ;  qu'à  la 
suite  de  la  catastrophe  du  chemin  de 
fer  d'Alexandrie  au  Caire,  survenue 
le  3  Juin  1902  près  la  station  de 
Hadra,  les  époux  Demech  qui  étaient 
dans  le  train  où  la  collision  s'est  pro- 
duite, mais  qui,  semblaient  n'avoir 
éprouvé  aucun  dommage  apparent, 
prétendaient  cependant  que  leur  état 
dosante  avait  été  profondément  altéré 
par  cet  accident  et  qu'il  en  était  ré- 
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H\û\A  un  affaiblissement  notable  de 
louFH  forces  et  de  leurs  facultés  et  une 
luoiiacô  sérieuse  d'abréviation  de  leur 
flxiKtfiuce; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  donc 
\}m^  pnur  l'expert  commis,  de  procéder 
à  la  constatation  de  contusions,  bles- 
surcfï  ou  fractures,ou  de  diagnostiquer 
une  maladie  déterminée,  nettement 
(^anuHorisée  par  des  symptômes  mani- 
it}n\vH,  mais  d'étudier  l'état  général 
des  plaignants,  de  recueillir  et  vérifier 
los  fînfs  de  souffrance  physique  et  de 
Inniblo  intellectuel  et  moral  par  eux 
alh^gués,  de  comparerlour  état  présent 
avet^  If^ur  état  antérieur  et  de  déclarer 
nvoc  certitude  si  les  troubles  constatés 
tlovaiontetre  attribués  exclusivement 
h  Tiîmotion  et  à  l'ébranlement  causés 
\mf  Taccident  du  3  Juin  1902  ; 

Attendu  que,  dans  une  pareille 
étude,  pour  aboutir  à  un  résultat  cer- 
tain i^t  raisonné,  Texpert  devait  néces- 
sairement procéder  ii  un  examen  pro- 
longt^  pendant  un  certain  temps,  à 
ilo^  visites  attentives  et  répétées  et 
recourir  en  outre  k  des  investigations 
multiples  et  mt^me  aux  témv  iguai:^s 
des  familiers  des  deux  malades  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  Texper- 
lise  rupportiH^  et  des  procès-verbaux 


qui  l'ont  précédée,  on  ne  saurait  arbi- 
trairement qualifier  cette  étude  de 
trop  longue  et  de  trop  minutieuse; 

Qu'on  ne  peut  équitablement  repro- 
cher à  un  expert  chargé  d'une  mission 
de  confiance  des  plus  délicates  et  des 
plus  difficiles,  à  l'occasion  d'un  débat 
d'une  importance  exceptionnelle  pour 
les  deux  parties,  de  n'avoir  pas  limité 
sa  tâche  et  d'avoir  cédé  au  scrupule 
personnel  autant  que  professionnel  qui 
l'a  conduit  à  ne  se  prononcer  qu'après 
de  longues,  patientes  et  multiples  re- 
cherches ; 

Que  l'ordonnance  de  taxe  rendue 
par  le  Président  du  Tribunal  d'Alerxan- 
drie  et  maintenue  par  le  jugement  du 
18  Juin  1904,  prononcé  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  87  du  Code 
de  Procédure  civile,  paraît  donc  suffi- 
samment justifiée  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
mal  fondé:  confirme  en  conséquence 
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le  jugement  attaqué  et  condamne 
rappelante  aux  dépens. 

Alexîjndrie,  le  23  Novembre  1904. 

Le  Présidait, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Actions  possessoires  :  réinté- 
grande  ;po88es8ion  ;  caractères  ; 
vices  ;  conséquences. 

IL  —  Actions  possessoires  ;  cul- 
ture «  chetoui  »  ;  caractères  ; 
possession  ;  inefficacité. 


I.  —  8^x1  est  vrai  qu'en  vertu  du 
principe  que  md  ne  doit  se  faire  justice 
par  lui-même,  tout  possesseur,  victime 
dJune  spoliation  brutale,  a  le  droit  de  se 
faire  avant  tout  réintégrer  dans  sa 
possession f  celui-cine  peut  toutefois  user 


de  ce  droit  que  s'il  justifie  d'une  pos- 
session paisible,  publique  et  non  équi- 
voque, quelle  que,  d'ailleurs,  ait  pu  en 
être  la  durée,  pourvu  qu'elle  ait  existé 
au  moment  de  la  dépossession.  Si  cette 
possession  n'a  été  que  la  conséquence 
d'une  entreprise  furtive  ou  clandestine 
pour  se  créer,  d  la  favexir  d'une  détention 
dolosive,  un  titre  d  la  prescription,  Von 
ne  saurait  invoquer  Vaction  en  réinté- 
grande  dont  l'objet  est  d'empéchei'  pré- 
cisément des  pratiques  de  cette  nature  et 
d'assurer  au  détenteur  actuel  la  pos- 
session paisible  dont  il  a  pu  être  bruta- 
lement privé.  Celui  qui  repousse  une 
pareille  entreprise,  en  détruisant  même 
une  construction  hâtive  élevée  furti- 
vement sur  son  domaine,  ne  fait  donc 
qu'u^ser  d'un  droit  qu'on  ne  saurait  lui 
contester. 

IL  —  Une  culture  d'orge,  faite  aux 
eaux  de  la  pluie  (chetoui),  sur  le  terrain 
d'autrui,  peut  avoir  été  la  conséquence 
d'une  tolérance  de  la  part  du  proprié- 
taire et  ne  suffit  pas,  en  toute  hypothèse, 
à  établir  la  continuité  de  la  possession 
jusqu'au  moment  du  trouble  dont  se 
plaint  le  demandeur  au  possessoire. 
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BouRBOULîA  FRÈRES       Av.  Rosetti, 

eontre 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Seliiarabati  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que  si  le  premier  juge,  se 
livrant  d'ailleurs  à  une  erreur  maté- 
rielle et  dans  une  considération  super- 
flue qui  n'a  pu  avoir  aucune  influence 
sur  le  mérite  de  sa  décision,  semble 
s'ôtre  attaché  à  tort  à  la  durée  de  la 
possession,  en  matière  de  réint  égrande, 
il  n'en  a  pas  moins  établi  les  condi- 
tions juridiques  ; 

Qu*il  est  vrai  que  la  loi,  s'iospirant 
du  principe  que  nul  ne  doit  se  faire 
justice  par  lui-même,  a  réservé  à  tout 
possesseur  \ictime  d'une  spoliation 
brutale  le  droit  de  se  faire,  avant  tout, 
réintégrer  dans  la  dite  possession  ; 

Mais  qu'il  ne  peut  user  de  ce  droit 
que  pour  autant  qu'il  justifie  d'une 
possession  paisible,  publique  et  non 
éqiMveque,  quelle  que,  d  aillemrs,  ait 


pu  en  être  la  durée,  pourvu  qu'elle 
ait  existé  au  moment  de  la  dépos- 
session ; 

Que  s'il  résulte,  comme  en  l'espèce, 
que  la  dite  possession  a  été  la  consé- 
quence d'une  entreprise  furtive  ou 
clandestine  pour  se  créer,  à  la  faveur 
d'une  détention  dolosive,  un  titre  à  la 
prescription,  l'on  ne  saurait  invoquer 
l'action  en  réintégrande  dont  l'objet 
est  d'empêcher  précisément  des  pra- 
tiques de  cette  nature  et  d'assurer  au 
détenteur  actuel  la  possession  paisible 
dont  il  a  pu  être  brutalement  privé  ; 

Attendu,  dans  cet  ordre  d'idées, 
que  la  nature  de  l'entreprise  tentée 
par  Bourboulia  frères,  semble  résulter 
amplement  des  pièces  du  dossier  ; 

Que,  sans  que  Ton  ait  à  rechercher 
la  force  probante  des  pièces  ou  enquê- 
tes administratives  quand  le  Gouver- 
nement est  lui-même  en  cause,  il  est 
loisible  d'en  dégager  les  éléments  qui 
en  sont  indépendants  ; 

Que  c'e&t  ainsi  que  Boutros  Hanna 
et  Costi  Constantin  ont  déclaré,  par 
devant  le  moaoun  de  la  Moudirieh, 
avoir  été  envoyés  par  les  frères  Bour- 
boulia, d'Alexandrie,  pour  prendre 
consignation  des  2.000  feddans  dont 
s'agit  : 
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Que  cette  déclaration  émanant  des 
préposés  mômes  des  frères  Bourboulia, 
rapprochée  des  termes  de  l'acte  intro- 
dnctif  d'instance  et  dans  lequel  ces 
derniers  se  bornent  à  déduire  le  fait 
de  la  possession  uniquement  de  leur 
qualité  de  propriétaires,  semblerait 
bien  exclure  toute  prise  de  possession 
de  la  part  des  appelants  ; 

Qu'il  est  vrai  que  ces  derniers 
concluent,  en  voie  subsidiaire,  à  une 
enquête  ; 

Mais  que  le  seul  fait  qui  ait  une 
certaine  pertinence  consiste  en  ce  que 
les  appelants  prétendent  établir  avoir 
procédé,  en  1 902  à  une  culture  chetoui 
(orge)  sur  les  dites  terres  ; 

Mais  que  ce  fait,  en  en  admettant 
même  l'existence,  peut  avoir  été  la 
conséquence  d'une  tolérance  de  la  part 
du  Gouvernement  ; 

Qu'il  n'établit  potint,  en  toute  hypo- 
thèse, la  continuité  de  la  possession 
jusqu'au  moment  de  l'attitude  repro- 
chée aux  autorités  ; 

Qu'enfin  l'invraisemblance  môme 
des  autres  chefs  de  preuve  et  leur 
contradiction  avec  les  faits  plus  hauts 
relevés,  enlèvent  tout  caractère  de 
pertinence  et  d'admissibilité  à  l'en- 
quête réclamée  ; 


Qu'ainsi  le  Gouvernement,  en  re- 
poussant une  entreprise  clandestine 
et  en  détruisant  une  construction, 
d'ailleurs  sans  importance  et  élevée 
furtivement  sur  son  domaine,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  que  l'on  ne  saurait 
lui  contester  ; 


Par  ces  Motifs 


Démet  Bourboulia   frères  de  leur 
appel  ; 

En  conséquence  : 

Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

Condamne  enfin  les   appelants   à 
tous  les  dépens. 

Alexandrie,  le  24  Novembre  1904. 

Le  Pi'ésidenl^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Le  défaut  de  transcription  ne  peut 
être  opposé  au  premier  acquéreur  né- 
gligent que  par  le  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi  (C.  M.  art.  34i).  En  Voccur- 
rence,  la  mauvaise  foi  doit  s'entendre 
non  de  la  fraude,  qui  donne  lieu  d 
Vaction  paulienne,  mais,  conformé- 
mei%t  au  sens  strict  des  termes,  du  sim- 
ple fait  que  le  second  acquéreur  con- 
naissait Vea^istence  de  la  première 
vente. 


Victor  Dbmajo  Av.  Oddî, 

contre 

Cheikh  Moh.  bl  Rbdini  bt  autres 
Av.  Lakali. 

La  Cour, 

Vu  le  jugement  dont  appel,  faisant 
droit  à  une  demande  introduite  à  la 
requête  de  Tintimé  Mohamed  el  Redi- 


ni  à  rencontre  de  l'appelant  Victor 
Demajo,  aux  fins  de  faire  reconnaître 
son  droit  de  propriété  sur  une  parcelle 
de  terre  d'une  contenance  d'environ 
6  feddans,  dont  la  préemption  a  été 
définitivement  admise  à  son  profit,  et 
à  l'encontre  du  sieur  Ahmed  elKallaf, 
l'auteur  de  l'appelant,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  indigène  du  19 
Mars  1^03; 

Attendu  que  la  question  litigieuse 
est  de  savoir  si  l'appelant,  qui  a  acheté 
la  parcelle  litigieuse  d'Ahmed  el  Kal- 
lafpar  acte  authentique  du  28  Avril 
1 903,  transcrit  le  lendemain  (29  Avril) , 
est  fondé  à  se  prévaloir  d'un  défaut 
de  transcription  de  l'arrêt  qui  forme 
le  titre  de  propriété  de  son  adversaire; 
Attendu  que  la  susdite  instance  en 
préemption  a  été  introduite  antérieu- 
rement au  Décret  du  26  Mars  1900 
sur  la  préemption,  et  que  c'est,  dès 
lors,  à  tort  que  l'appelant  invoque 
les  articles  14  et  18  du  dit  Décret; 

Que  si  la  transcription  du  jugement 
déclaratif  de  préemption  était  néan- 
moins obligatoire,  en  l'espèce,  aux 
termes  de  la  loi  (art.  12  du  (îode  in- 
digène du  9  Chaban  1300),  l'appelant 
est  pourtant  irrecevable  à  se  prévaloir 
du  défaut  do  transcription,  aux  ter- 
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mes  des  articles  341  du  Code  des  Tri- 
bunaux Mixtes  et  270  du  Code  indi- 
gène, dispositions  diaprés  lesquelles 
le  défaut  de  transcription  ne  peut  être 
opposé  au  premier  acquéreur  négli- 
gent que  par  le  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi  ; 

Qu'évidemment  la  mauvaise  foi 
doit  s'entendre,  en  Toccurrence,  non 
dans  le  sens  do  la  fraude  qui  donne 
lieu  à  l'action  paulienne,  mais,  con- 
formément au  sens  strict  des  termes, 
du  simple  fait  que  le  second  acqué- 
reur connaissait  l'existence  de  la  pre- 
mière vente; 

Que  cette  interprétation,  déjà  ad- 
mise ailleurs  législativement  sous 
l'empire  d'une  législation  prévoyant 
«  l'absence  de  fraude  »  (Laurent, 
XXIX,  N*  191),  doit  être  rationnelle- 
ment et  a  fortiori  admise  sous  l'em- 
pire du  texte  plus  large  de  la  législa- 
tion égyptienne  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
fait  une  exacte  appréciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  en  admettant 
que  l'appelant,  qui  était  au  service  de 
l'avocat  de  son  auteur,  n'a  pas  pu 
ignorer  le  procès  perdu  par  son  patron 
devant  la  j  uridiction  indigène  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Confirme  le  jugement  dont  appel 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  24  Novembre  1904. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Prescription  libératoire  de  15 
ans;  délai;  calcul;  calendrier 
arabe;  application. 


Sif  pour  la  prescription  quinquen- 
nale (article  275  C.  C),  la  computation 
du  délai  doit  être  faite  sur  la  base  du 
calendrier  arabe,  dont  Vannée  est  plus 
courte  que  Vannée  grégorienne, .  il  doit 
a,  fortiori  en  être  ainsi  pour  la  prescrip^ 
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tion  libératoire  de  i5  ans  (art  272  C. 
C.jy  OÙ  le  créancier  a  un  délai  beaucoup 
plus  long  pour  agir. 


EiCHA  Hânem,  épouse  Aly  bey  Fauzi 

ET    AUTRES  Av.  RUSSOS, 

contre 

Moussa  et  Yacoub  Banoun 
Av.  Castagna. 


La  Couh, 

Attendu  que  les  premiers  juges 
admettent  que,  dans  la  prescription 
acquisitive,  la  computation  du  délai 
doit  se  faire  sur  la  basé  du  calendrier 
arabe;  qu'ils  ne  sont  pas  du  môme 
avis  pour  ce  qui  concerne  ]a  prescrip- 
tion extinctive  par  15  ans  ; 

Qu'ils  tirent  argument  de  ce  que 
ce  n'est  qu'à  l'art.  275  du  Code  Civil, 
relatif  à  la  prescription  par  5  ans  des 
arrérages,  redevances,  pensions,  etc., 
qu'il  est  prescrit  expressément  que  la 


computation  de  la  prescription  se 
fera  d'après  le  calendrier  arabe,  l'art. 
272  n'établissant  aucune  règle  ana- 
logue pour  la  prescription  par  15 
ans; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  dou- 
teux qu'une  interprétation  saine  et 
raisonnable  des  intentions  du  légis- 
lateur doive  aboutir  à  une  conclusion 
toute  opposée  à  celle  à  laquelle  se 
sont  arrêtés  les  premiers  juges; 

Que  si,^en  eflPet,  pour  la  prescrip- 
tion courte  par  5  ans,  dans  l'intention 
du  législateur  la  computation  est  à 
faire  sur  la  base  du  calendrier  arabe, 
dont  l'année  est  plus  courte  que 
l'année  grégorienne,  il  doit  a  fortiori 
en  être  de  même  pour  la  prescription 
longue  par  15  ans,  où  le  créancier  a 
un  délai  beaucoup  plus  long  pour 
agir; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'inté- 
rêt delà  conservation  et  consolidation 
des  droits,  il  est  recommandable 
d'adopter  un  mode  de  calcul  uniforme, 
au  lieu  d'en  admettre  un  différent 
pour  chacun  des  genres  de  la  pres- 
cription; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  est  cons- 
tant que  le  jugement  du  29  Avril 
1889,  en  vertu  duquel  le  commande- 
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ment  du  22  Février  1^04  a  été  notifié, 
est  éteint  par  la  prescription  de  15 
ans,  d'après  le  calendrier  arabe; 


Par  CBS  Motifs: 


Faisant  droit  à  Tappel  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal 
d'Alexandrie  du  23  Avril  1904; 

Déclare  éteint  par  la  prescription 
le  jugement  du  29  Avril  1889; 

En  conséquence:  annule  le  com- 
mandement immobilier  du  23  Février 
1904; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  30  Novembre  1904. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Responsabilité  ;  Ciompagnie  de 
chemins  de  fer  ;  accident  ;  vic- 
time; faute;  infraction  aux 
règlements;  conséquences  ;  cas. 


Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
est  assurément  tenue  de  prendre^  pour 
la  sécurité  des  voyageurs  et  du  public , 
toutes  les  mesures  de  prudence,  depré-- 
caution  et  de  protection  que  commande 
son  eocploitation  et  qui  sont  en  son  pou- 
voir; mais  elle  ne  saurait,  équitable-- 
ment  et  juridiquement,  être  tenue  res- 
ponsable, dans  une  mesure  quelconque, 
de  n'avoir  pas  protégé  la  victime  contre 
les  conséquences  de  ses  propres  fautes 
et  même  de  ses  infractions  aux  règle- 
ments établis,  telles  que  le  fait  de  ^être 
engagée  sur  les  rails,  dans  un  endroit 
interdit  au  public. 

Cette  sorte  de  tutelle,  dont  Vexercice 
serait  d'ailleurs  le  plus  souvent  impos- 
sible, ne  rentre  évidemment  pas  dans 
les  obligations  d'une  Compagnie  de 
Chemins  de  fer. 
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Administration  dbs  Chemins  de  fer 
Av.  Schiarabati  Bev, 

contre 

LES  HOIRS  Mohamed  Abou  Hussein. 
Av.  Kabis  de  St  Chamas. 


La  Cour, 

Attendu  que  si  les  premiers  juges, 
dont  la  Cour  adopte  les  motifs,  ont 
fait  une  juste  appréciation  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  des  droits 
des  parties,  en  écartant  les  principaux 
griefs  articulés  contre  TAdministra- 
tion  des  chemins  de  fer  et  en  déclarant 
que  l'accident  du  1"  Février  1902, 
survenu  à  la  gare  de  Mansourah,  dont 
Mohamed  Hussein  et  sa  femme  ont 
été  les  victimes,  était  dû  avant  tout  à 
l'imprudence  grave  de  ces  derniers, 
c'est  à  tort,  au  contraire,  qu'ils  ont 
admis  dans  l'espèce  une  faute  même 
légère  à  la  charge  des  Chemins  de 
fer; 


Que  l'Administration  des  chemins 
de  fer  est  certainement  très  étroite- 
ment tenue  de  prendre,  pour  la  sécu- 
rité  des   voyageurs   et    du    publie-, 
toutes  les  mesures  de  prudence,  do 
précaution  et  de  protection  que  com- 
mande  son  explbitation  et  qui  soat 
en  son  pouvoir,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait équitablement  et  juridiquement 
être   rendue  responsable,  dans  une 
mesure  quelconque,  de  n'avoir  pas 
protégé  le  public  contre  les  consé- 
quences de  ses  propres  fautes  et  môme, 
comme  dans  l'espèce,  de  ses  infrac- 
tions aux  règlements  établis  ; 

Que  cette  sorte  de  tutelle,  dont 
l'exercice  serait  d'ailleurs  le  plus 
souvent  impossible,  ne  rentre  évidem- 
ment pas  dans  les  obligations  d'une 
administration  de  chemins  de  fer  ; 

Que  l'appel  du  jugement  mi  chef 
qui  a  retenu  les  Chemins  de  fer  pour 
responsables  de  n'avoir  pas  empêché 
les  époux  Mohamed  Hussein  de  s'en- 
gager sur  les  rails,  dans  un  endroit 
interdit  au  public,  se  trouve  donc 
justifié; 

Que  l'appel  incident  des  intimés 
doit,  au  contraire,  être  déclaré  mal 
fondé  ; 
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Par  CBS  Motifs: 

Rejetant  toutes  fins  et  conclusions, 
contraires  et  disant  droit  sur  Tappel 
principal,  le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme  en  conséquence  le  jugement 
attaqué  au  chef  qui  a  admis  une  res- 
ponsabilité partielle  à  la  charge  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer 
et  Ta  condamnée  au  paiement  d'une 
indemnité  de  Lst.  220  ;  la  décharge 
par    suite  de   cette   condamnation  ; 

Déclare  au  contraire  les  intimés 
mal  fondés  dans  leur  appel  incident  ; 

Confirme  le  jugement  pour  le  sur- 
plus; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  30  Novembre  1904. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Vente;  erreur;  résiliations; 
conditions. 


VeiTeur  en  matière  de  vente  mobi- 
lière, doit,  pour  vicier  le  contrat,  être 
substantielle.  Tel  n^est  pas  le  cas,  lors- 
qu'elle  est  de  minime  importance  et 
porte  sur  des  accessoires  de  Vobjet  qui 
n'ont  pas  même  été  mentionnés  dans 
le  contrat. 


MousTAPHA  BEY  Fayed     Av.  Cuzzor, 


contre 


Philippe  Calleja       Av.  Manbam. 


La  Cour, 

Attendu  que  Topposition  étant  régu- 
lière en  la  forme,  il  y  a  lieu  de  statuer 
à  nouveau  sur  Tappel  introduit  par 
Moustapha  bey  Fayed  contre  le  juge- 
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ment  du  9  Décembre  1902,  confirmé 
par  Tarrèt  de  défaut  ; 

Attendu,  sur  cet  appel,  que  les 
motifs  des  premiers  juges  justifient 
suffisamment  leur  décision  ; 

Qu'en  effet,  l'expert  a  constaté  que 
le  collier  est  monté  sur  argent  et  or, 
et  que  l'aigrette  est  montée  sur  or  ; 
et  qu'ainsi  ces  deux  bijoux  se  trouvent 
dans  les  conditions  prévues  par  la 
convention; 

Que  l'erreur  tomberait  donc  uni- 
quement sur  le  cercle  et  la  fourchette 
pour  poser  l'aigrette  dans  les  cheveux 
qui,  suivant  le  rapport  de  l'expert, 
seraient  en  argent  doré; 

Que  cette  erreur,  d'une  importance 
minime,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  substantielle,  c'est-à-dire  de 
nature  à  vicier  le  consentement,  aux 
termes  de  l'art.  194  du  Code  Civil,  le 
cercle  et  la  fourchette  n'ayant  pas 
môme  été  mentionnés  dans  le  contrat; 

Attendu  que  Moustaphabey  Fayed, 
dans  ses  conclusions  devant  la  Cour, 
critique  en  outre  la  décision  disant 
qu'en  tous  cas,  il  s'agirait  d'un  vice 
caché,  et  que  le  Tribunal  aurait  di\,au 
moins,  lui  accorder  une  diminution 
sur  le  prix,  aux  termes  de  l'art.  393 
du  Code  précité;  mais,  à  cet  égard. 


il  suffit  de  remarquer  qu'en  soulevant 
cette  question,  Moustapha  bey  Fayed 
s'est  mis  en  contradiction  avec  lui- 
même,  car  dans  ses  conclusions  de 
première  instance,  en  date  du  1*"^ 
Février  1901,  il  a  soutenu  qu'il  ne 
s'agissait  nullement  d'un  vice  caché, 
maïs  bien  d'une  erreur  sur  la  subs- 
tance même  de  la  chose  et  que,  par 
conséquent,  l'art.  402  du  dit  Code, 
que  le  sieur  Calleja  lui  opposait  dans 
l'hypothèse  du  vice  caché,  n'était  pas 
applicable  ; 

Par  ces  Motifs 
et  ceux  des  premiers  juges: 

Rejette  l'opposition  comme  mal 
fondée  ; 

Maintient,  en  conséquence,  l'arrêt 
de  défaut  qui  a  confirmé  le  jugement 
attaqué  ; 

Condamne  Moustapha  bey  Fayed 
aux  dépens. 

Alexandrie,  le  l*'^  Décembre  1904. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Servitude  de  passage  d^eau  ;  élé- 
vation des  eaux;  changement 
de  mode;  conservation  de  droit; 
aggravation  ;  inexistence. 

Le  seul  fait  d'installer  une  machine 
éUvatoire  aux  lieu  et  place  de  sakiehs 
ne  fait  pas  perdre  le  droit  acquis  au 
passage  des  eaux  d'irrigation,  au  moyen 
d'une  rigole  traversant  le  terrain  d'au- 
trui,  la  servitude  consistant  dans  le 
passage  des  eaux  et  non  dans  le  mode 
de  les  élever;  le  même  fait  ne  peut  pas 
être  considéré  a  priori  commeune  aggra- 
vation de  la  charge  imposée  à  la  rigole. 


Ahmed  Hassan   Sbhsah  kt   autres 
Av.  Lombardo, 

contre 
Michel  Andritzakis     Av.  Socolis. 

La  Cour, 

Vu  l'arrêt  en  date  du  31  Décembre 
1903  qui  a  déclaré  l'appel  irrecevable, 


en  ce  qui  concerne  les  jugements  des 
3  Octobre  1901  et  25  Février  1902  et 
qui  a  ordonné  une  expertise  avant 
dire  droit  sur  l'appel,  en  ce  qui  con- 
cerne le  troisième  jugement  en  date 
du  18  Novembre  1902; 

Attendu  que  l'expertise  a  eu  lieu  et 
qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert 
que  jusqu'à  l'installation  de  la  nou- 
velle machine  des  appelants,  il  leur 
restait  deux  sakiehs,  dont  ils  se  ser- 
vaient depuis  les  temps  les  plus  reculés 
pour  irriguer  leurs  terrains  et  dont  ils 
faisaient  passer  les  eaux  par  la  rigole 
et  le  canal  en  contestation  ; 

Qu'aujourd'hui  il  ne  s'agit  donc  pas 
de  créer  en  leur  faveur  un  nouveau 
droit  de  passage  d'eaux,  mais  de  faire 
reconnaître  un  droit  déjà  existant; 

Que,  d'ailleurs,  l'intimé  a  reconnu 
lui-même  que  les  dits  appelants  fai- 
saient passer  leurs  eaux  par  la  rigole 
en  litige  et  n'a  commencé  à  soulever 
des  contestations  que  le  jour  où  l'on  a 
voulu  élever  ces  eaux  par  une  machine 
au  lieu  de  sakieh  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'il  prétend  que  les 
appelants  lui  payaient  une  redevance  ; 
mais  il  n'a  fourni  aucune  justification 
à  cet  égard  et  ses  adversaires  affirment 
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que  ce  qu'ils  payaient  était  le  prix  de 
Teau  fournie  ; 

Que  cette  aflfirmation  paraît  d'autant 
plus  sincère,  qu'il  résulte  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  par 
l'expert  que  les  appelants  se  servaient 
de  la  rigole  avant  l'acquisition  par 
Andritzakis  des  terrains  et  de  la 
machine  qu'il  possède  aujourd'hui  ; 

Que  n'ayant  donc  pas  k  établir  un 
nouveau  droit  de  servitude,  la  Cour 
n'a  pas  à  rechercher  si  les  terrains  des 
appelants  pourraient  ou  non  être  irri- 
gués autrement  que  par  la  rigole  et  le 
canal  litigieux  ; 

Que  l'intimé  ne  peut  pas,  non  plus, 
réclamer  une  indemnité  ; 

Que  la  seule  question  à  examiner 
est  celle  de  savoir  si  les  appelants,  en 
installant  une  machine  aux  lieu  et 
place  des  sakiehs  dont  ils  se  servaient, 
ont  ou  non  perdu  leur  droit  acquis  et 
si,  tout  au  moins,  ils  occasionneraient 
l'aggravation  de  la  charge  imposée  à 
la  rigole  en  question  ; 

Attendu  qu'on  n'invoque,  en  l'es- 
pèce, aucune  des  manières  par  les- 
quelles les  servitudes  s'éteignent; 

Que  le  seul  fait  d'avoir  remplacé  les 
sakiehs  par  une  machine  élévatoire, 
n'a  pas  pu  éteindre  la  servitude  qui, 


dans  le  cas  actuel,  consiste  dans  le 
passage  des  eaux  et  non  dans  le  mode 
de  les  élever  ; 

Que,  de  même,  ce  fait  ne  peut  pas 
être  considéré  a  priori  comme  aggra- 
vant la  charge,  car  ifs'agit  d'irrigruer 
les  mêmes  terrains  pour  lesquels  on 
faisait  passer  les  eaux  auparavant  : 

Que,  d'ailleurs,  l'expert  a  déclaré 
qu'il  n'en  résultera  aucun  préjudice 
au  sieur  Andritzakis  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 
de  reconnaître  aux  appelants  le  droit 
de  faire  passer  par  la  rigole  et  le  canal 
en  litige,  les  eaux  nécessaires  pour 
irriguer  tous  leurs  terrains,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  qui  sont  éloignés 
de  la  prise  et  ceux  qui  sont  plus  près  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Vidant  son  interlocutoire   en  date 
du  31  Décembre  1903  ; 

Rejetant  toutes  conclusions    plus 
amples  ou  contraires  ; 

Et  faisant  droit  à  l'appel   en   tant 
qu'il  est  dirigé  contre  le  jugement  du 
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Tribunal  de  Première  Instance  de 
Mansourah  en  date  du  18  Novembre 
1902; 

Infirme  le  dit  jugement; 

Et  statuant  à  nouveau  ; 

Déclare  que  les  appelants  ont  le 
droit  de  faire  passer  par  la  rigole  et  le 
canal  en  litige,  les  eaux  nécessaires 
pour  irriguer  leurs  terrains  ; 

Leur  donne  acte  de  leurs  réserves 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts 
par  action  séparée  ; 

Condamne  l'intimé  aux  frais  de 
première  Instance  en  ce  qui  concer- 
ne le  jugement  susmentionné  ainsi 
qu*aux  frais  d'appel. 

Alexandrie,  le  V^  Décembre  1904. 

Le^Présidenl^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 


I.  —  Appel  ;  acte  unique  ;  instances 
distinctes  ;  simple  irrégularité  ; 
disjonction. 

II.  —  Vente  à  réméré  ;  nantisse- 
ment. 

III.—  Gage  ;  perte  de  la  possession  ; 
nullité. 

IV.  —Faillite;  actes  préjudiciables 
à  la  masse  ;  annulation. 


I.  —  Le  fait  d'avoir  formé  un  seul 
acte  d'appel  et  d'avoir  joint  en  appel 
des  procès  dont  la  jonction  n'avait  ja- 
mais été  ordonnée  et  qu'aucun  lien  de 
droit  ne  liait  ensemble,  constitue  une 
simple  irrégularité  mais  non  pas  une 
nullité  entraînant  l'irrecevabilité  de 
l'appel,  alors  que  l'acte  a  été  signifié  en 
autant  de  copies  au  domicile  de  chacun 
des  intimés  et  remplit  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  Vart.  406  C.  Pr.  En 
pareil  cas,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'ap- 
pel recevable,  sauf  à  disjoindre  les 
affaires  et  à  statuer  sur  chacune  d'elles 
par  un  arrêt  distinct. 
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IL  —  Un  acte  de  vente  à  réméré  doit 
être  considéré  comme  un  nantissement 
s'il  contient  robligatio7i  de  rembourse- 
ment  à  la  fin  de  la  période  fixée  et  s'il 
stipule  que  la  jouissance  parleprétendU- 
acheteur  doit  tenir  lieu  d'intérêts, 

III.  —  Le  gage  est  nul  si  la  chose 
engagée  revient  en  la  possession  de  celui 
qui  l'a  engagée,  comme  si,  par  exem- 
ple, le  débiteur  prend  en  location  les 
immeubles  gagés. 

IV.  —  En  matière  de  faillite  toutes 
opérations  ou  conventions  faites  de  la 
part  des  deux  parties  dans  l'intention 
frauduleuse  de  porter  un  préjudice  aux 
créanciers,  préjudice  qui  a  été  réelle- 
ment porté,  doivent  être  annulées  d 
quelque  époque  qu'elles  aient  eu  lieu. 


Faillite  Ahmbd. Hussein 
Paul  Bard,  ès-q.  Av.  Vermond, 

contre 

Ibrahim  Khalil         Av.  Argîrî. 


La  Cour, 

Sur  la  recevabilité  de  V appel  : 

Attendu  que  l'appelant,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  de  la  failUte  Ahmed 
Hussein,  avait  intenté  quatre  procès 
contre  1"  Ibrahim  Khalil,  2*^  Sélim 
Sélim  el  Zikri,  3^  Aly  Salem  Hussein 
et  4^  El  Sayed  Mansour  Khadra,  aux 
ans  de  faire  annuler  des  contrats  de 
vente  à  réméré  et  de  gage  que  chacun 
d'eux,  séparément,  avait  faits  avec  le 
failli,  après  le  26  Novembre  1902, 
date  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Que  ces  quatre  procès,  qui  n'ont  ja- 
mais été  joints,  ont  abouti  à  quatre 
jugements  de  déboutement,  contre 
lesquels  le  syndic  a  relevé  appel  ; 


COUR  D'APPBL 


CORTB  D'APPBLLO 


37 


Qu'il  a  fait  cependant  nn  seul  acte 
d'appel  et  a  joint,  en  appel,  les  quatre 
procès,  dont  la  jonction  n'avait  jamais 
été  ordonnée  et  qu'aucun  lien  de  droit 
ne  liait  ensemble,  en  s'appuyànt 
peutrétre  sur  l'art.  308  du  Code  de 
Commerce  qui  prescrit  que  l'on  doit 
statuer,  autant  que  possible,  par  un 
même  jugement  sur  toutes  les  con- 
testations de  créances; 

Attendu  qu'il  y  a  là  une  irrégula- 
rité, mais  qu'elle  ne  doit  pas  être 
conisidérée  comme  tme  nullité  en- 
traînant la  non-recevabilité  de  l'appel, 
puisque  l'acte  en  question  qui  a  été 
signifié  en  quatre  copies,  au  domicile 
réel  de  chacun  des  intimés,  remplit 
toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  400  C.  Pr.  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer 
l'appel  recevable,  sauf  à  disjoindre 
les  affaires  et  à  statuer  sur  chacune 
d'elles  par  un  arrêt  distinct. 

Av,  fond  : 

Attendu  que  le  failli,  entre  le  jour 
de  la  cessation  de  paiements  et  celui 
de  la  déclaration  de  faillite,  se  dé- 
pouillait de  toute  sa  fortune  immobi- 
lière, au  moyen  d'actes  de  ventes,  de 
vente  à  réméré  et  de  gage,  actes  qu'il 


passait  avec  des  voisins,  parmi  les- 
quels l'intimé,  habitant  le  même 
village  de  Malames  ou  Minet  el  Gram, 
Markaz  dont  Malames  relève,  et  qui  ne 
pouvaient  manquer  de  connaître  la 
situation  du  failli  et  les  actes  succes- 
sifs d'aliénation  qu'il  consentait; 

Que,  par  un  acte  sous  seing  privé, 
portant  date  apparente  du  27  Octobre 
1902,  mais  transcrit  seulement  le 
13  Décembre  1902,  le  failli  déclarait 
vendre  à  réméré  à  l'intimé,  Ibrahim 
Khalil,  4  feddans  de  terrains,  sis  au 
Hod  el  Tawil,  pour  la  somme  de 
P.T.  16.868  et  pour  trois  ans  à  partir 
du  P' Janvier  1903; 

Que,  par  un  second  acte,  portant 
date  apparente  du  16  Décembre  1902, 
transcrit  le  24  du  même  mois,  le  failli 
vendait  de  nouveau  à  réméré,  au 
même  acheteur,  les  mêmes  terrains, 
pour  le  prix  de  P.T.  40.000,  défalcar 
tion  faite  des  16.868  P.T.  du  premier 
contrat,  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  partir  du  V^  Janvier  1903  ; 

Que^  par  un  troisième  acte,  avec 
date  ajiparentedu  24  Décembre  1902, 
transcrit  le  2  Mars  1903,  le  failli  rec- 
tifie lés  deux  actes  précédents  et 
déclaré  que  les  4  feddans  sont  situés 
dans  dfeux  hods  :  1  feddan,  23  kirats 
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et  22  sahmes  au  hod  el  Tawil,  et 
2  feddans.  1  kîrat  et  2  sahmes  au  hod 
el  Korie  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  deux 
prétendus  actes  de  ventes  à  réméré 
pour  dire  qu'il  ne  s'agirait,  en  tous 
cas,  que  d'un  contrat  de  gage  immo- 
bilier qui  avait  été  fait  d'abord  pour 
garantir  une  somme  de  P.T.  16.868 
pendant  trois  ans,  et  ensuite  pour 
garantir  une  somme  de  P.T.  40.000 
pendant  cinq  ans  ;  La  fixation  de  deux 
sommes  si  différentes,  comme  prix  du 
même  objet,  l'obligation  de  rembour- 
sement à  la  fin  des  périodes  fixées,  et 
la  jouissance  par  le  prétendu  acheteur 
des  fruits  qui  tiennent  lieu  d'intérêts, 
écartent  toute  idée  de  vente  effective; 

Qu'il  ne  s'agirait  que  d'une  vente 
faite  pour  donner  a  l'acheteur  l'im- 
meuble vendu  à  réméré,  en  gage  de 
la  dette  du  vendeur,  laquelle  aux 
termes  de  l'article  422  du  Code  Civil 
est  régie  par  les  règles  spéciales  au 
nantissement  immobilier  ; 

Attendu  qu'en  considérant  les  actes 
intervenus  entre  parties  comuic  des 
contrats  de  gage,  et  en  admelta:  t  la 
sincérité  de  ces  actes,  il  y  aurait  lieu 
de  dire,  aux  termes  de  l'art.  663,  que 
le  gage  est  annulé,  puisque  la  chose 


engagée  est  revenue  en  la  possession 
de  celui  qui  l'avait  engagée  ; 

Qu'en  effet,  le  syndic  a  produit  un 
contrat  avec  date  du  11  Décembre 
1902,  signé  par  l'intimé  Ibraliîm 
Khalil,  dans  lequel  celui-ci  déclare 
avoir  loué  au  failli  les  mêmes  quatre 
feddans  donnés  en  gage  pour  la  même 
durée  de  5  ans,  à  partir  du  1  "  Jan- 
vier 1903,  au  loyer  de  40  L.E.  par  an  ; 

Que  l'intimé  allègue,  il  est  vrai, 
que  ce  contrat  porte  une  annotation, 
d'après  laquelle,  il  aurait  accepté  la 
cession  de  la  location  en  faveur  d'un 
tiers,  mais  cette  annotation  est  effacée 
et  l'acte  signé  par  l'intimé,  entre  les 
mains  du  failli,  prouve  que  le  contrat 
de  location  subsistait; 

Qu'ainsi,  et  en  admettant  la  sincé- 
rité des  contrats  de  gage,  il  y  aurait 
lieu  de  dire  que  le  gage  est  annulé, 
et  que  les  biens  qui  le  constituaient 
font  partie  de  l'actif  libre  de  la  faillite  ; 

Que  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  sont  cependant  de  nature  à 
démontrer  la  Activité  des  susdits 
contrats,  et  à  faire  croire  qu'ils  n'ont 
été  faits  que  pour  mettre  à  l'abri  des 
poursuites  des  créanciers  les  biens 
immeubles  du  failli; 
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Attendu  que  les  explications  don- 
nées par  l'intimé  sur  ces  différentes 
opérations  ne  sont  pas  suffisantes  et 
que  toutes  les  présomptions  sont  que 
les  actes  en  question  ont  été  faits  de 
la  part  des  deux  parties,  dans  l'inten- 
tion frauduleuse  de  porter  un  préju- 
dice aux  créanciers,  préjudice  qui  a 
été  réellement  porté  ; 

Vu  l'art.  238  du  Code  de  Com- 
merce qui  ordonne  l'annulation  de 
toutes  opérations  ou  conventions  dans 
ces  conditions,  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  eu  lieu  ; 


Pau  ces  Motifs: 


Déclare  l'appel  recevable  ; 

Ordonne  la  disjonction  des  appels 
relevés  des  quatre  jugements  du  Tri- 
bunal de  Mansourah,  en  date  du  10 
Décembre  1903,  au  profit  d'Ibrahim 
Khalil,  Selim  Selim  el  Zeki,  El  Saïd 
Mansour  Khadra  et  Aly  Salem  ; 

Et  statuant  sur  l'appel  relevé  par 
le  syndic  de  la  faillite  Ahmed  Hussein, 
du  jugement  qui  l'avait  débouté  de 


son  action  à  l' encontre  de  Ibrahim 
Khalil  et  réformant: 

Déclare  nuls  les  actes  de  vente  à 
réméré  consentis  par  le  failli  à  l'intimé 
Ibrahim  Khalil,  transcrits  le  13  Dé- 
cembre 1902,  N"  25,214  et  le  24  Dé- 
cembre 1902,N"  26.153,  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Mansourah,  et  dit  que 
les  immeubles  faisant  l'objet  de  ces 
ventes  à  réméré  seront  rapportés  à  la 
faillite  ; 

Frais  des  deux  instances  à  charge 
de  l'intimé. 

Alexandrie,  le  7  Décembre  1904. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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S'agissarit  de  demande  eu  payement 
des  marchandises,  la  défalcation  du 
produit  de  la  réalisation  de  ces  mar- 
chandises en  cours  d'instance  est  sans 
influettce  sur  l'évaluation  du  taux  au 
point  de  vue  de  la  recevabilité  de  Vappel. 


P.  GaUTHIKR  et  ses   FiLS 

Av.  Vermond, 

contre 

S.  Di  M.  Riso  Av.  Héloii. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  demande  introduite 
par  Gauthier  et  ses  fils  contre  Riso, 
tendait  au  paiement    d'une  somme 


principale  de  Fcs.  5.316  montant 
d'une  fourniture  de  farines  expédiées 
de  Marseille  à  Riso  en  Egypte  v 

Que  si,  au  cours  des  débats  de  cette 
affaire,  la  condamnation  requise  n.*a 
plus  mentionné  qu'une  somme  de 
Fcs.  2.176,  ce  n'est  pas  par  suite 
d'une  réduction  volontaire  ou  forcée 
de  la  demande  originaire,  mais  par 
ce  motif  que  la  vente  de  la  marchan- 
dise, objet  du  litige,  ayant  été  ordon- 
née comme  mesure  conservatoire  pour 
compte  de  qui  de  droit,  le  produit  de 
cette  vente  devait  venir  en  déduction 
de  la  condamnation  poursuivie  ; 

Qu'en  pareil  cas,  les  dispositions 
de  l'article  394  C.  Pr.  restent  sans 
application,  quant  à  l'évaluation  de 
la  demande  au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  l'appel,  et  le  taux  de 
la  demande  originaire  demeure  la 
règle  à  observer  ; 

Que  l'exception  doit  donc  être 
écartée  ; 


Aie  fond: 
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Par  ces  Motifs: 

Disant  droit  sur  Tappel,  le  déclare 
recevable  et  fondé  ; 

Infirmant  en  conséquence  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  de  Riso  à  payer  à  Gau- 
thier et  ses  fils  la  somme  de  Fcs.  2.176, 
formant,  après  déduction  du  produit 
delà  vente  ordonnée  par  justice  au 
cours  de  l'instance,  le  solde  en  princi- 
pal du  prix  des  farines  par  lui  indû- 
ment refusées  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  intérêts 
de  droit  et  aux  dépens  de  F*  instance 
et  d'appel. 

Alexandrie,  le  7  Décembre  1904. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Instruction  pénale;  procès- 
verbaux  ;  lecture  obligatoire  ; 
distinction. 

II.  —  Délit  ;  perpétration  ;  date  ; 
rectification  ;  possibilité  ;  con- 
ditions. 

III.  —  Jugement  pénal  ;  faits  cons- 
tatés ;  fausse  qualification  ; 
fausse  application  de  la  loi  ; 
conséquences  ;  cas  ;  saisie  con- 
servatoire nule;  détournement 
d'objets  saisis  ;  inexistence. 


I.  —  En  matière  pénale^  les  procès- 
verbaux  dont  la  lecture  est  prescrite 
par  Vart.  136  C.  L  C,  sont  ceiix  dressés 
par  les  officiers  publics  en  vu£  de  cons- 
tater le  fait  incriminé  et  destinés  d  servir 
de  base  à  la  poursuite  à  exercer. 

Les  procès-verbaux  de  constat  dressés 
par  le  juge  d'instruction  font  partie  de 
V instruction  écrite  et  leur  lecture  n'est 
pas  prescrite  par  la  loi. 

IL  —  Aucune  disposition  de  la  loi  ne 
défend  au  tribunal  répressif  de  rectifier 
la  date  de.  la  perpétration  du  délit, 
inscrite  dans  l'ordonnance  de  renvoi  de 
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la  C4hambre  de  Conseil,  si,  par  ce  fait, 
il  n'est  poHé  aucune  entrave  d  la 
défense. 

III.  —  La  fausse  qualification  de 
faits  constatés  par  le  jugement  pénal  et 
la  fausse  application  de  la  loi  aux  con- 
séquences légales  de  ces  faits  donnent 
ouverture  d  cassation. 

S' agissant  d'une  saisie  conservatoire 
nulle  de  plein  droit,  pour  défaut  d'assi- 
gnation en  validité  dans  la  huitaine,  il 
ne  saurait  être  question  ni  d'objets  va- 
lablement saisis,  ni  de  condamnation 
pour  détournement  d'objets  saisis,  à 
charge  de  ceux  qui  en  ont  disposé. 


Mohamed  Osman  Ghibril  et  consorts 
Av.  Skenderani, 

contre 

Ministère  Public. 

•La  Cour, 

Attendu  que,  par  déclaration  au 
Greffe  en  date  du  6  Juin  dernier, 
Mohamed  Osman  Ghibril  et  consorts 


se  sont  pourvus  en  cassation  contre  le 
jugement  du  Tribunal  Correctioanel 
d'Alexandrie  du  môme  jour  et  mois, 
les  condamnant,  pour  détournement 
d'objets  saisis,  à  trois  mois  de  prison 
et  aux  frais  ; 

Stcr  le  i^^  moyen  de  nullité: 

Attendu  que  les  procès-verbaux 
dont  la  lecture  est  prescrite  à  Tart. 
136  du  Code  d'Instruction  criminelle 
sont  ceux  dressés  par  les  officiers 
publics,  en  vue  de  constater  le  fait 
incriminé  et  destinés  à  servir  de  base 
à  la  poursuite  à  exercer; 

Que  les  procès-verbaux  de  constat 
dressés  par  le  juge  d'instruction,  tel 
que  celui  de  l'espèce  en  date  du  27 
Mars  1904,  font  partie  de  «l'instruc- 
tion écrite  »  au  sujet  de  laquelle  l'art. 
163  du  Code  d'Instruction  criminelle 
dispose:  «  il  ne  sera  donné  lecture 
d'aucune  pièce  de  l'instruction  écrite, 
si  ce  n'est  de  celles  qui  établissent 
ridenlilé  des  pièces  à  conviction  »  ; 

Que,  dès  lors,  la  non-lecture  du 
procès-verbal  dont  s'agit  ne  donne 
lieu  à  nullité,  que  c'est  au  contraire 
sa  lecture  qui  aurait  constitué  une 
infraction  k  la  loi; 
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Sur  le  2^^  moyen  de  nnllité: 

Attendu  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  ne  défend  au  Tribunal  répressif 
de  rectifier  la  date  de  la  perpétration 
du  délit  inscrite  dîius  l'ordonnance 
de  renvoi  de  la  Chambre  de  Conseil, 
si,  par  ce  fait,  il  ne  porte  aucune  en- 
trave à  la  défense  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  divergence  dans 
les  dates  n'avait  aucune  influence  sur 
la  question  de  prescription  et  le  Tri- 
bunal a  formellement  rejeté  l'excep- 
tion d'alibi  formulée  par  quelques-uns 
des  inculpés,  pour  la  date  du  25 
Août  1903  indiquée  dans  l'ordon- 
nance de  renvoi  de  la  Chambre  de 
Conseil;  que  ce  second  moyen  n'est 
donc  pas  davantage  fondé  ; 

Sur  le  5'"*  mayen  de  millilé  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  fondé 
sur  la  fausse  qualification  par  les 
premiers  juges  des  faits  constatés  par 
le  jugement  et  une  mauvaise  appli- 
cation de  la  loi  aux  conséquences 
légales  de  ce  fait  ; 

Attendu  que,  par  sa  requête  du  5 
Juillet  1903,  présentée  au  juge  de 
service,  la  dame  Faracci  sollicitait 
de   saisir    conscrvatoiremont    et  en 


vertu  de  l'art.  762  du  Code  de  Pro- 
cédure, contre  Beltaghi  Khalil  et 
entre  les  mains  des  héritiers  de  feu 
Osman  Ghibril,  les  inculpés  d'aujour- 
d'hui, certaine  quantité  de  blé  pré- 
tendument enlevée  de  deux  feddans 
de  terre,  sa  propriété; 

Que  la  saisie  ne  fut  pourtant  pas 
pratiquée  dans  ces  termes;  qu'il 
ressort  en  effet  du  procès-verbal  du 
13  Juillet  1903,  qu'elle  n'a  été  diri- 
gée que  contre  Beltaghi  seul; 

Que,  de  plus,  elle  ne  fut  suivie, 
dans  les  huit  j  ours,  d'aucune  demande 
en  validation  à  l'encontre  des  héri- 
tiers de  feu  Osman  Ghibril,  prétendu 
tiers  détenteur; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  765  du 
Code  de  Proc.  civ.,  le  défaut  d'une 
demande  en  validité  dans  les  huit 
jours,  rend  la  saisie  nulle  de  plein 
droit; 

Que,  dès  lors,  en  l'espèce,  il 
n'existait  au  regard  des  hoirs  Osman 
Ghibril  aucun  acte  qu'ils  auraient  pu 
être  tenus  de  respecter  comme  une 
saisie  légale  et  valable,  et  qu'en  dis- 
posant de  partie  des  récoltes  se  trou- 
vant en  leur  possession,  ils  n'ont  pas 
davantage  pu  commettre  le  délit  de 
détournement  d'objets  saisis  ; 
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Qu'en  ces  conditions,  c'est  par  une 
fausse  qualification  des  faits  déclarés 
et  une  mauvaise  application  de  la  loi 
que  les  premiers  juges  ont  cru  pou- 
voir les  déclarer  coupables  du  délit 
précité,  et  leur  appliquer,  de  ce  chef, 
la  peine  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  ; 

Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu 
de  faire  droit,  dans  ce  chef,  au  recours 
en  cassation  et,  par  application  du 
paragraphe  PMes  articles  153  et  154 
du  Code  d'Instruction  criminelle,  pro- 
noncer l'absolution  des  inculpés  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Déclare  mal  fondés  les  P'  et  2"** 
moyens  de  nullité  ; 

Faisant  par  contre  droit  au  recours 
interjeté  sur  le  troisième  moyen  ; 

Casse  le  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  d'Alexandrie  du  6  Juin 
dernier; 

Et  vu  le  paragraphe  l**"  des  articles 
153  et  154  du  Code  d'Instruction 
criminelle  ; 


Prononce  l'absolution  des  inculpés, 
sans  frais. 

Alexandrie,  le  7  Décembre  1904. 

Le  Président^ 

A.  KOfilZMICS. 


SOMMAIRE 

I— Louage  de  eervices  ;  employé  ; 
insubordination;  lioenciement; 
légitimité. 

IL— Louage  de  services  ;  employé; 
gratification  ;  caractères;  effets. 


I.  —  Le  patron  qui  renvoie  son  com- 
mis pour  le  motif  que  celui-ci  a  pro- 
testé sans  droit  contre  Vapplication  du 
règlement  de  la  maison  et  s'est  permis 
de  lui  répliquer  trop  vivement,  agit 
dans  les  limites  de  son  droit  :  dès  lors, 
le  motif  du  renvoi  est  sérieux  et  ce 
renvoi  n'est  point  intempestif. 
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IL  —  L'offre  d'une  gratification  faite 
par  le  patron  à  un  employé,  The  peut 
être  invoquée  par  ce  dernier  comme  un 
argument  d  Vappui  d'une  demande 
d'indemnité,  pour  renvoi  intempestif, 
et  ne  constitue  qu'une  générosité  spon- 
tanée s'expliquant  par  les  bons,  services 
antérieurs  de  l'employé. 


Jacques  Gbarqoura 
Av.  Sheridan, 

contre 

Maison  P.  rt  A.  Primi  Frères 
Av.  Cuzzer. 

Le  Tribunal  de  Commerce, 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que,  le  19  Mai  dernier,  un  commis 
d'avocat  se  présentait  aux  magasins 
des  Sieurs  Primi  pour  demander  au 
Sieur  Geargoura  une  pièce  relative  à 
une  affaire  personnelle  ; 

Que  Geargoura  était  alors  absent  ; 


Que  le  directeur,  s'inspîrant  du 
règlement  de  la  maison  qui  interdit 
aux  employés  de  recevoir  des  per- 
sonnes au  magasin  pour  affaires  per- 
sonnelles, fit  savoir  à  ce  commis  qu'il 
trouvera  le  Sieur  Geargoura  chez  lui 
à  midi  ; 

Attendu  que  Geargoura  apprit  h 
son  retour  au  magasin  ce  qui  s'était 
passé  en  son  absence,  et  protesta 
contre  la  façon  d'agir  du  directeur  ; 

Attendu  qu'une  telle  protestation 
est  d'autant  plus  déplacée,  que  le 
directeur,  en  agissant  comme  il  l'a 
fait,  a  entendu  remplir  un  devoir  qui 
lui  incombait,  celui  de  faire  respecter 
le  règlement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également 
des  propres  déclarations  de  Geargoura 
que  les  explications  qu'il  fournit  au 
patron,  alors  que  celui-ci  l'avait  fait 
appeler  pour  s'informer  de  ce  qui 
s'était  passé  entre  lui  et  le  directeur, 
ont  été  plutôt  acerbes  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attarder  à  recher- 
cher si  Geargoura  a  donné  sa  démis- 
sion ou  si  c'est  son  patron  qui  l'a 
remercié,  car  môme  dans  ce  dernier 
cas  le  demandeur  est  mal  fondé  en 
son  action; 
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Attendu,  en  effet,  que  le  patron 
qui  renvoie  son  commis  pour  le  motif 
que  celui-ci  a  protesté  sans  droit 
contre  TapplicatiDn  du  règlement  de 
la  maison  et  s'est  permis  de  lui  répli- 
quer trop  vivement,  agit  dans  les 
limites  de  son  droit; 

Que  dès  lors  le  motif  de  renvoi  est 
sérieux  et  ce  renvoi  n'est  point  intem- 
pestif; 

Attendu  que  c'est  h  tort  que  Gear- 
goura  invoque  le  fait  de  son  patron 
de  lui  offrir  une  gratification  comme 
un  argumenten  sa  faveur;  cette  offre 
ne  peut  être,  en  effet,  qu'une  géné- 
rosité spontanée  de  la  part  d'un  patron 
envers  un  ancien  et  bon  employé 
qu'il  renvoie  peut-être  à  regret,  mais 
à  juste  raison  et  dans  l'intérêt  de  la 
discipline  de  la  maison  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Déclare  libératoire  l'offre  faite  h  la 
barre  par  Primi  et  consistant  en  la 
somme  de  Lstg.  39  et  20  paras  et 


déboute  en  conséquence  le   deman- 
deur, avec  condamnation  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  14  Décembre  1 903. 

Le  Président, 

SANDARS. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  j  us- 
tifîé  qu'à  la  suite  de  la  scène  qu'il 
avait  d'ailleurs  provoquée  lui-même, 
Geargoura  ait  été  brusquement  con- 
gédié par  ses  patrons  ; 

Que  la  preuve  n'en  est  même  pas 
oflFerte  et  qu'aucune  présomption 
sérieuse  dans  le  sens  d'un  renvoi 
intempestif  ne  peut  être  tirée  du  fait 
qu'une  gratification  avait  été  offerte 
à  l'employé  au  moment  de  sa  sortie  ; 
que  cette  offre  s'expliquait  suffisam- 
ment par  les  longs  et  bons  services 
de  cet  employé  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  pre- 
miers juges,  dont  la  Cour  adopte  au 
surplus  les  motifs,  ont  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause  en  décidant  que  la  retraite 
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de  l'employé  devait  être  tenue  pour 
absolument  volontaire  et  que  sa 
demande  d'une  indemnité  de  Lstg. 
400  n'était  pas  fondée  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
mal  fondé  ; 

Confirme  en  conséquence  le  juge- 
ment attaqué  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

Alexandrie,  le  7  Décembre  1904. 

Le  Présidenty 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Employé  de  l'Etat;  mise  à  la 
retraite  ;  Administration  ;  ap- 
préciation souveraine;  restric- 
tions; cas;  conséquences. 


En  Vabsence  d'une  disposition  légis- 
lative réglementant  et  limitant  le  droit 
de  VEtat  à  cet  égard,  la  mise  à  la 
retraite  d'un  employé  régi  par  la  loi 
de  Saïd  Pacha,  reste,  en  priyicipe,  sou- 
mise à  Vappréciation  de  V Administra- 
tion  et  échappe  au  contrôle  du  pouvoir 
judiciaire. 

Toutefois,  la  mise  à  la  retraite  de 
cet  employé  auquel  il  manque  seule- 
ment deux  années  pour  avoir  droit  au 
maximum  de  sa  pension,  peut  être 
considérée  comme  un  renvoi  intempestif 
donnant  droit  à  une  indemnité,  alors 
qu'aucun  grief  n'a  été  articulé  contre 
lui,  si  ce  n'est  celui,  non  incompatible 
avec  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'un 
âge  avancé  et  de  faiblesse  de  consti- 
tution, et  que,  s'il  avait  demandé  lés 
congés  de  maladie  auxquels  il  avait 
droit,  il  eût  gagné  le  temps  suffisant 
pour  se  rapprocher  des  quarante  années 
de  service  exigées  par  la  loi  pour  le 
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maximum  de  la  pension.  En  jmreil 
cas,  remployé  a  droit,  d  litige  de  dom- 
mages-intérêts, soit  d  une  indemnité 
arbitrée  par  les  Tribunaïujo,  soit  à  la 
totalité  de  sa  pension,  au  choix  de 
V Administration. 


Mahmoud  Hassan      Av.  Aïrout  Bey, 

contre 

Administration  des  Chemins  de  fer 
Av.  Schiarabati  Bev. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'appelant,  à  l'occasion 
de  sa  mise  à  la  retraite,  comptait  37 
ans,  8  mois  et  23  jours  de  service, 
c'est-à-dire  qu'il  lui  manquait  seule- 
ment un  peu  plus  de  deux  ans  pour 
atteindre  le  maximum  de  sa  pension 
de  retraite,  aux  termes  de  l'article 
premier  de  la  loi  sur  les  pensions  du 
26  Décembre  1854  (Saïd  Pacha)  ; 

Que,  d'autre  part,  la  décision  du 
service  Sanitaire  du  Gouvernement 


qui  a  déclaré  l'appelant  impropre  an 
service,  se  base  tout  simplement  sur 
ce  que  le  même  appelant  «  est  avancé 
en  âge  et  de  faible  constitution  n^  ce 
qui  ne  paraît  pas  être  un  empêche- 
ment absolu  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  incombaient  comme 
distributeur  des  billets  à  une  gare  de 
peu  de  mouvement  (Tel-el-Baroud)  ; 

Attendu  que  les  congés  qui  précé- 
dèrent la  mise  à  la  retraite  furent  tous 
de  courte  durée,  et  en  tout  paur  une 
période  de  64  jours  ; 

Que  dans  les  dispositions  addition- 
nelles à  la  susdite  loi  sur  les  pensions», 
son  auteur  «  considérant  que  la  com- 
passion et  l'indulgence  k  l'égard  ded 
faibles  et  des  souffrants  sont  une  de 
mes  préoccupations  constantes  »,  a 
arrêté  que  le  fonctionnaire  atteint 
d'une  maladie  grave,  nécessitant, 
d'après  la  déclaration  de  deux  méde- 
cins du  Gouvernement,  un  change- 
ment d'air,  aura  droit  à  un  congé 
pour  le  temps  fixé  avec  la  totalité  du 
traitement  ; 

Que  s'il  se  rétablit  et  a  besoin  d'un 
congé  de  convalescence  il  aura  le 
congé  avec  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
du  traitement,  suivant  le  montant  de 
celui-ci; 
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Que  si  le  fonctionnaire  n'a  pas 
recouvré  la  santé  pendant  la  durée 
du  congé,  il  lui  sera  accordé  une 
prolongation  pour  le  temps  réputé 
nécessaire  avec  le  traitement  d'après 
les  bases  ci-dessous  ; 

Attendu  que  si  l'appelant  avait  eu 
les  congés  que  cette  loi,  qui  régit  sa 
mise  à  la  retraite,  permettait  de  lui 
accorder  dans  le  cas  où  une  amélio- 
ration manifeste. ne  se  serait  pas  pro- 
duite, il  aurait  au  moins  gagné  le 
temps  suffisant  pour  se  rapprocher  des 
40  années  de  service  qu'il  lui  fallait 
pour  avoir  l'intégralité  de  sa  pension  ; 

Attendu  qu'une  autre  Adminis- 
tration de  l'Etat,  la  Daïra  Sanieh,  ayant 
eu  à  licencier  en  1900,  pour  cause  de 
suppression  d'emploi,  un  certain  nom- 
bre de  fonctionnaires,  compta  aux 
employés  licenciés  dans  ces  conditions, 
trois  ans  de  service  en  plus,  pour  leur 
permettre  de  recevoir  le  maximum  de 
leur  pension  ; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  dis- 
position législative  réglementant  et 
limitant  son  droit  à  cet  égard,  la  mise 
à  la  retraite  d'un  fonctionnaire  reste, 
en  principe,  soumise  à  l'appréciation 
du  Gouvernement  ou  de  ses  adminis- 
trations à  ce  autorisées  et  échappe  au 


contrôle  du  pouvoir  judiciaire;  mais 
qu'il  y  a  toutefois  lieu  de  dire  qu'une 
mise  à  la  retraite  dans  les  conditions 
présentes  peut  être  considérée  comme 
constituant  un  renvoi  intempestif 
donnant  droit  à  une  indemnité,  puis- 
qu'elle cause  un  préjudice  certain  à 
l'employé  qui  est  sur  le  point  de 
recueillir  les  fruits  d'une  longue  car- 
rière publique,  sans  qu'aucun  grief 
n'ait  été  articulé  contre  lui  et  qui  a 
d'ailleurs  toujours  subi  la  retenue  sur 
ses  appointements  ; 

Attendu  que  la  Cour  s'est  déjà  pro- 
noncée dans  le  môme  sens  dans  l' affaire 
Youssef  Bey  el  Hakim  (arrêt  du  10 
Avril  1902); 

Attendu  que  la  Cour  estime  que  la 
somme  demandée  par  l'appelant  à  titre 
d'indemnité  est  exagérée  et  que  celle 
de  L.E.  150  parait  être  la  juste  com- 
pensation du  préjudice  subi  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Statuant  contradictoîrement  entre 
parties. 

Infirme  le  jugement  dont  appel.  Dit 
que  l'Administration  des  Chemins  de 
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fer  de  l'Etat  sera  tenue  de  payer  à 
rappelant,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, une  indemnité  de  L.E.  150,sî  elle 
n'aime  mieux  payer  la  totalité  de  la 
pension,  aux  termes  de  l'Art  P'  de  la 
loi  du  26  Décembre  1854. 

Condamne  la  même  Administration 
aux  frais  des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  21  Décembre  1904. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Porcherie;   cas;   contravention; 
inexistence. 


'Ne  constitue  pas  une  contravention 
aux  articles  i  et  1  du  Décret  du  21 
Juin  i896  sur  les  établissements  in- 
commodes, insalubres  ou  dangereux, 
le  fait  d'un  particulier  qui,  dans  une 
vaste  propriété  entourée  de  murs  et 


complètement  isolée,  garde  quelques 
porcs  dans  une  étable  dépendant  de  sa 
maison  d'habitation,  non  dans  un  but 
commercial,  mais  pour  la  consomma- 
tion de  sa  famille  et  de  ses  out^riers. 


MlNISTÈRB  PdBLIC, 


contre 


F,  MORBL. 


Lk  Cour, 

Attendu  que  le  Ministère  Public  a 
formé  appel  du  jugement  du  Tribunal 
des  contraventions  du  Caire  en  date 
du  31  Octobre  dernier,  lequel  a  ren- 
voyé des  fins  de  la  poursuite  le  sieur 
Morel,  inculpé  d'avoir  fondé  et  ex- 
ploité, à  Manial-el-Roda,  une  porche- 
rie sans  autorisation,  contravention 
prévue  et  réprimée  par  les  art.  1  et  7 
du  Décret  du  27  Juin  1896  et  Tart.  9 
de  Tarrôté  général  du  même  jour  sur 
les  établissements  incommodes,  insa- 
lubres ou  dangereux; 
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Attendu  qu'il  ressort  de  la  descente 
sur  les  lieux  à  laquelle  a  procédé  le 
premier  juge,  que  l'établissement  in- 
criminé se  trouve  installé  dans  une 
vaste  propriété  entourée  de  murs  et 
complètement  isolée  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  en 
l'espèce,  d'une  véritable  porcherie, 
établissement  exploité  dans  un  but 
commercial,  tel  que  le  prévoit  le  Dé' 
cret  précité,  mais  de  quelques  porcs 
que  le  sieur  Morel  garde  dans  une 
étable  dépendant  de  sa  maison  d'ha- 
bitation, destinés  à  servir  à  la  con- 
sommation de  sa  famille  et  de  ses 
ouvriers  ; 

Que,  de  plus,  il  n'est  pas  démontré 
que  les  mauvaises  odeurs,  dont  à  un 
moment  donné  les  voisins  ont  eu  h  se 
plaindre,  provenaient  des  porcs  et  non 
du  fumier  que,  ainsi  que  Morel  l'af- 
firme, il  a  fait  mettre  daps  son  jardin 
et  qu'il  a  immédiatement  fait  dispa- 
raître, faisant  recouvrir  le  fumier  de 
terre; 

Qu'en  ces  conditions,  l'existence 
de  la  contravention  mise  à  la  charge 
de  Morel  n'étant  pas  établie,  il  n'y  à 
pas  lieu  de  faîrç  droit  à  l'appel  relevé  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Déclare  l'appel  mal  fondé;  en 
conséquence  confirme  le  jugement 
attaqué. 

Alexandrie,  le  21  Décembre  1904. 

Le  Président, 

A.  kORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Pharmacie;  ouverture  avant  le 
l>éoret  du  10  Novembre  1904; 
autorisation;  conditions;  oon- 
aéquences;  cas. 


Le  droit  d'ouvrir  et  de  posséder  en 
nom  propre  une  phartnacie  implique 
l'autorisation  d'ea^ercer  la  profession 
de  phannacieti. 

D'après  les  règletnents  en  vigueur 
avant  le  Décret  du  10  Novembre  1904, 
le  droit  de  posséder  une  pharmacie 
n'était  octroyé  qu'à  des  pharmaciens 
diplOinés  ou  spécialement  autorisés. 

Eh  conséquence,  l'Administration 
Sanitaire  qui  a  égaré  les  titres  pro- 
duits par  l'intéressé  d  l'appui  d'une 
demande  d'ejcptoitation  d'une  phantM- 
ci>,  «'«wr  pas  fondée  â  reprocher  à  ce 
dernier  le  défaut  d'autorisation,  alors 
qu'il  affirme  que  l'autorisation  se  trou- 
vait parmi  les  pièces  égarées  et  qu'il 
Justifie  oiWr  acquitté  les  droits  «foM- 
eerture  de  la  dite  phartnacie. 


Emmanuel  Zbrvas 


contre 


Av.  lAzaris, 


MiNisTÂRB  Public. 


La  Cour, 

Attendu  que  Zervas  s'est  pourvu  en 
appel  contre  le  jugement  du  Tribunal 
des  contraventions  d'Alexandrie  en 
date  du  7  Novembre  1904,  le  con- 
damnant à  50  P.T.  d'amende,  aux 
ftais  et  à  la  fermeture  de  sa  pharma- 
cie, pour  avoir  exercé  la  profession  de 
pharmacien  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  l'Administration  Sanitaire, 
contravention  prévue  et  réprimée  par 
les  articles  I,  2  et  9  du  Bèglement 
du  13  Juin  1891  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu par  l'Administration  Sanitaire 
que  Zervas  a  exploité  la  phaimacie 
t  ffippocrate  »,  sa  propriété,  sise  me 
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des  Sœurs,  bien  avaut  le  Décret  pré- 
cité du  13  Juin  1891; 

Qu'il  affirme  avoir  obtenu  Tautori- 
sation  de  gérant  de  pharmacie  dès 
1883  et  celle  de  Texploitatich  d'une 
pharmacie  propre  en  1890; 

Qu'il  est  encore  certain  qu'en 
obéissance  à  une  circulaire  de  l'Ins- 
pectorat Sanitaire  de  cette  ville,  à  lui 
adressée  le  20  Septembre  1891,  Zervas 
a,  suivant  reçu  du  Secrétariat  de  la 
dite  autorité  en  date  du  26  Septembre 
même  année,  déposé  cinq  pièces  for- 
mant ses  titres  de  pharmacien  ; 

Que,  contrairement  à  ce  que  pré- 
tend Zervas,  l'Administration  affirme 
que,  parmi  les  pièces  déposées,  il  n'y 
avait  pas  d'autorisation  ; 

Mais  attendu  que  les  pièces  dépo- 
sées ayant  été  égarées  à  l'Autorité 
Sanitaire,  cette  affirmation  reste  sans 
appui,  et  que  ce  n'est  manifestement 
pas  par  sa  faute  que  Zervas  se  trouve 
réduit  à  l'impossibilité  de  présenter 
l'autorisation  qui  lui  est  réclamée  ; 

Attendu  pourtant  que  Zervas  jus- 
tifie, par  la  production  d'un  reçu  du 
6  Mai  1890,  avoir  acquitté  L.E.  5 
pour  droits  d'ouverture  d'une  phar- 
macie ; 

Que  le  droit  d'ouvrir  et  de  posséder 


en  nom  propre  une  pharmacie,  im- 
plique manifestement  l'autorisation 
d'exercer  la  profession  de  pharma- 
cien ; 

Attendu  que,  d'fiprès  les  règlements 
en  vigueur  avant  le  dernier  Décret 
du  10  Novembre  1904,  le  droit  de 
posséder  une  pl^armacie  n'a  été  oc- 
troyé qu'à  des  pharmaciens  diplômés 
ou  spécialement  autorisés  ; 

Qu'en  ces  conditions,  la  contraven- 
tion d'avoir  exercé  la  profession  de 
pharmacien  sans  autorisation,  ne  res- 
sort pas  établie  à  la  charge  de  Zervas  ; 


Par  cep  Motifs  : 


Faisant  droit  h  l'appel; 
Infirme  le  jugement  attaqué; 
Renvoie  Zervas  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  dépens. 

Alexandrie,  le  21  Décembre  1904. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMARIO 

Fideiussione  ;  interpretazione  re- 
Btrittiva;  dubbio. 

La  fidehissione  deve  essere  interpre- 
tata  strettamente,  e  nel  dubbio  se  Vob- 
bligazione  garantila  sia  quella  per  la 
quale  si  agisce  contro  il  garante,  si 
deve  sempre  pronunziare  in  favoredi 
quesfultimo. 


Damon  Khalil       Avv.  Cuzzer, 


contro 


GiusEPPB  BiCHARA  Avv.  Kabis. 


La  Corte, 

Attesochè  Topposizione  délia  Sig*"* 
Damon  Khalil,  essendo  regolare  nel  la 
forma  e  fatta  nel  termine  pnscritio, 
si  deve  di  nuovo  giudicare  siiir  ap- 
pello  da  essa,  opponente,  introdotto 
contre  la  sentenza  24  Marzo   1903, 


colla  quale  veniva  condannata  a  rile- 
vare  il  Giuseppe  Bichara  délie  cou- 
danne  colla  sèntenzà  stessa  pronua- 
ziate  contro  di  lui  come  garante 
principale  di  Hassan  Assaad,  per 
un'obbligazione  in  data  13  Giugno 
1900  verso  Giorgio  Styliara. 

Attesocliè  taie  condanna  è  basata 
sopra  un  atto  privato,  in  data  Set- 
tembre  1889,  col  quale  la  Signera 
Damon  Khalil  si  rendeva  garante  di 
suo  figlio  Hassan  Assaad  verso  il  Giu- 
seppe Bichara  per  le  anticipazîorii  in 
moneta  sino  a  L.  E.  500,  che  la  casa 
di  commercio  Giorgio  Styliara  &  C° 
avrebbe  fatto  al  dette  suo  figlio,  per 
la  compra  di  cotone  e  la  consegna  dî 
esso  allô  stabilimento  di  sgranaggio 
délia  casa  stessa  a  Zagazig,  durante 
Tanno  1899-1900,  e  in  queiratto  è 
soggiunto  che  se,  in  seguito  a  regola- 
raento  di  conii,  lo  Hassan  Assaad  ri- 
sulterebbe  debitore  di  somme  o  di 
sacchi  vuoti,  essa  Damon  Khalil  sa- 
rebbe  ténuta  al  pagamento  verso  il 
Giuseppe  Bichara,  e  a  rilevarlo  délie 
conseguenze  délia  garanzia  da  lui 
prerstata. 

Attesochè  côU'obbligazione  in  data 
13  Giugno  1900  Hassan  Assaad,  colla 
garanzia  di  Giuseppe  Bichara,  si  'ri- 
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conosceva  debitore  verso  Giorgio 
Styliara  di  Piastre  Tariflfa  ventunmila 
ottantasette  pagabili  in  cinque  rate 
annuali,  cioè  il  30  Novembre  1901 
e  il  30  Novembre  di  ciascun  anno 
successive,  fino  aU'amio  1905,  col 
patto  che  in  caso  di  ritardo  per  una 
délie  scadenze,  tutta  la  somma  an- 
cora  dovuta  diverebbe  esigibile  cogli 
înteressi  al  9  7o  all'anno. 

Cbe  non  consta  il  alcun  modo  cbe 
un  regolamento  di  conti  abbia  avulo 
luogo,  ne  che  la  Damon  Khalil  abbia 
avuto  conoscenza  di  quel  débite  dello 
Hassan  Assaad  prima  che  fosse  citata 
dal  Giuseppe  Bichara  avanti  il  Tribu- 
nale  di  Commercio  di  Mansura,  cioè 
prima  del  mese  di  Marzo  1902. 

Che  Tobbligazione  suddetta,  nei 
termini  in  cui  è  concepita,  ha  tulta 
Tîippafenza  di  riferirsi  piuttosto  ad 
un  prestito  di  moneta,  anzicchè  ad 
operazioni  in  cotone  dallo  Hassan 
Assaad  fatte  per  conto  délia  casa  di 
commercio  Giorgio  Styliara  &  C*, 
alla  quale  era  ristretta  la  garanzia 
délia  Damon  Khalil. 

Che  è  a  notarsi  inoltre,  che  in 
quella  obbligazione  figurerebbe  corne 
creditore  il  Giorgio  Styliara  e  non  la 
casa  di  commercio. 


Che  Taltro  atto  in  data  30  Ottobre 
1900,  pure  prodotto  dal  Bichara,  e 
portante  una  seconda  garanzia  per 
parte  délia  Damon  Khalil,  fornirebbe 
anche  una  nuova  presunzione  per 
escludere  che  Tobbligazione  del  13 
Giugno  abbia  avuto  per  causa  le  su- 
accennate  operazioni  in  cotone;  pci- 
chè  in  dette  atto  non  avvi  cenno  al- 
cuno  di  taie  obbligazione,  mentre  il 
Giuseppe  Bichara  avrebbe  avuto  tutto 
rinteresse  che  ne  fosse  fatta  menzione 
per  prevenire  ogni  contestaziono  al 
riguardo. 

Attesochè,  seconde  i  principî  che 
regolano  la  materia,  la  fideiussione 
deve  essere  interpretatastrettamente, 
e  nel  dubbio  se  Tobbligazione  garan- 
tita  sia  quella  per  la  quale  si  agisce 
contre  il  garante,  ai  deve  sempre 
pronunziare  in  favore  di  quest'ultimo. 

Che  a  torto  perlante  il  Tribunale 
coadannava  la  Damon  Khalil  ; 


Per  qubsti  Motivï  : 

Sentito  il  Pubblico  Ministère  ; 

Rigettando  ogni  contraria  conclu- 
sione  ; 
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Accoglie  Topposizione  fatta  dalla 
Signora  Damon  Khalil  contro  la  sen- 
ienza  contumacialo  in  data  27  Mag- 
gio  1904; 

E  pronunziando  nuovamente  sul- 
Tappello  délia  stessa  Damon  Khalil 
introdotto  contro  la  sentenza  24  Mar- 
zo  1903  del  Tribunale  diMansura; 

In  riforma  di  taie  sentenza, 

Rigetta  la  demanda  del  Giuseppe 
Bichara,  ed  esonera  la  appelante  délie 
condanne  contro  di  essapronunziate; 

Condanna  •  il  Giuseppe  Bichara 
nelle  spese  di  prima  istanza  e  di  ap- 
pelle, ad  eccezione  perô  di  quelle  che 
si  riferiscono  alla  sentenza  conturaa- 
ciale,  le  quali  dovranno  rimancre  a 
carico  délia  Damon  Khalil, 

AlessandTia,  22  Dicembre  1904. 

.  Il  Présidente^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  — Saisie  immobilière;  tiers  dé- 
tenteur ;  défaut  de  sommatian  ; 
conséquence. 

IL  —  Action  paulienne  ;  préjudice. 


I.  —  Le  poursuivant  resté  adjudica- 
taire qui  n'a  pas  fait  au  tiers  déterHeur 
la  sommation  prescrite  par  Vart.  697 
C.  C,  n'a  pas  le  droit,  en  vertu  du 
jugement  d'adjudication  auquel  ce  der- 
nier est  demeuré  étranger^  de  le  dépos- 
séder et  de  se  faire  mettre  en  possession 
même  par  voie  dliuissier, 

IL  —  Pour  annuler  un  acte  comme 
fait  en  fraude  des  créanciers,  une  con- 
dition pri)nordiale  s'impose,  d  savoir, 
que  le  créancier  ait  éprouvé  un  pré- 
judice. 
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BouLOs  Dagher  &  C*       Av.  Zaja, 

contre 

Abdel  Hamid  ekf.  Moustapha 
et  consorts 

Avocats  Oddi  et  Lakah. 


La  Cour,  . 

Attendu  que  les  motifs  invoqués 
par  les  premiers  juges  justifient  suffi- 
samment la  décision  dont  appel,  en 
tant  qu'elle  a  admis  la  revendication 
de  Tintimé  Abdel  Hamid  Moustapha 
et  l'a  déclaré  propriétaire  d'un  maga- 
sin h  lui  vendu  par  la  Dame  Zénab  et 
à  celle-ci  par  Mohamed»  Fakim  El 
Cattan,  suivant  acte  transcrit  le  26 
Septembre  1 898,  et  de  la  moitié  d'un 
magasin  à  lui  vendu  par  la  Dame 
Machalla  et  à  celle-ci  par  le  dit  Moha- 
med Fakim  El  Cattan,  par  acte  trans- 
crit le  31  Mai  1898; 

Qu'en  ce  qui  concerne,  cependant, 
l'autre  moitié  de  ce  dernier  magasin. 


il  y  a  lieu  d'infirmerie  jugement- dont 
appel  et  d'admettre  la  revendication 
de  l'intimé  Abdel  Hamid  ; 

Qu'en  effe*,  s'il  est  vrai  que  la  dite 
moitié  de  ce  magasin  faisait  partie  de 
la  moitié  indivise,  revenant  à  Abdel 
Méghib  Cattan,  sur  la  maison  moitié 
par  indivis  qu'il  avait  constituée  en 
hypothèque  au  profit  de  Neghib  ben 
Bakri,  le  30  mai  1898,  il  est  à  retenir 
que  ce  qui  restait  à  Abdel  Méghib, 
distraction  faite  de  la  valeur  de  cette 
moitié  de  magasin,  dépassait  de  beau- 
coup la  créance  Bakri  cédée  à  Boulos 
Dagher  et  C'^  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  Texpro- 
priation  poursuivie  par  Boulos  Dagher 
comme  ccssiohnaire  de  Bakri,  avec 
celle  qu'ils  poursuivaient  en  vertu  de 
leur  propre  titre  et  de  l'affectation 
hypothécaire  par  eux  prise  sur  la  sus- 
dite maison,  le  2  Mars  1899,  pour 
P.T.  16. 885, puisque, en  vertu decelle- 
ci,  ils  no  pouvaient  exproprier  la  moi- 
tié du  dit  magasin  dont  la  vente  avait 
été  transcrite  avaiit  leur  affectation 
hypothécaire,  soit  le  31  Mai  1898; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'expro- 
priation en  vertu  de  la  première 
créance, l'intimé  était,  en  tous  cas,  un 
tiers  détenteur  et  l'adjudicat&ire  qui 
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n'a  pas  fait  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  697  du  Code  Civil  au  tiers 
détenteur,  c'est-à-dire  à  celui  qui  a 
acquis  un  immeuble  déjà  grevé  d'hy- 
pothèque, n'a  pas  le  droit,  en  vertu  du 
j logement  d'adjudication,  auquel  ce 
tiers  est  demeuré  étranger,  de  le  dé- 
posséder et  de  se  faire  mettre  en  pos- 
session même  par  voie  d'huissier  ; 

Que  si  l'intimé  avait  été  réguliè- 
rement sommé,  aux  termes  du  dit  art. 
697,  il  aurait  pu  demander  la  distrac- 
tion de  sa  part  de  propriété  dans  la 
maison,  en  vertu  de  l'article  628  du 
Code  de  Procédure,  d'après  lequel  le 
Tribunal  peut,  môme  d'office,  limiter 
provisoirement  la  vente  des  biens  saisis 
à  une  partie  des  immeubles,  lorsqu'il 
juge  que  le  prix  de  celte  partie  pourra 
suffire  pour  payer  entièrement  les 
créanciers  ; 

Qu'en  l'espèce,  cette  limitation  s'im- 
posait, puisque  la  créance  Bakri  n'était 
que  de  25  Livres  plus  37  Liv.  ^/ooo 
d'intérêts,  alors  que  la  mise  à  prix  des 
10  kirats  de  la  maison  mise  en  vente 
était  de  500  Livres  et  que,  d'autre  part, 
la  vente  du  magasin  entier  avait  eu 
lieu  pour  la  somme  de  74  Livres  ; 

Attendu,  quant  aux  allégations  de 
Boules  Dagher  et  C'%  sur  la  Activité 


des  actes  passés  au  profit  de  la  Dame 
Machalla  et  de  l'intimé,  que,  pour 
annuler  un  acte  comme  fait  en  fraude 
des  créanciers,  une  condition  primor- 
diale s'impose,  à  savoir,  que  le  créan- 
cier ait  éprouvé  un  préjudice  ; 

Qu'il  ressort,  au  contraire,  du  compte 
présenté  par  l'intimé  Abdel  Hamid  et 
non  contesté  par  Boules  Dagher,  que 
les  deux  créances  réunies,  y  compris 
les  intérêts  et  les  frais,  forment  un  total 
de  L.E.  485  ^^7ooo  alors  que  l'adjudi- 
cation des  10  kirats  expropriés  a  pro- 
duit 500  Livres,  ce  qui  fait  que  Tad- 
judicataire,  qui  est  l'expropriant  lui- 
même,  resterait  devoir  au  débiteur 
exproprié  L.E.  14,  655  mill.  ; 

Que,  d'autre  part,  lors  de  la  distrac- 
tion des  14  kirats  au  profit  des  deux 
intimés  Muhreki  et  Abdel  Bar,  ceux-ci 
s'engagèrent  à  payer  àBoulos  Dagher, 
jusqu'à  concurrence  de  80  Livres, 
dans  le  cas  où  le  produit  de  la  vente 
ne  suffirait  pas  à  payer  intégralement 
leur  créance  hypothécaire  du  2  Mars 
1899  et  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
totalité  du  magasin  avait  été  vendue 
pour  74  Livres,  soit  37  Livres  pour  la 
moitié  et  on  n'a  pas  critiqué  ce  prix  ; 
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Par  ces  Motifs  : 


Disant  droit  sur  l'appel  principnl 
relevé  par  Boulos  Dngher  et  C'®,  con- 
firme ; 

Sur  l'appel  incident  de  l'intimé 
Abdel  Hamid  Moustapha,  iiifirmo  ; 

Admet  la  revendication  de  ce  der- 
nier pour  l'autre  moitié  du  second 
magasin  également  ; 

Dit  que  le  tiers  des  frais  de  P®  Ins- 
tance mis  à  la  charge  de  l'intimé 
Abdel  Hamid,  ainsi  que  la  totalité  des 
frais  d'appel,  resteront  à  la  charge  do 
Boulos  Dagher  et  C'^ 

Alexandrie,  le  28  Décembre  1904. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Opération  de  bourse  ;  cotons  ; 
achat  ;  ordre  précis  ;  agent  ; 
impossibilité  d'exécution  ;  ir- 
responsabilité. 


L'agent  chargé  d^un  achat  de  cotons 
en  Bourse,  à  un  prix  et  à  un  jour  dé- 
terminés, qui  déclare  n^avoir  pu  traiter 
au  prix  fixé  et  en  avertit  immédiate- 
ment son  client,  ne  peut  être  poursuivi 
comme  responsable  d\tne  négligence 
ou  d'une  faute  équivalant  au  dol,même 
si  le  cours  avait  été  pratiqué  en  Bourse 
pendant  %in  seul  instant  et  pour  un 
nombre  d'affaires  très  limité;  pour 
pouvoir  agir  contre  lui  en  dommages- 
intérêts,  il  fatit  rapporter  la  preuve 
d'un  cours  bien  établi  et  à  peu  près 
pennanent  pendant  toute  la  durée  de 
la  Bourse. 
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Emuànubl  J.  Patouna 
Av.  Meiigola, 

contre 

Adolphe   Cattaoui   et   C'* 
Av.   Socolis, 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  ni 
môme  allégué  que  ce  soit  par  dol  ou 
par  calcul  intéressé  que  la  Maison 
Adolphe  Cattaoui  et  C**  n'a  pas  exé- 
cuté,  le  10  Février  1904,  Tordre  d'a- 
chat de  500  cantars  de  cotons,  au 
prix  déterminé  de  16  tallaris  Vbi  ^ 
elle  transmis  par  Emmanuel  Patouna  ; 

Qu'il  n'est  pas  non  plus  démontré, 
à  suffisance  de  droit,  que  ce  prix  de 
vente  ait  été  couramment  et  généra- 
lement pratiqué  à  la  Bourse  du  dit 
jour; 

Que,  du  fait  que  ce  prix  aurait  été 
pratiqué  pendant  un  seul  instant  et 


pour  un  nombre  d'aflfaires  très  limité, 
ainsi  que  l'atteste  l'Association  des 
courtiers  d'Alexandrie,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  maison  Ad.  Cattaoui  ait 
pu  immanquablement  profiter  de  ce 
cours  accidentel  et  momentané  ; 

Que  cette  maison,  qui  affirme  n'a- 
voir pu  traiter  au  prix  fixé  par 
Patouna  et  qui  en  a  averti  immédia- 
tement ce  dernier,  ne  saurait,  dès 
lors,  pour  n'avoir  p&s  exécuté  Vordre 
reçu,  être  tenue  responsable  d'une 
négligence  inexcusable  et  d'une  faute 
équipollente  au  dol,  donnant  ouver- 
ture contre  elle  à  une  action  en  rem- 
boursement ; 

Que,  pour  admettre  pareille  solu- 
tion, il  aurait  fallu  la  preuve  d'un 
cours  bien  établi  et  h  peu  près  perma- 
nent pendant  toute  la  durée  de  la 
Bourse  du  10  Février  1904; 

Que  cette  preuve  n'est  point  rap- 
portée de  manière  à  dissiper  l'incer- 
titu4e  qui  s'élève  à  cet  égard  et  à 
retenir  contre  la  maison  Ad.  Cattaoui 
et  C'*  la  grave  responsabilité  qu'on 
lui  impute  ; 

Que  la  demande  de  Patouna. doit 
donc  être  déclarée  mal  fondée  et 
l'offre  faite  par  Ad.  Cattaoui  et  C* 
régulière  et  suffisante  ; 
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Attendu  que,  par  suite  de  cette  so- 
lution, il  n  y  a  lieu  de  statuer  sur  la 
preuve  subsîdiairement  offerte  par 
Ad.  Cattaoui  et  C**  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Statuant  sur  Topposition  à  Tarrêt 
de  défaut  du  26  Octobre  1904  ;  Ré- 
tracte le  dit  arrêt  ; 

Disant  droit,  par  suite,  sur  l'appel 
du  jugement  du  Tribunal  du  Caire  du 
9  Avril  1904  ; 

Infirme  le  dit  jugement;  Déclare 
en  conséquence  Bmmanuel  Patouna, 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  paie- 
ment de  P.T.  23.447  ^7ooo  formée 
contre  la  maison  Ad.  Cattaoui  et  C'*"  ; 

Valide,  au  contraire,  comme  suffi- 
sante et  libératoire  Toffre  de  P.T. 
11,111  ^/ooo  faite  par  la  dite  maison  ; 

Condamne  Patouna  aux  dépens  de 
1'*  instance  et  d'appel  ainsi  qu'aux 
dépens  de  Topposition. 

Alexandrie,  le  28  Décembre  1904. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 


Saisie  immobilière;  tiers  déten- 
teur ;  sommation  ;  omission  ; 
nullité  de  la  procédure  ;  adju- 
dicataire ;  prix  ;  dépôt;  retrait  ; 
intérêts. 


En  cas  d'omission  de  la  sommation 
au  tiers  détenteur  prescrite  par  Varti- 
de  697  C.  C,  les  poursuites  y  compris 
Vadjudication  se  trouvent  entachées 
d'une  nullité  radicale  au  regard  du 
tiers  détenteur. 

L'adjudicataire  évincé^  qui  a  déposé 
son  prix,  a  droit  de  le  retirer  d  de  ré- 
clamer les  intérêts  au  taux  légal. 
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Aly  Mouafi  Aly   et   Ahmed 
MouAFi  Aly 

Av.  Chimy  Bey, 


contre 

(JosTi  Théodossiou   et  autres 
Av.  Romano  et  Kitroëff. 


La  Cour, 

Attendu  que  Ahnied  Mouafi  Aly  et 
consorts  reyendiquént  3  feddans  et 
fractions  sis  au  hod  El  Khetabet,  vil- 
lage de  Mit-el-Harôun,  à  eux  vendus 
par  Moh.  Sabet,  suivant  acte  transcrit 
le  30  Avril  1899  antérieur  à  l'hypo- 
tlièque  de  Théodossiou  qui  n'a  été 
inscrite  que  le  14  Mars  1900. 

Attendu  que  Théodossiou,  outre  sqi 
propre  hypothèque,  oppose  utilement 
une  créance  du  Crédit  Foncier  ins- 
crite le  4  Octobre  1894,  antérieure!- 
ment  à  Tacquisition  de  Ahmed  Mouafi 
Aly  et  consorts,  et  à  laquelle  il  a  été 


subrogé .  par  acte  authentique  du  7 
Décembre  1903,  N^  5170; 

Mais,  attendu,  que  Théodossiou, 
bien  qu'averti  par  la  transcription  du 
titre  des  appelants,  que  l'immeuble 
revendiqué  est  entre  les  mains  de 
tiers  détenteurs,  ayant  omis  de  leur 
faire  la  sommation  prescrite  à  l'art. 
697  du  Code  Civil,  d'avoir  k  payer  ou 
à  délaisser,  les  poursuites,  y  compris 
l'adjudication  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé le  3  Mars  1903,  se  trouvent  en- 
tachées d'une  nullité  radicale  au 
regard  des  appelants  ; 

Attendu  que  Attieh  Amayem  et 
Moh.  Bey  El  Sebbai  El  Masri,  adjudi- 
cataires, ayant  déposé  leur  prix, 
demandent  à  être  autorisés  à  retirer 
du  dépôt  la  quotité  du  prix  propor- 
tionnelle à  la  quantité  des  feddans 
revendiqués  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leur 
demande,  sauf  pour  ce  qui  touche  les 
intérêts  ne  pouvant  excéder  le  taux 
légal  de  57,;  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Faisant  droit  à  l'appel  ; 
Infirme  le  jugement  du  Tribunal 
Civil  d'Alexandrie  du  24  Mars  1903  ; 
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Déclare  nulle,  au  regard  des  ap- 
pelants, les  poursuites  exercées  par 
Costi  Théodossiou  sur  les  4  féddans 
ISkirats  12  sahmes  détenus  par  les 
appelants  ; 

Autorise  Attieh  Amayan  et  Moha- 
med Bey  El  Sebai  ElMasri  à  retirer  de 
la  Caisse  du  Tribunal  le  montant  du 
prix  d'adjudication  par  eux  déposé,  et 
ce,  au  prorata  et  en  proportion  de  la 
quantité  des  feddans  revendiqués  sur 
la  base  du  prix  d'adjudication  soit 
P.T.  9.335  par  feddan  ensemble  les 
intérêts  aux  taux  de  5  7o  l'an  depuis 
le  jour  du  dépôt  jusqu'à  celui  du 
retrait  ; 

Condamne  Théodossiou  aux  dépens 
des  deux  degrés  envers  les  consorts 
Mouafl  et  à  ceux  d'appel  envers 
Attieh  Amayen  et  Mohamed  Bey  El 
Sebai  El  Masri. 

Alexandrie,  le  28  Décembre  1904. 

Le  P'résident^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Saisie  immobilière;  acquéreur; 
titre  non  transcrit  ;  défaut  de 
sommation  ;  portée. 

Uacqtiéreur  qui  n'a  pas  transcrit 
so^i  titre  ne  peut  attaquer  comme  nulle 
la  poursuite  en  eocpropriation  contre 
son  vendeur,  par  défaut  de  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  alors  surtout 
qu'aucun  élément  de  la  cause  ne  révèle 
que  le  poursuivant  ait  eu  connaissance 
de  la  vente  par  d'autres  moyens. 


Saleh  epp.  Safouat 
Av.  Chimy  Bey, 

contre 

Costi  Théodossiou  et  autres 
Av.   Romano,  Roussos  et   Lakah. 

La  Cour, 

Attendu  que  Saleh  eff.  Safouat  re- 
vendique 3  feddans  sis  au  hod  Keche- 
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beh,  village  de  Mit-el-Haroun,  h  lui 
vendus  par  Moh.  Bey  Sabet,  suivant 
acte  ayant  reçu  date  certaine  le  22 
Janvier  1895,  et  par  lui  prescrits  par 
-une  possession  quinquennale  avant 
rhpyothèque  constituée  par  le  même 
Moh.  Bey  Sabet  en  faveur  de  Théo- 
dossiou  et  inscrite  le  14  Mars  1900  ; 

Attendu  que  Théodossiou,  outre  sa 
propre  créance  inscrite,  oppose  celle 
du  Crédit  Foncier  du  4  Octobre  1894 
antérieure  à  l'acquisition  de  Safouat 
et  à  laquelle  il  a  été  subrogé  par  acte 
authentique  du  7  Décembre  1903, 
N"5170  ; 

Attendu,  qu'il  est  vrai  que  Théo- 
dossiou a  initié  la  procédure  en  expro- 
priation forcée,  en  vertu  de  sa  propre 
hypothèque  et  qu'il  n'a  obtenu  sa 
subrogation  aux  droits  du  Crédit 
Foncier  qu'à  une  date  postérieure  à 
l'adjudication  survenue  le  3  Mars 
1903; 

Mais,  attendu,  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt  ou  utilité  à  prononcer  l'annu- 
lation des  poursuites  actuelles,  puis- 
que Théodossiou,  les  reprenant  en 
vertu  de  la  créance  hypothécaire  du 
Crédit  Foncier,  à  laquelle  il  a  été 
subrogé,  n'en  aboutirait  pas  moins  à 
l'expropriation  à  laquelle  Safouat  ne 


pourrait  opposer  son  acquisition  pos- 
térieure en  date  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concemo  la 
nullité  des  poursuites  pour  cause  de 
défaut  d'un  commandement,  fait  à 
Safouat,  comme  tiers  détenteur,  d'a- 
voir à  payer  ou  à  délaisser,  que  Sa- 
fouat a  omis  de  rendre  public  son  tîire 
par  la  transcription  et  qu'aucun  élé- 
ment de  la  cause  n'est  venu  révéler 
que  Théodossiou  en  a  eu  connaissance 
par  d'autres  moyens  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Déclare  l'appel  mal  fondé  ; 

Confirme  le  jugement  du  tribunal 
civil  d'Alexandrie  du  24  Mars  1903  ; 

Condamne  Saleh  eflF.  Safouat  aux 
dépens  d'appel. 

Alexandrie,  le  28  Décembre  1904. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Opérations  de  bourse;  ordres; 
preuve  ;  agence  ;  remisier  ;  no- 
tes; échange;  signature  ;  livres 
de  commerce  ;  portée  ;  preuve 
testimoniale;  admissibilité. 


Il  est  d'usage  constant  dans  les 
opérations  de  Bourse,  que  les  ordres 
d'achats  et  de  ventes  sont  poussés  par  le 
client  à  des  remisiers  qui  les  trans- 
mettent d  leur  tour  d  V agence  de  cour- 
tage à  laquelle  ils  sont  attachés  et 
qu'aussitôt  les  ordres  exécutés,  il  en  est 
dressé  un  acte  en  double  appelé  note 
qui  est  envoyé  au  client,  lequel  renvoie 
à  Vagence  le  double  revêtu  de  sa  signa- 
ture, ce  qui  emporte  alors  reconnais- 
sance et  confirmation  de  l'ordre  dressé 
et  acceptation  de  son  exécution. 

A  défaut  de  note  signée  par  le  client, 
les  livres  de  Vagence,  s'ils  peuvent  éta- 
blir la  réalité  des  opérations  effectuées, 
n'établissent  pas  cependant  que  ces  opé- 
rations aient  été  ordonnées  par  leclient. 

L'agence  est  recevable  d  demander  d 
prouver  par  témoins  l'ordre  donné  au 
remisier. 


Constantin  Griva      Av.  Cuzzer, 

contre 

Albx.  Coroniadis  &  C'* 
Av.  Aicard. 


La  Cour, 

Sur  rappel  du  jugement  interlocur 
toire  du  21  Mars  1904: 

Attendu  que  la  matière  du  débat 
d'entre  les  parties  était  commerciale  ; 

Qu'aux  dénégations  de  Griva  d'avoir 
donné  des  ordres  pour  les  opérations 
de  Bourse  exécutées  pour  son  compte 
par  l'agence  A.  Coroniadis  &  C**,  et 
d'avoir  reçu  sans  réclamations  les 
notes  d'usage,  établissant  l'exécution 
et  le  résultat  de  ces  ordres,  que 
l'agence  soutenait  lui  avoir  envoyées, 
cette  dernière  ne  pouvait  opposer  que 
ses  livres  et  des  témoignages  ; 

Que  suivant  l'usage,  en  eflfet,  les 
ordres  étaient  toujours  passés  verba 


éé 
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lement  à  des  remisiers  chargés  de 
les  transmettre  à  Tagence  ; 

Que  la  preuve  testimoniale  était 
donc  admissible  et  que  les  premiers 
juges,  avaient  ainsi,  l'entière  faculté 
de  Tordonner  ; 

Que  l'appel  doit  donc  être  rejeté. 

Sur  Tajppel  du  jugement  du  16 
Maii904: 

Attendu  qu'il  est  établi  au  débat, 
qu'il  est  d'usage  constant  dans  les 
opérations  de  Bourse,  que  les  ordres 
d'achat  et  de  vente  sont  passés  par  le 
client  à  des  remisiers  qui  les  trans- 
mettent, à  leur  tour,  à  l'agence  de 
courtage  à  laquelle  ils  sont  attachés 
et  qu'aussitôt  les  ordres  exécutés  il 
en  est  dressé  un  acte  en  double  appelé 
«  note  »  qui  est  envoyé  au  client  ; 

Qu'un  des  doubles  de  cette  note 
reste  aux  mains  du  client  et  que 
l'autre  est,  par  lui,  immédiatement 
renvoyé  à  l'agence  revêtu  de  sa  signa- 
ture, ce  qui  emporte  alors  recon- 
niedssance  et  confirmation  de  Tordre 
donné  et  acceptation  de  son  exécution; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'à  défaut 
de  représentation  par  l'agence  Coro- 
niadis  &   C-*,  de  notes  signées   par 


Griva  se  référant  à  des   ordres    qui 
auraient  été  donnés,  soit  à   Emma- 
nuel Gennaropoulo,  remisier  de  cette 
agence,  les  9  et  11  Janvier  1904,  soit 
à  Damati  Ruppa,  autre   remisier,    le 
29  du  même  mois,   on  ne  pouvait 
retenir  comme  preuve  sufllsante  d'un 
engagement  de  sa  part,  ni  les  passa- 
tions d'écritures  de  la  dite  agence,  ni 
les  dépositions  des  deux  témoins  qui 
ont  été  entendus  dans  l'enquête  ordon- 
née par  le  Tribunal  ; 

Qu'on  ne  pouvait  non  plus  y 
voir  un  commencement  de  preuve 
autorisant  la  délation  d'un  serment 
supplétoire  ; 

Qu'en  eflEet,  si  les  livres  établis- 
saient la  réalité  des  opérations  effec- 
tuées par  l'agence  pour  compte  de 
Griva,  ils  n'établissaient  pas  cependant 
que  ces  opérations  avaient  été  ordon- 
nées par  lui  ; 

Qu'en  fait,  Griva  ne  déniait  pas 
que  des  opérations  avaient  été  faites 
sur  des  ordres  donnés  en  son  nom 
parles  remisiers,  mais  déniait  formel- 
lement que  les  remisiers  y  eussent  été 
autorisés  par  lui  ; 

Que,  d'autre  part,  les  motifs  des 
récusations  exercées  contre  les  deux 
témoins  étaient  prouvés  et  de  nature 
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à  interdire  leur  audition  ou  empêcher 
la  lecture  de  leurs  dépositions  ; 

Qu'il  n*y  avait,  dès  lors,  pas  lieu  de 
les  recueillir  ou  d'en  tenir  compte  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  ressort  des 
conclusions  de  Griva,  qu'à  la  suite 
des  réclamations  de  l'agence  Coro- 
niadis  &  C^*  et  de  pourpalers  à  ce 
sujet,  il  avait  accepté  jusqu'à  concur- 
rence de  L.  300  (première  somme 
réclamée)  la  responsabilité  des  opéra- 
tions contestées; 

Qu'il  prétend,  il  est  vrai,  que  ce 
consentement  n'avait  été  donné  qu'à 
titre  gracieux  pour  dégager  Genna- 
ropoulo,  son  beau-frère,  mais  que  ce 
consentement  avoué,  soit  qu'il  impli- 
que la  reconnaissance  d'une  part  de 
responsabilité  personnelle^  soit  qu'il 
ait  eu  pour  but  d'atténuer  celle  des 
remisiers,  doit,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  être  retenu  comme  une 
promesse  obligatoire; 

Qu'il  convient  donc,  en  rejetant  le 
surplus  de  la  demande  de  l'agence 
Coroniadis  &  C**,  de  déclarer  Griva 
tenu  au  paiement  des  L.  300  offertes; 


Par  CBS  Motifs: 

La  Cour  disant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  interlocutoire  du  21  Mars 
1904,  le  rejette  comme  mal  fondé  ; 

Faisant  droit,  au  contraire,  à  l'appel 
du  jugement  du  16  Mai  1904,  le 
déclare  bien  fondé,  en  ce  que  le  dit 
jugement,  sous  réserve  d'un  serment 
supplétoire  déféré  à  Coroniadis,  à 
condamné  Griva  au  paiement  de  la 
somme  totale  de  P,T.  85.652  %\ 

L'émendant,  en  conséquence,  ré- 
duit la  condamnation  à  la  somme  de 
L.  300,  sauf  déduction  du  solde  de 
P.T.  11.321  existant  à  son  crédit  dans 
les  comptes  de  Coroniadis  au  6  Jan- 
vier 1904;  le  tout  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Fait  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  qui  seront  sup- 
portés: 

Pour  7«  par  Coroniadis  &  C** 
et  ^8  par  Griva. 

Alexandrie,  le  4  Janvier  1905. 

Le  Président^ 
A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Billet  à  ordre  ;  clause  à  or- 
dre ;  effets  ;  endossement  ; 
souscripteur  non  commerçant. 

IL—  Billet  à  ordre;  éléments  ; 
conditions. 

ni. —  Engagement  à  ordre  ;  enga- 
gement conditionnel  ;  simple 
obligation  ;  souscripteur  non 
commerçant  ;  dette  civile. 

I.  —  Un  billet  d  ordre  régulier  dans 
la  forme  peut  être  cédé  par  la  voie  de 
Vendossement  avec  tous  les  effets  et 
toutes  les  conséquences  de  la  clause  d 
ordre,  quxmd  même  le  souscripteur 
n'est  pas  commerçant  et  que  la  dette 
n'est  pas  de  nature  commerciale. 

II.  —  On  entend  par  billet  d  ordre, 
au  sens  légal  du  mot,  un  engagement 
pur  et  simple  de  payer  d  Vordre  d'une 
personne,  d  une  époque  déterminée, 
une  certaine  somme  d! argent,  sans  au- 
cune condition. 

III.  —  Ne  constitue  pas  un  billet  d 
ordre  rengagement  de  fournir  d  l'ordre 
d'une  personne  dénommée,  une  certaine 
quantité  de  coton  dans  un  délai  déter- 


miné où,  d  défaut,  de  payer  une  somme 
fixe  avec  une  indemnité  sur  chaque 
cantar  ;  c'est  Id  une  simple  obligation 
(sened)  ;  si  elle  est  souscrite  par  un  cul- 
tivateur, elle  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce  et  les  contestations  aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu  sont  pure- 
ment civiles. 


ÂBDBL  GhANI  SaFFI  EL  DlNB 

Av.  Goidotti, 

contre 

Jean  Vitiadis  et  C** 
Av.  Vatimbella. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Abdel  Ghani 
Saffi  el  Dine  a  fait  opposition  à  Tarrêt 
de  défaut  du  24  Février  1904,  lequel 
avait  conflnné  lé  jugement  du  Tri- 
bunal du  Caire,  en  date  du  21  Mars 
1903,  qui  l'avait  condamné  en  faveur 
de  Vitiadis  &  C'*  pour  une  somme  de 
P.T.  17.500  avec  intérêts  et  frais,  en 
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vertu  d^un  billet  souscrit  par  lui,  le 
18  Mars  1902,  à  l'ordre  d'un  sieur 
Economou  et  endossé  par  ce  dernier 
aux  sieurs  Vitiadis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  dit  billet 
Saffl  el  Dine  s'est  engagé  à  fournir,  à 
Tordre  du  sieur  Economou,  du  coton 
non  égrené  pour  la  somme  de  P.T. 
17.500,  valeur  reçue  au  comptant,  et 
cela  dans  un  délai  jusqu'au  15  Sep- 
tembre 1902  et,  faute  de  ce  faire,  il 
s'est  obligé  de  payer  la  dite  somme 
avec  une  indemnité  sur  chaque  can- 
tar;  qu'il  a  autorisé  aussi  le  sieur 
Economou  à  céder  ou  à  endosser  le 
dit  billet  sans  son  consentement; 

Attendu  qu'un  billet  à  ordre  régu- 
lier dans  la  forme,  peut  èite  cédé  par 
la  voie  de  l'endossement  avec  tous  les 
effets  et  toutes  les  conséquences  de  la 
clause  à  ordre,  quand  môme  le  sous- 
cripteur n'est  pas  commerçant  et  la 
dette  n'est  pas  de  nature  commerciale  ; 

Mais  attendu  que  l'écrit  litigieux, 
ne  présente  pas  le  caractère  d'un 
billet  à  ordre,  au  sens  légfed  du  mot, 
ce  qui  s'entend  d'un  engagement 
pur  et  simple  de  payer  à  l'ordre  d'une 
personne,  à  une  époque  déterminée, 
une  certaine  somme  d'argent,  sans 
aucune  condition; 


Attendu  que  l'obligation  du  18 
Mars  1902,  dont  s'agit  est,  nonobs- 
tant la  clause  à  ordre,  un  sened  ordi- 
naire, souscrit  par  un  cultivateur  et 
ne  portant  pas  sur  un  acte  de  com- 
merce ; 

Qu'il  s'agit  donc  d'une  contesta- 
tion purement  civile  dont  le  Tribunal 
de  Commerce  était  incompétent  de 
connaître  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  croit  pas 
devoir  évoquer  le  fond  ; 

Qu'en  effet,  les  intimés  contestent 
la  sincérité  du  payement  fait  par  l'ap- 
pelant au  sieur  Economou,  en  soute- 
nant qu'il  existe  un  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  Economou  pour  les 
frustrer  de  leurs  droits  ; 

Qu'en  l'absence  du  dît  Economou, 
il  leur  est  toutefois  difficile  do  faire  la 
preuve  de  ce  qu'ils  avancent  et  qu'il 
convient  de  leur  laisser  la  possibilité 
d'y  arriver  par  une  nouvelle  instance  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Ecartant  toutes   conclusions  plus 
amples  ou  contraires; 
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Rétracte  Tarrôt  par  défaut  rendu 
entre  parties  le  24  Février  1904; 

Et  faisant  droit  à  T  appel  du  Sieur 
Abdel  Ghani  Saffi  el  Dine  ; 

Annule,  en  tant  qu'il  concerne 
rappelant,  le  jugement  du  Tribunal 
du  Caire,  Chambre  Commerciale,  du 
21  Mars  1903,  comme  incompétem- 
ment  rendu  ; 

Condamne  la  Société  Jean  G.  Vitia- 
dis  &  C**  aux  dépens  de  1"  instance 
et  d'appel  envers  l'appelant,  sauf  tou- 
tefois les  dépens  auxquels  l'arrêt  de 
défaut  du  24  Février,  précité,  avait 
condamné  le  Sieur  Abdel  Ghani  Saffi 
el  Dine,  lesquels  doivent  rester  à  la 
charge  de  ce  dernier. 

Alexandrie,  le  4  Janvier  1905. 


Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Maison  de  tolérance;  classemexit  ; 
conditions;  conséquences. 

L'appréciation  du  fait  de  savoir  si 
une  maison  doit  être  ou  non  classée 
parmi  les  maisons  de  tolérance  est 
abandonnée  à  V autorité  administrative^ 
laquelle^  dans  le  cas  oii  le  tenancier 
est  de  nationalité  étrangère,  doit  s^ assu- 
rer du  consentement  du  Consulat  de 
l'intéressé. 

Le  juge  ne  fait  donc  qu'une  juste 
application  de  la  loi  en  ordonnant  la 
fermeture  d'une  pareille  maison  tenue 
et  exploitée  dans  un  quartier  non  affecté 
à  cet  effet   • 


Warda  Bent  Youssef  el  Mossbri 
Av.  Loghades, 

contre 

Ministère  Public. 

La  Cour, 

Attendu  que  Warda  bent  Youssef 
el  Mosseri  s'est  pourvue  contre   le 
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jugement  du  Tribunal  des  contraven- 
tions d'Alexandrie  du  31  Octobre 
1904,  qui,  la  reconnaissant  coupable 
de  la  contravention  d'avoir  tenu  et 
exploité  une  maison  de  tolérance  à 
Alexandrie,  dans  un  quartier  non 
affecté  à  cet  effet,  l'a  condamnée  à 
50  P.T.  d'amende  et  a  ordonné  la 
fermeture  de  la  dite  maison  ; 

Attendu  que  ce  pourvoi  est  basé 
sur  ce  que  le  juge  a  mal  appliqué  la 
loi  au  fait  reconnu  constant; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
!•'  du  Décret  du  15  Juillet  1896, 
l'appréciation  du  fait  si  une  maison 
doit  ou  non  être  classée  parmi  les 
maisons  de  tolérance  est  at)andonnée 
à  l'administration,  laquelle,  dans  le 
cas  où  le  tenancier  est  de  nationalité 
étrangère,  doit  s'assurer  du  consente- 
ment du  Consulat  respectif; 

Qu'en  l'espèce,  ce  consentement  a 
été  donné  suivant  lettre  du  Consulat 
de  France  en  date  du  8  Août  1904; 

Que  ce  consentement  a  été  dûment 
notifié  avec  l'arrêté  du  Gouvemorat 
ordoonant  la  fermeture; 

Qu'en  ces  conditions,  il  a  été  dû- 
ment et  définitivement  décidé,  par 
les  autorités  y  appelées,  que  la  maison 


tenue  par  Warda  bent  el  Mosseri  est 
une  maison  de  tolérance  ; 

Que,  dès  lors,  le  jnge  en  ordon- 
nant la  fermeture  a  fait  une  bonne 
application  de  la  loi  ; 


Par  ces  Motifs: 


Rejette  le  pourvoi; 

Condamne  l'inculpée  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  4  Janvier  1905, 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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Les  questions  relatives  aux  tutelles 
et,  en  général,  toutes  les  questions  rele- 
vant du  Statut  personnel,  sont  du 
ressort  des  Patriarcats,  d'après  les  lois 
fondamentales  de  T Empire  Ottoman^ 
dans  les  rapports  entre  les  sujets  Chré- 
tiens appartenant  d  une  même  Commu- 
nauté religieuse;  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  mcUière  de  succession  à  Végard  de 
laqudle  la  compétence  patriarcale 
dépend  d'une  soumission  volontaire  des 
parties  intéressées. 


Hanna  Zananiri  Bby,  ès-q. 
Av.   Castagna, 

ooatre 

Habi9  MîkhaTl  Antonius  Av.  Palagi. 


La  Cour, 

Vu   la   demande    introduite    par 
exploit  du  13  Novembre  1902,  à  la 


requête  de  l'appelant  Hanna  Zaïraniri 
en  sa  prétendue  qualité  de  tuteur  des 
enfants  mineurs  de  feu  Selim  Accad, 
aux  fins  d* obtenir  de  Tintîmé  Habib 
Mikhaïl  Antonius  le  remboursement 
de  diverses  sommes  que  celui-ci  aurait 
encaissées  pour  le  compte  des  dits 
mineurs  à  une  époque  où  il  adminis- 
trait leurs  biens  comme  tuteur; 

Vu  Texception  pour  défaut  de  qua- 
lité admise  par  le  jugement  dont 
appel; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait, 
que  le  défendeur,  intimé  en  appel,  a 
été  reconnu  le  tuteur  testamentaire 
des  mineurs  Accad  par  décision 
patriarcale  (du  10  Décembre  1895), 
mais  qu'il  a  été  relevé  de  ces  fonctions 
et  remplacé  par  l'appelant,  à  la  suite 
d'une  seconde  décision  Patriarcale 
(du  25  Février  1899),  proclamant 
«  la  nullité  en  la  forme  »  de  la  pre- 
mière décision  prémentionnée  ; 

Que  le  litige  soulevé  en  ordre  prin- 
cipal par  le  défendeur  intimé  est  de 
savoir  si  Ton  peut  considérer  comme 
émanant  en  l'espèce  de  l'Autorité 
compétente  la  tuteUe  dont  l'appelant 
se  prévaut  ; 

Attendu  que  les  questions  relatives 
aux  tutelles  et  en  général  toutes  les 
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questions  relevant  du  Statut  person- 
nel sont  du  ressort  des  Patriarcats 
d'après  les  lois  fondamentales  de 
TEmpire  Ottoman,  dans  les  rapports 
entre  les  sujets  chrétiens  appartenant 
à  une  môme  Communauté  religieuse  ; 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  matière 
des  successions  à  Tégard  de  laquelle 
la  compétence  patriarcale  dépend 
d'une  soumission  volontaire  des  par- 
ties intéressées  ; 

Que  ce  principe  général  de  la  com- 
pétence patriarcale  est  en  effet  fondé 
sur  des  usages  immémoriaux,  aux- 
quels se  réfèrent  divers  Firmans  impé- 
riaux, notamment  un  règlement  orga- 
nique du  8  Zilhegge  1284,  art.  2  et 
une  loi  des  Vilayets  de  1867  art.  20 
(Aristarchi  II  p.  p.  42  et  273); 

Qu'il  n'a  été  aucunement  dérogé  à 
ce  principe  par  la  disposition  invoquée 
dans  le  jugement  dont  appel  (art.  18 
du  Hatti  Humayoun  du  18  Février 
1856),  disposition  qui  se  réfère, 
d'ailleurs  spécialement  aux  ce  procès 
de  succession  »  ;  qu'au  surplus  le 
principe  général  de  la  compétence 
patriarcale  a  été  nettement  formulé 
dans  les  termes  précités  par  fart.  16, 
d'un  Décret  Egyptien  du  17  Ragheb 
1300(24  Mai  1883)  sanctionnant  le 


règlement  relatif  à  l'institution  du 
Conseil  Général  de  la  Communauté 
copte  orthodoxe  et  à  sa  compétence 
(Voir  le  supplément  du  Répertoire  de 
la  Législation  et  de  l'Administration 
Egyptienne  par  Gelât  p.  127); 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que 
le  jugement  dont  appel  a  proclamé  la 
nullité  pour  défaut  de  juridiction  de 
la  décision  patriarcale  précitée  du 
25  Février  1899; 

Qu'il  est  d'ailleurs  singulièrement 
étrange  de  voir  un  soi-disant  tuteur 
contester  la  juridiction  tutélaire  de 
l'Autorité  de  laquelle  il  tient  sa  pro- 
pre investiture  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  au  surplus 
à  la  juridiction  mixte  égyptienne 
d'apprécier  le  mérite  intrinsèque  de 
la  décision  patriarcale  discutée  par 
l'intimé,  mais  il  lui  incombe  au  con- 
traire de  tenir  cette  décision  comme 
l'expression  d'une  vérité  juridique, 
dès  qu'elle  émane  d'une  juridiction 
tutélaire  compétente  ; 

Que,  conséquemment,  il  y  a  lieu  à 
la  réformation  du  jugement  dont  ap- 
pel qui  a  déclaré  l'appelant  sans  qua- 
lité pour  agir  en  justice  comme  tuteur 
des  mineurs  Accad  ; 
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Au  fond: 

Attendu  que  l'intimé  a  pris  sur  le 
fond  une  attitude  dilatoire,  absolu- 
ment inadmissible,  en  réclamant  sub- 
sidiairement  un  renvoi  des  parties 
devant  un  Conseiller  assisté,  au  be- 
soin, d'un  expert,  aux  fins  de  débattre 
et  d'arrêter  son.  compte  de  tutelle, 
alors  qu'il  n'a  produit  lui-môme  aucun 
compte  de  tutelle  et  qu'il  a,  d'ail- 
leurs, été  simplement  assigné  en  rem- 
boursement d'une  somme  liquide 
qu'il  aurait  encaissée  pour  le  compte 
de  ses  pupilles  ;  qu'il  est  de  la  der- 
nière évidence  qu'il  n'appartient  pas 
à  une  partie  qui  est  en  défaut  de  ren- 
dre ses  comptes,  de  se  prévaloir  de  sa 
propre  turpitude  pour  ajourner  le 
paiement  d'une  dette  certaine  et 
liquide,  sous  prétexte  d'un  compte  à 
rendre;  qu'il  échet  en  conséquence, 
de  condamner  purement  et  simple- 
ment Tintimé  au  remboursement 
réclamé  à  défaut  d'une  contestation 
formelle  du  fait  de  l'encaissement, 
sans  préjudice  pour  lui,  de  son  recours 
éventuel  en  restitution  après  apure- 
ment de  son  compte  de  tutelle  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Réformant  le  jugement  dont  appel 
et  recevant  l'appel  comme  bien  fondé 
en  fait  et  en  droit  ; 

Condamné  l'intimé  Habib  Mikhaïl 
Antonitts  à  rembourser  à  l'appelant 
ès-qualité  la  somme  de  P.T.  80.907  et 
6/40  avec  intérêts  de  droit  à  5  '/^  Tan, 
depuis  le  1*^  Novembre  1902; 

Condamne  le  dit  intimé  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  5  Janvier  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Location;  bail;  dispmise  de 
recours  à  justice;  loyers;  non- 
payement  ;  preuve. 

II.  —  Location  ;  lieu  de  payement; 
bail;  silence;  domicile  du  débi- 
teur. 


I.  —  La  clause  d'un  contrat  de  loca- 
tion portant  que  si  le  locataire  n'exé- 
cute pas  ses  engagements,  le  contrat 
sera  résilié  sans  besoin  de  recourir  d 
justice,  ne  dispense  pas  le  bailleur  de 
justifier  que  son  locataire  a  effective- 
ment manqué  à  son  obligation  de  payer 
les  loyers. 

II.  —  Quand  le  lieu  du  paiement 
n'est  pas  prévu  dans  un  contrat  de  lo- 
cation, le  paiement  des  loyers  est  censé 
avoir  été  stipulé  comme  exigible  au  do- 
micile  du  locataire;  la  circonstance 
qu'à  diverses  reprises  le  locataire,  sur 
les  instances  du  bailleur,  lui  a  envoyé 
des  acomptes  d  son  domicile,  ne  suffit 
pas  d  le  faire  considérer  comme  ayant 
renoncé  au  bénéfice  que  la  loi  lui  ac- 
corde (aH.  233  C.  C). 


Sbrfbrag  Hanbm 
V^*  DE  FBU  Ahmed  Pacha  Nachaat 

Av.  Sheridan, 


contre 


Nicolas  Phronimos 


Av.  Cambas. 


La  Cour, 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  contrat  de  location  intervenu 
entre  les  parties  à  la  date  du  I""'  Jan- 
vier 1902; 

Qu'en  effet,  bien  que  cet  acte  porte 
que  si  le  locataire  n'exécute  pas  ses 
engagements,  le  contrat  sera  résilié 
sans  besoin  de  recourir  à  justice,  cette 
stipulation  ne  dispense  pas  la  Dame 
Serferag  de  justifier  que  son  locataire 
a  effectivement  manqué  à  son  enga* 
gement  de  payer  les  loyers; 
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Que  le  lieu  de  paiement  n'ayant 
pas  été  prévu  à  Tart.  2  du  dit  contrat, 
il  est  censé  avoir  été  stipulé  comme 
étant  exigible  au  domicile  du  débi- 
teur; 

Or,  en  l'espèce,  la  Dame  Serferag 
ne  s'est  jamais  rendue  chez  le  sieur 
Phronimos  pour  en  encaisser  le  mon- 
tant, et  môme  son  acte  introductif 
d'instance  ne  contient  pas  une  som- 
mation de  payer  avec  mandat  à  l'huis- 
sier de  recevoir  le  montant  réclamé  ; 

Qu'en  faisant  donc  son  offre  réelle 
à  la  date  du  5  Janvier  1903,  soit  trois 
jours  avant  celui  pour  lequel  il  a  été 
cité  devant  le  Tribunal,  le  sieur 
Phronimos  était  à  temps  de  remplir 
ses  engagements,  et  son  offre  doit  en 
conséquence  être  considérée  comme 
valable  ; 

Attendu  que  le  fait  que  le  sieur 
Phronimos  aurait  envoyé,  sur  les 
prières  de  la  dame  Serferag,  des 
acomptes  chez  elle,  n'est  pas  une 
raison  pour  considérer  qu'il  a  renoncé 
au  bénéfice  qui  lui  est  accordé  par 
l'art,  233  du  Code  Civil  ; 


Par  ces  Motifs: 


Confirme  le  jugement  attaqué  en 
date  du  23  Mars  1903; 

Démet  en  conséquence  la  dame 
Serferag  Hanem  de  son  appel  et  la 
condamne  au  paiement  des  dépens. 

Alexandrie,  le  5  Janvier  1905. 

Le  Pi'ésidentt 

MORIONDO- 
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Expertise;  récusation;  instance 
antérieure  vidée  ;  présomption 
de  partialité;  inexistence. 


Le  fait  par  un  eccpert  d'avoir,  dans 
une  précédente  affaire,  conclu  dans 
son  rapport  contre  une  partie  sans 
avoir  été  suivi  par  le  Tribunal,  ou 
d'avoir  vu,  en  appel,  sa  taxe  réduite, 
ne  saurait  créer  une  présomption  de 
partialité  contre  le  dit  eocpert,  dans  ses 
rapports  ultérieurs  avec  la  partie  contre 
laquelle  il  a  antérieurement  conclu, 
^il  n'y  a  point  de  faits  précis  formels, 
articulés  d  son  encontre,  dénotant  une 
inimitié  personnelle. 


Sophocle  Achillopodlo 
Av.  Cambas, 

contre 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey, 

Paul  Adrien  Bey 
Av.  Lakah. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  le  fait,  par  un  expert, 
d'avoir  dans  une  précédente ,  affaire 
conclu  dans  son  rapport  contre  une 
partie,  sans  avoir  été  suivi  par  le  Tri* 
bunal,  ou  d'avoir  vu  en  appel  sa  taxe 
réduite,  ne  saurait  créer  une  pré- 
somption de  partialité  contre  le  dit 
expert,  dans  ses  rapports  ultérieurs 
avec  la  partie  contre  laquelle  il  a  an- 
térieurement conclu,  sans  qu'il  y  ait 
des  faits  précis,  formels,  articulés  k 
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son  encontre,  dénotant  une  inimitié 
personnelle,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande 
comme  mal  fondée,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  s^arrôter  à  l'exception  d'irre- 
cevabilité devenue  sans  objet  ; 


Par  CBS  Motifs: 

Déclare  mal  fondée   la    demande 
d'Acbillopoulo. 

Alexandrie,  le  5  Novembre  1904. 

Le  Président, 

EEMAN. 


La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

Et  considérant  en  outre  que,  si  une 
instuioe  avait  été  engagée  par  Adrien 
Bey  ooncemant  ses  honoraires,  qui 
étaient  dus  entre  autres  aussi  par 


Achillopoulo,  cette  instance,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier,  était  terminée 
avant  la  date  du  jugement  qui  a  dé- 
signé Adrien  Bey  comme  expert; 
qu'elle  était  pendante  encore,  il  est 
vrai,  entre  Adrien  Bey  et  le  sieur 
Naggiar,  mais  qu'on  ne  saurait  en 
conclure  que  cette  dernière  instance 
fût  suffisante  pour  faire  récuser  l'ex- 
pert; 


Par  CBS  Motifs: 

Déboute  l'appelant   de   son  appel 
comme  mal  fondé; 

Confirme  le  j  ugement  attaqué  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  11  Janvier  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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Le  père  dont  Venfant  a  communiqué 
une  maladie  syphilitique  à  sa  nour- 
rice, est  responsable,  comme  père  et 
comme  maître,  envers  cette  dernière  des 
conséquences  dommageables  qu'a  eues 
pour  elle  le  service  auquel  elle  a  été 
employée  auprès  de  Venfant. 

On  doit  tenir  compte,  pour  la  fixa- 
tion  de  l'indemnité  d  allouer  d  la 
victime,  du  préjudice  que  cette  dernière 
a  subi  et  subira  du  fait  de  la  maladie 
dont  elle  a  été  atteinte,  ainsi  que  des 
salaires  que  lui  aurait  procurés  son 
travail  et  des  frais  de  traitement. 


Athanasb  Psilly      (Défaillant), 


contre 


Eugénie  Marina      Av.  Lombarde. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que,  par  le  jugement 
prérappelé,  le  Tribunal  a  relevé  les 
conclusions  formelles  et  précises  des 
experts  nommés  par  l'ordonnance  de 
référé  du  12  Novembre  1900  et  con- 
firmés dans  leur  mandat  aux  fins  de 
supplément  de  rapport,  par  un  pre- 
mier jugement  avant  dire  droit  du 
4  Juin  1901; 

Attendu  que  si,  ces  constatations 
faites,  il  a  jugé  utile  de  recourir  à 
de  nouveaux  devoirs  d'instruction, 
c'est  manifestement,  non  parce  qu'il 
méconnaissait  la  valeur  des  conclu- 
sions ainsi  formulées,  mais  parce  qu'il 
a,  dans  une  affaire  aussi  grave,  voulu 
essayer  tout  au  moins  de  faire  corro- 
borer, par   certains  renseignements 
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de  nature  à  mieux  éclairer  encore  sa 
religion,  les  dites  conclusions  ; 

Qu'il  s'agissait  d'ailleurs,  de  satis- 
faire au  désir  que  les  dits  experts 
avaient  manifesté  par  deux  fois,  celui 
de  voir  interroger  d'une  part  le 
médecin  qui  avait  examiné  la  deman- 
deresse avant  son  entrée  au  service 
du  défendeur,  et  d'autre  part  celui 
qui  avait  vu  la  dite  demanderesse  et 
l'enfant  du  dit  défendeur  ensemble, 
dans  la  maison  de  ce  dernier,  au 
temps  où  la  dite  demanderesse  allai- 
tait le  dit  enfant  ; 

Que  pareille  enquête  était  cependant 
de  nature  essentiellement  délicate  ; 

Qu'en  effet,  les  deux  médecins 
qu'il  s'agissait  d'interroger  en  justice 
allaient  se  trouver  placés,  peut-être, 
dans  une  sittjiation  difficile  puisque 
leurresponsabilitépersonnelle,comme 
médecins  ayant  traité  les  parties  inté- 
ressées, pouvait  éventuellement  être 
mise  en  jeu  ; 

Que,  d'autre  part,  l'un  deux  était 
le  médecin  du  défendeur  lui-même 
et  de  sa  famille  ; 

Attendu  que  si  l'on  tient  compte  de 
ces  circonstances,  l'enquête  que  le 
jugement  du  27  Mai  1902,  avait 
ordonnée,  n'a  pas  été  sans  résultats  ; 


Qu'en  effet,  si  le  Docteur  Théodore 
Sinefias  qui  avait  examiné  la  deman- 
deresse avant  son  entrée  au  service 
du  défendeur,  a  dit  ne  pouvoir    se 
souvenir  avec  précision,  ni  de  la  dite 
demanderesse,  ni  des  conditions  et 
des  résultats  de  l'examen  dont  celle-ci 
a  été  l'objet,  il  n'en  a  pas   moins 
déclaré  formellement   que,  s'il  avait 
délivré  un  certificat  à  la  dite  deman- 
deresse comme  celle-oi  Ta  toujours 
affirmé,  il  était  difficile   d'admettre 
que  l'examen  dont  s'agit  eût  pu  faire 
naître  quelque  doute  dans  son  esprit; 

Que,  d'autre  part,  bien  que  le 
défendeur,  auquel  la  demanderesse  a 
remis,  dit^elle,  ce  certificat,  affirme 
dans  ses  conclusions  qu'il  ne  le  pos- 
sède pas  et  ne  l'a  jamais  vu,  cette 
affirmation  du  dit  défendeur  est  trop 
invraisemblable  pour  ne  pas  être 
suspecte  ; 

Qu'elle  est  d'autant  plus  inadmis- 
sible que,  dans  les  déclarations  qu'il 
a  faites  aux  experts,  le  dit  défendeur 
avait  dit  que  la  demanderesse  avait 
été  engagée  par  sa  femme,  en  son 
absence,  et  lorsqu'il  était  revenu  à 
la  maison  sa  dite  femme  lui  aurait 
parlé  de  la  maladie  de  la  deman- 
deresse; 
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Qu'en  admettant,  par  hypothèse,' 
que  cela  puisse  être  exact,  il  faudrait 
en  déduire  logiquement  qu'ainsi  mis 
en   défiance  en    une  matière  aussi 
importante  pour  la  santé  et  peut-être 
pour  la  vie  de  son  enfant,  et  puisqu'il 
a  gardé  la  dite  demanderesse  comme 
nourrice,    c'est   qu'il   a  trouvé   des 
motifs  de  calmer  les   inquiétudes  de 
sa  femme  et  les  siennes  soit  dans  les 
énonciations  du  certificat  d'un  méde- 
cin ayant  vu  la  dite  nourrice  aupa- 
ravant, soit  dans  les  résultats  d'un 
examen  fait,  à  ce  moment  môme,  par 
son  médecin  à  lui; 

Que,  de  sa  propre  conduite  môme, 
il  suit  donc  que  la  demanderesse 
était  saine  au  moment  où  elle  est 
entrée  à  son  service  ; 

Que  le  premier  point  sur  lequel 
devait  porter  l'enquête  peut  donc  être 
tenu  définitivement  comme  constant, 
étant  données  les  conclusions  des 
experts,  la  déclaration  du  Docteur 
Sinifias  et  les  affirmations  et  l'attitude 
du  défendeur; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  mé- 
decin de  la  famille  du  dit  défendeur 
n'a  pu  être  entendu  comme  témoin 
à  raison  de  sa  déclaration,  toute  spon- 
tanée, qu'il  avait  remis  à  son  client 


un  certificat  au  sujet  de  la  question 
litigieuse  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  des  certificats  éma- 
nant du  dit  médecin  ont,  en  effet,  été 
versés  aux  débats,  postérieurement  à 
l'enquête,  mais  que  ces  pièces  doivent 
évidemment  être  considérées  comme 
ne  pouvant  faire  preuve  en  justice  ; 

Qu'en  effet  et  tout  d'abord,  ces 
certificats  portent  respectivement  la 
date  des  25  et  30  Mai  1901,  alors 
que  l'action  de  la  demanderesse  était 
intentée  depuis  Décembre  1900; 

Que,  dans  le  premier  de  ces  certi- 
ficats, le  dit  médecin  se  borne  à  aflBir- 
mer  sous  sa  signature  et  celle  d'un 
de  ses  confrères,  que  l'enfant  du 
défendeur  n'avait  à  cette  date  du  25 
Mai  1901  aucune  maladie  héréditaire 
ni  acquise; 

Que,  dans  le  second,  le  même  mé- 
decin affirme  seul,  qu'il  n'a,  de  Mai  à 
Décembre  1900,  c'est-à-dire  pendant 
le  temps  que  cette  enfant  était  allai- 
tée par  la  demanderesse,  constaté  sur 
la  dite  enfant  aucun  symptôme  de 
maladie  héréditaire  ou  acquise  de 
forme  syphilitique; 

Qu'il  est  impossible  de  reconnaître 
quelque  valeur  à  ces  affirmations  du 
dit  médecin,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
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pas  dire  qu'il  a  constaté  pareils  sym- 
tômes  sans  encourir  le  reproche  de 
ne  pas  avoir  ordonné  les  mesures 
nécessaires,  en  présence  des  constata- 
tions matérielles  que  les  experts  com- 
mis en  justice  ont  relevées  et  décrites 
dans  leur  rapport  du  15  Avril  1902  ; 

Qu'il  faut  remarquer  d'ailleurs  que 
les  certificats  dont  s'agit  sont  posté- 
rieurs en  date  au  moment  où  le  défen- 
deur, le  1"  Mars  1901,  refusait  de 
laisser  visiter  sou  enfant  par  les  dits 
experts  et  l'arrachait  de  leurs  mains, 
ainsi  qu'ils  le  constatent  dans  leur 
rapport,  et  que  le  jugement  du  27 
Mai  1902  le  relève; 

Que  rien  n'est  donc  venu  jeter 
môme  un  doute  sur  les  conclusions 
des  dits  experts,  quant  au  second 
point  sur  lequel  une  preuve  complé- 
mentaire a  été  ordonnée  ;  que,  tout 
au  contraire,  les  présomptions  qui 
découlent  des  considérations  ci-dessus 
confirment  pleinement  les  dites  con- 
clusions ; 

Qu'il  faut  par  conséquent  retenir 
définitivement  aussi  comme  constant 
que  la  maladie  dont  souffrait  l'enfant 
du  défendeur  au  moment  où  la  deman- 
deresse est  devenue  malade,  était  bien 
de  nature  syphilitique  ; 


.Que,  dès  lors,  le  défendeur  comnie 
père  et  comme  maître  doit  être  tenu 
responsable,  au  regard  de  la  deman- 
deresse, des  conséquences  domma- 
geables qu'a  eues  pour  elle  le  service 
auquel  il  a  employé  la  dite  demande- 
resse auprès  de  son  enfant; 

Attendu  que  si  quelque  chose  pou- 
vait rendre  cette  conclusion  plus 
nécessaire,  c'est  le  système  adopté 
par  le  dit  défendeur  qui  est  obligé  de 
recourir  à  l'hypothèse,  absolument 
gratuite  dans  l'espèce,  que  la  deman- 
deresse saine  au  moment  de  l'examen 
du  Docteur  Sinéfias,  aurait  pu  devenir 
malade  au  contact  d'un  autre  enfant 
qu'elle  aurait  pu  allaiter,  acciden- 
tellement, entre  ce  moment  et  celui 
de  son  entrée  au  service  du  défendeur. 

Quant  à  l'évaluation  du  dommage 
subi  par  la  demanderesse: 

Attendu  que,  tenant  compte  de 
l'âge  de  la  demanderesse,  de  sa  con- 
dition sociale  et  des  circonstances  de 
la  cause,  ce  dommage  peut  être  fixé 
équitablemènt  à  la  somme  de  400 
L.E.  pour  le  préjudice  qu'elle  a  subi 
et  subira  personnellement  à  raison 
de  la  maladie  dont  elle  a  été  atteinte  ; 
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Que  celte  somme,  en  effet,  placée 
à  intérêts  à  cinq  pour  cent,  pourra 
compenser  les  salaires  que  lui  aurait 
procurés  son  travail  et  lui  assurer  le 
pain  quotidien  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  d'autre  part,  de  tenir 
compte  des  frais  que  la  maladie  lui  a 
occasionnés  et  des  honoraires  du 
présent  litige,  que  de  ce  double  chef 
il  y  a  lieu  de  lui  allouer  encore 
100  L.E. 

Qu'enfin  le  défendeur  doit  suppor- 
ter tous  les  frais  que  le  dit  litige  a 
occasionnés  ; 


Par  CBS  Motifs 


Condamne  le  défendeur  à  payer  à 
la  demanderesse 


Mansourah,  le  14  Avril  1903. 

Le  Président^ 

EÊMAN. 


La  Cour, 

Attendu  que  Athanase  Psilly,  quoi^ 
que  régulièrement  cité  pour  voir 
vider  l'interlocutoire  du  13  Janvier 
1904  et  statuer  sur  le  résultat  de  l'ex- 
pertise rapportée,  ne  comparaît  pas  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
principal,  que  les  conclusions  du 
rapport  des  experts  nommés  par  la 
Cour,  confirment  pleinement  les  cons- 
tatations résultant  des  mesures  d'ins- 
truction ordonnées  par  les  premiers 
juges  et  sur  lesquelles  ils  ont  fondé 
leur  décisions  ; 

Que  ces  constatations,  faites  avec 
autorité  et  précision,  paraissent  con- 
cluantes et  décisives  ; 

Qu'il  convient  donc,  en  adoptant 
les  motifs  explicites  et  circonstanciés 
du  jugement,  d'en  déclarer  l'appel 
mal  fondé  ; 

Attendu,  quant  à  l'appel  incident, 
que,  s'il  s'agit  dans  la  cause  d'un 
fait  dommageable  imputable  à  l'ap- 
pelant, et  dont  il  est  dû  réparation,  ce 
fait  ne  peut  cependant  être  retenu 
comme  le  résultat  d'une  intention 
réfléchie  et  perverse  ; 
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Que  la  réparation  accordée  par  le 
Tribunal  paraît  proportionnée  au  pré- 
judice souffert  et  par  conséquent 
suffisante  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Statuant  par  défaut  faute  de  com- 
paraître à  l'égard  d'Athanase  Psilly 
et  vidant  son  interlocutoire  du  13 
Janvier  1904; 

Entérine  l'expertise  rapportée  et 
confirme  le  jugement  dont  appel; 

Condamne  l'appelant  principal  aux 
dépens  de  son  appel  y  compris  les 
frais  de  l'expertise  ordonnée  par  la 
Cour  et  dit  que  ces  frais  et  dépens 
seront  recouvrés  par  la  caisse  des 
fonds  judiciaires  qui  en  a  fait  l'avance. 

.  Alexandrie,  le  18  Janvier  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 
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Le  fait  de  tenir  une  maison  de  tolé- 
rance dans  un  quartier  non  autorisé 
d  la  prostitution,  et  sans  en  avoir  fait 
la  déclaration  au  Gouvemorat,  cons- 
titue une  contravention  prévue  et  punie 
par  les  art.  S,  3  et  i5  de  l'arrêté  du 
i5  Juillet  i896. 

Cette  contravejition  est  suffisamment 
établie  par  l'appréciation  souveraine 
du  Tribunal  d'après  laquelle,  dans  la 
dite  maison,  se  trouvaient  réunies 
plusieurs  filles  se  livrant  habituelle- 
ment à  la  prostitution  et  la  Cour, 
statuant  en  cassation,ne saurait  recher- 
cher si,  parmi  les  filles  habitant  la 
maison,  quelques-unes  exerçaient  uni- 
quement la  profession  de  chanteuses 
de  café-concert 
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RosiNA  Gherardi       Av.  Loghades, 


contre 


Ministère  Public. 


La  Cour, 

Attendu  que  Rosina  Gherardi  s'est 
pourvue  contre  le  jugement  du  Tri- 
"bunal  Correctionnel  d'Alexandrie  du 
9  Décembre  1904  par  lequel  le  Tri- 
bunal, statuant  en  appel,  a  confirmé 
le  jugement  du  Juge  des  contraven- 
tions du  7  Novembre  môme  année 
qui  a  condamné  l'inculpée  à  100  P.T. 
d'amende,  aune  semaine  d'emprison- 
nement et  à  la  fermeture  de  sa  maison 
de  tolérance  pour  l'avoir  ouverte  dans 
un  quartier  non  autorisé  à  la  prosti- 
tution et  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
ration au  Gouvernorat  quinze  jours 
à  l'avance,  contravention  prévue  et 
punie  parles  art.  2,  3  et  15  de  l'ar- 
rêté du  15  Juillet  1 896  sur  les  maisons 
de  tolérance; 


Attendu  que  le  pourvoi  est  fondé 
sur  ce  que  les  juges  ont  fait  une 
mauvaise  application  de  la  loi  en 
retenant  pour  constants  les  frais  repro- 
chés à  l'inculpée  ; 

Attendu  que  l'établissement  de  l'in- 
culpée a  été  classé  comme  maison  de 
tolérance  par  arrêté  du  Gouverneur 
d'Alexandrie  rendu  sur  avis  conforme 
du  Consulat  d'Italie  dont  elle  relève, 
en  date  du  18  Août  1904,  notifié  k 
l'inculpée  le  22  du  môme  mois; 

Qu'ainsi,  en  conformité  des  termes 
du  §  II  de  l'article  1"  de  l'arrêté 
précité,  il  a  été  définitivement  décidé 
par  les  autorités  y  appelées  que  la 
maison  tenue  par  l'inculpée  est  une 
maison  de  tolérance; 

Que,  de  plus,  le  Tribunal,  en  appré- 
ciant les  preuves  par  lui  recueillies,  a 
décidé  souverainement  que  dans  la 
dite  maison  se  trouvaient  réunies 
plusieurs  filles  qui  se  livraient  habi- 
tuellement à  la  prostitution; 

Qu'en  ces  conditions,  le  fait  de  la 
cantravention  résultant  établi,  il  est 
indifférent  et  il  ne  saurait  môme 
pas  être  recherché  par  la  Cour  sta- 
tuant en  Cassation  si,  parmi  les  per- 
sonnes habitant  la  maison,  il  s'en 
trouvait  quelques-unes  qui  exerçaient 
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la  profession  d'artiste  de  café-chan- 
tant sans  se  livrer  à  la  prostitution  ; 

Attendu,  quant  à  la  peine  de 
Temprisonnement  appliquée  par  le 
Tribunal,  que  le  Ministère  Public, 
dans  son  réquisitoire,  a  conclu  à  la 
condamnation  de  la  prévenue  aux 
peines  prévues  aux  art.  2,  3  et  15  de 
rarrété  du  15  Juillet  1896; 

Que  parmi  ces  peines  est  prévue 
celle  de  Temprisonnement;  que  dès 
lors  les  juges  en  la  prononçant  n*ont 
fait  que  Caire  droit  aux  conclusions 
du  Ministère  Public  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Déclare  le  pourvoi  de  la  Dame 
Uosina  Gherardi  mal  fondé  et  le 
rejette  avec  dépens, 

Alexandrie,  le  18  Janvier  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Orogman  honoraire  ;  s^jet 
local  ;  •  Tribonaïuc  Mixtes  ;  in- 
compétence. 

IL  —  Siqet  lo<^al  ;  drogman  effec- 
tif ;  protection  étrangère  ;  con- 
ditions. 


I.  —  Le  titre  de  drogman  honoraire 
d'un  consulat  étranger  n'a  pas  pour 
effet  de  soustraire  un  sujet  local  à  sa 
juridiction  naturelle. 

II.  —  Aux  termes  de  Vart.  3  du  Rè- 
glement sur  les  Consulats  étrangers, 
un  sujet  local  n'acquiert  pas  la  qualité 
de  drogman  effectif  et  de  protégé  étran- 
ger reconnu  par  le  Gouvernement,  s'il 
n'a  pas  obtenu  une  lettre  vizirielle 
régularisant  sa  position. 


COUR  d'appel 


COTTB  D'APPBLLO 


87 


Khalil  Nicolas  Hammaoui 
Av.  Salamé, 

contre 

Mariam,  épouse  Nicolas  Hammaoui 
Av.  Shéridan. 


La  Cour, 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  7 
Décembre  dernier,  la  Cour  avait  or- 
donné à  la  dame  Mariam  épouse 
Hammaoui  de  produire  un  certificat 
de  l'autorité  compétente  constatant 
que  l'appelant  jouit  de  la  sujétion  ou 
de  la  protection  étrangère  ; 

Attendu  que  la  dite  dame  n'a  rien 
produit,  mais  que  l'appelant  verse 
aux  débats  plusieurs  pièces  émanant 
du  Consulat  d'Espagne  à  Alexandrie  ; 

Attendu  que  l'examen  de  ces  pièces 
permet  de  constater  que  l'appelant, 
lequel  est  d'ailleurs  né  à  Damas 
(Syrie),  est  sujet  local  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  si  et 


dans  quelles  conditions  les  sujets 
locaux,  avant  le  Règlement  de  1863 
sur  les  consulats  étrangers,  pouvaient 
obtenir  une  protection  étrangère,  il 
est  certain  qu'après  cette  époque,  ils 
ne  l'ont  pu  acquérir  qu'à  titre  tempo- 
raire et  dans  les  conditions  du  dit 
Règlement  ; 

Attendu  que,  par  une  ordonnance 
du  Consul  d'Espagne  à  Alexandrie, 
en  date  du  22  octobre  1879,  l'appe- 
lant fut  nommé  drogman  honoraire 
de  ce  Consulat,  titre  qui  n'a  pas  pour 
effet  de  le  soustraire  à  sa  juridiction 
naturelle  ; 

Attendu  qu'au  mois  de  Novembre 
suivant  le  Consulat  Général  d'Espa- 
gne s'adressa  au  Ministère  Egyptien, 
à  l'effet  d'avoir  son  agrément  pour  la 
désignation  du  dit  appelant  comme 
second  drogman  effectif  du  Consulat 
d'Espagne  à  Alexandrie  ; 

Attendu  que  par  sa  dépêche  du  18 
Décembre  1879  le  Ministère  Egyptien 
y  donna  son  adhésion,  mais  attira 
l'attention  du  Consulat  Général  sur 
la  nécessité  d'obtenir  la  lettre  vizi- 
rielle  indispensable  pour  la  régulari- 
sation définitive  de  la  position  du 
sieur  Hammaoui,  aux  termes  de  l'art. 
3  du  Règlement  précité  de  1863  ; 
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Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
des  pièces  produites  que  Hammaoui 
ait  obtenu  la  dite  lettre  vizirielle  et 
qu'il  ait  ainsi  acquis  la  qualité  de 
drogman  effectif  et  de  protégé  reconnu 
par  le  Gouvernement,  point  sur  lequel 
la  Cour  a  précisément  ^  oulu  s 'éclairer, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'arrêt  précité  du 
7  Décembre  dernier  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
la  juridiction  mixte  a  été  incompé- 
temment  saisie  du  présent  litige,  les 
deux  parties  en  cause  étant  sujettes 
locales  ; 

Par  ces  Motifs: 

Vidant  son  interlocutoire  du  7 
Décembre  1904  ; 

Annule  le  jugement  appelé  comme 
incompétemment  rendu  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elles  entendront  ; 

Condamne  la  dame  Mariam,  épouse 
Nicolas  Hammaoui,  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  18  Janvier  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Pièce  fausse  ,  reconnaisscmce  ; 
erreur  ;  inscription  de  faux  ; 
admissibilité. 

Une  reconnaissance  tacite  et  même 
formelle  d'un  document  ne  saurait 
empêcher  Vinscription  de  favxc,  car  on 
peut  toujours  revenir  sur  une  erreur. 


El  Sayed  Abou  Senn, 
Av.  Guidotti, 

contre 


Ibrahim  et  Tannous  Daoud  et  autres 
Av.  Salamé  et  Socolis. 

La  Cour, 

Vu  Tarrêt  de  défaut  en  date  du 
26  Mai  1904; 

Vu  l'opposition  formée  contre  cet 
arrêt  par  Ibrahim  et  Tannous  Daoud  ; 


À 
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Attendu  que  par  déclaration  faite 
au  greffe  de  la  Cour  à  la  date  du  22 
Novembre  1904,ElSayed  AbouSenn, 
partie  en  cause,  s'est  inscrit  en  faux 
contre  la  copie  authentique  de  la 
décision  du  Meglis  El.Hasbi  de  la 
Moudirieh  de  Garbieh  en  date  du  20 
Avril  1890,  produite  par  la  dame 
Fawaka  pour  établir  que  l'interdic- 
tion précédemment  prononcée  contre 
son  mari  Ahmed  Abou  Chanab,  avait 
été  déjà  levée  avant  la  vente  par  lui 
consentie  au  profit  de  ses  enfants 
issus  de  son  mariage  avec  elle  ; 

Que,  par  exploit  d'huissier  en  date 
du  29  Novembre  dernier,  le  dit  Abou 
Senn  a  notifié  aux  autres  parties  le 
seul  et  unique  moyen  de  faux  par  lui 
invoqué  et  consistant  k  prétendre  jque 
la  décision  précitée  n'existe  pas  sur 
les  registres  du  Meglis  El  Hasbi  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'il  prétend  en  outre 
qu'en  tous  cas,  cette  décision  n'a  pas 
été  approuvée  par  le  Cadi,  mais  cette 
prétention  ne  constituant  pas  un 
moyen  de  faux,  il  est  prématuré  de 
l'examiner  aujourd'hui  ; 

Que,  pour  établir  la  non-existence 
de  la  dite  décision  sur  les  registres, 
il  demande  à  la  Cour  d'ordonner  un 
compulsoire  ; 


Attendu  que  cette  décision  a  une 
infiuence  essentielle  dans  la  cause  ; 

Que  s'il  était  prouvé  que  la  copie 
produite  n'a  aucun  original,  elle 
serait  certainement  fausse  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de 
déclarer  le  moyen  invoqué  pertinent 
et  admissible,  et  d'ordonner  le  com- 
pulsoire demandé  ; 

Qu'on  ne  saurait  s'arrêter  aux 
objections  faites  par  la  dame  Fawaka 
qui  soutient  que  cette  demande  n'a 
été  formulée  que  dans  un  but  dila- 
toire et  vexatoire,  la  vente  attaquée 
ayant  été  reconnue  par  la  femme 
d'Abou  Senn  ; 

Qu'en  eflfet  toute  reconnaissance 
tacite  et  même  formelle,  ne  saurait 
empêcher  l'inscription  en  faux,  car 
on  peut  toujours  revenir  sur  une 
erreur  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Déclare  pertinent  et  admissible  le 
moyen  de  faux  invoqué  par  El  Sayed 
Abou  Senn  ; 
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Ordonne  en  conséquence,  un  cora- 
pulsoire  dans  les  registres  du  Meglis 
El  Hasby  de  la  Moudirîeh  de  Garbieh 
pour  constater  l'existence  ou  la  non 
existence  de  l'original  de  la  décision 
dont  il  s'agit  ; 

Commet  à  cet  effet  M.  le  conseiller 
Wahba  bey,  qui,  sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  fixera  le  jour 
et  l'heure  où  aura  lieu  le  compul- 
soire  ; 

Réserve  les  dépens. 
Alexandrie,  le  19  Janvier  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Vente  ;  cotons  ;  sommation  de 
recevoir  ;  détérioration  ;  refus  ; 
résiliation;  conditions. 

S'agissant  de  vente  de  coton,  Vache- 
teur  sommé  de  recevoir,  ne  peut,  sous 
prétexte  de  détérioratioyi  par  la  pluie, 
demander,  à  défaut  d'une  bonification^ 
la  résiliation  du  contrat  ;   ce  droit  ne 
lui  est  accordé,  en  vertu  des  principes 
généraux,  qu'en  V absence  de  sommation 
et  en  ca^  de  détérioration  telle  que  la 
vente  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  la  dété- 
rioration était  survenue  avant  le  con- 
trat (art.  31i  et  312  ce.;. 


Georges  Zoghbb  et  fils 
Av.  Socolis, 

contre 

Hoirs  Mohamed  Abod  Dakn 
Av.  Vermond. 

La  Cour, 

Attendu  que,    par  contrat  du  31 
Janvier  1904,  feu  Mohamed  Bey  Abou 
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Dakn  vendit  à  la  maison  Georges 
Zogheb  et  C*  1630  à  1650  kontars 
de  coton  Afifi  vérifié,  dans  1025  sacs 
et  le  reste  se  trouvant  dans  les  ma- 
gasins de  Dakn  h  llbrahimieh,  à 
raison  de  P.T.  450  le  kantar  ;  que  la 
livraison  devait  se  faire  du  5  au  20 
Février  1904;  que  les  acheteurs  ont 
versé  entre  les  mains  du  vendeur 
500  Lstg.  à  titre  d'arrhes,  avec  sti- 
pulation que  cette  somme  profiterait 
au  vendeur  au  cas  où  l'acheteur 
aurait  retardé  h  prendre  consignation 
du  coton  à  lui  vendu  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  18 
Février  1904  la  maison  Zogheb  a 
assigné  Dakn  en  résiliation  du  con- 
trat, restitution  des  arrhes  et  paiement 
de  33.000  P.T.  à  titre  d'indemnité  ; 
que  cette  demande  a  été  basée  sur  les 
motifs  : 

1**  Que  partie  du  coton  vendu  était 
mouillée  par  la  pluie  et  que  les  dé- 
fendeurs ont  refusé  de  rien  bonifier, 
ainsi  qu'il  est  d'usage  constant  dans 
le  commerce  ; 

2**  Que  partie  du  coton  en  sac  avait 
été  remplacée  par  d'autre  coton  ; 

Attendu  que  le  second  moyen  a  été 
abandonné  par  la  maison  demande- 
resse ;  que,  par  suite,  la  discussion  est 


limitée  uniquement  sur  le  premier 
moyen  ; 

Attendu,  quant  à  ce,  qu'il  résulte 
des  pièces  du  dossier  que,  le  6  Février 
1904,  Mohamed  Abou  Dakn  a  envoyé 
une  dépêche  à  Zogheb  et  fils  les  invi- 
tant à  prendre  livraison  du  coton;  que 
cette  dépêche  est  restée  sans  réponse  ; 
que  le  15  Février  1904  deux  délé- 
gués des  appelants  se  sont  présentés 
chez  Abou  Dakn  à  Ibrahimieh  et  ont 
demandé  une  bonification  du  prix,  en 
prétendant  que  le  coton  était  mouillé 
par  la  pluie  ;  que,  sur  le  refus  de 
Dakn  d'accorder  la  bonification  de- 
mandée, les  délégués  de  Zogheb  lui 
ont  envoyé,  le  même  jour,  une  dépê- 
che ainsi  conçue  :  «  Depuis  hier  nous 
«  sommes  venus  pour  prendre  consi- 
«  gnation  du  coton  acheté  par  la 
«  maison  Zogheb  et  fils  que  vous 
«  n'avez  pas  voulu  consigner  suivant 
((  nos  conventions,  nous  nous  réser- 
«  vous  les  droits  de  l'acheteur  contre 
«  vous  »  ; 

Qu'immédiatement  Dakn  envoya  à 
Zogheb  une  dépêche  à  Mansourah  lui 
signalant  le  refus  par  ses  délégués 
de  prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise et  le  sommant  de  le  faire  ;  et  que 
deux  jours  après,  soit  le  17  Février, 
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Dakn  a  notifié  aux  acheteurs  une 
sommation  et  mise  en  demeure  par 
voie  d'huissier  aux  fins  susdites  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  l'intimé,  loin  d'avoir 
refusé  de  consigner  le  coton  vendu, 
a  mis  au  contraire  la  marchandise  à 
la  disposition  des  acheteurs  et  par 
trois  sommations  successives  les  a 
invités  à  en  prendre  livraison,  et  que 
ces  sommations  sont  restées  sans  effet, 
les  appelants  insistant  toujours  à  de- 
mander la  bonification  ;  qu'on  ne 
saurait  par  conséquent  soutenir  que 
le  contrat  ne  fut  pas  exécuté  par  la 
faute  du  défendeur,  alors  que  la  res- 
ponsabilité entière  incombe  aux  ap- 
pelants qui,  au  lieu  de  faire  constater 
par  expertise  la  prétendue  détériora- 
tion du  coton,  ont  refusé  d'en  prendre 
livraison  ; 

Attendu,  au  point  de  vue  de  droit, 
qu'aux  termes  de  l'article  371  du 
Code  Civil,  si  la  chose  vendue  périt 
avant  la  livraison,  le  contrat  n'est  pas 
résolu  dans  le  cas,  comme  dans  l'es- 
pèce, où  l'acheteur  a  été  mis  en 
demeure  de  prendre  livraison  ;  que  de 
môme,  la  simple  diminution  de  valeur 
par  détérioration  de  l'objet  vendu 
avant  la  livraison,  tel  qu'est  le  cas 


actuel,  ne  donne  pas  non  plus,  aux 
termes  de  l'art.  372  du  Code  Civil,  le 
droit  à  l'acheteur  de  résilier  le  contrat, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  détério- 
ration était  telle  que  la  vente  n'aurait 
pas  été  conclue,  si  la  détérioration 
était  survenue  avant  le  contrat  ;  que 
la  preuve  que  la  détérioration  n'était 
pas  de  cette  nature,  résulte  du  fait 
que  les  acheteurs  se  sont  bornés 
à  demander  simplement  une  boni- 
fication moyennant  laquelle  ils 
déclarèrent  être  prêts  à  recevoir  la 
marchandise  ; 

Attendu  que,  telle  étant  la  situa- 
tion des  parties  en  droit  et  en  fait, 
les  Zogheb  n'tnt  pas  le  droit  de  de- 
mander soit  la  résiliation  du  contrat 
du  31  Janvier  1904,  soit  la  restitu- 
tion des  arrhes  qu'ils  ont  versées  et 
qui  de  leur  nature,  étant  un  moyen 
de  dédit,  sont  perdues  pour  eux  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Démet  la  maison  Georges  Zogheb 
et  fils  de  leur  appel  ; 
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ôà 


Confirme  le  jugement  du  7  Avril 
1904  du  Tribunal  mixte  de  commerce 
de  Mansourah  ; 

Et  condamne  les  appelants  aux 
frais. 

Alexandrie,  le  19  Janvier  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Vente  ;  résolution  ;  prix  ;  non 
payement  ;  sommation  ;  deman- 
de en  justice  ;  délai  ;  pouvoir 
du  juge. 


S^iZ  est  généralement  admis  par  la 
jurisprudence  que  la  demande  en  jus- 
tice  peut  suppléer  d  la  sommation 
nécessaire,  aux  termes  de  l'article  4i6 
C.  C,  pour  provoquer  la  résolution 
d'une  vente  par  suite  du  défaut  du 
payement    du  prix,    la   loi,  d'autre 


part,  autorise  le  juge  d  accorder  un 
délai,  suivant  les  cas,  pour  le  règle- 
ment de  ce  prix  {art.  4i4  C.  C). 


Louise  Bbhner        Av.  Manusardi, 

contre 

Mohamed  Amer  bl  Kholi  et  autres 
Av.  Broussali. 


La  Cour, 

Attendu,  sur  l'appel  principal,  que 
s'il  est  vrai  qu'il  est  généralement 
admis  par  la  jurisprudence  que  la 
demande  en  justice  peut  suppléer  à 
la  sommation  nécessaire,  aux  termes 
deTart.  416  du  Code  Civil  Mixte, 
pour  provoquer  la  résolution  d'une 
vente  par  suite  du  défaut  du  paie- 
ment du  prix,  la  loi,  d'autre  part, 
autorise  le  juge  à  accorder  un  délai, 
suivant  les  cas,  pour  le  règlement  du 
dit  prix  ; 

Que  les  premiers  juges  en  accor- 
dant, de  ce  chef,  huit  jours  à  partir 
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de  la  signification  de  la  décision 
attaquée,  ont  fait  une  application 
modérée  de  l'art.  414  du  Code  Civil 
Mixte,  eu  égard  aux  circonstances 
iouiêâ  spéciales  qui  paraissent  avoir 
accompagné  aussi  bien  l'acte  de  vente 
du  9  Octobre  1881  que  celui  du  3 
Octobre  1900; 


Par  CBS  Motifs: 


Ecartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  des  parties  ; 
confirme  le  jugement  attaqué,  sans 
avoir  autrement  égard  tant  à  l'appel 
principal  qu*à  l'appel  incident  ;  les 
rejette  en  conséquence  et  condamne 
les  appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  19  Janvier  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 


I.  —  Interventions  ;  forme. 

IL  —  Intervention  ;  intérêt  per- 
sonnel ;  irrecevabilité  ;  consé- 
quences. 


I.  —  La  déclaration  d'interventian 
doit  être  présentée  devant  le  Tribunal  à 
V audience f  alors  que  Vaf faire  est  appe- 
lée pour  être  plaidée  :  la  déclaration 
faite  devant  le  Président  seul,  lors  de 
rappel  pour  le  classement  des  affaires, 
n'a  pas  pour  effet  d'enlever  aux  parties 
en  cause,  le  droit  de  contester  Vinter- 
vention  et  défaire  déclarer  tardive  cette 
contestation. 

IL —  La  première  condition  pour  in-- 
tervenir  dans  une  instance  est  d'avoir 
un  intérêt  personnel  d  la  solution  du 
procès.  Si  cet  intérêt  n'est  pas  justi- 
fié, il  y  a  lieu  de  déclarer  l'intervention 
irrecevable  et  d'écarter,  comme  faite 
par  une  personne  sans  qualité.  Vins- 
cription  de  fau^  formée  pas  l'interve- 
nant contre  des  actes  de  la  procédure. 
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ÔS 


ESTEFANA  Om  IbRAHIM, 

contre 

Behrend  et  C'® 
Pierre  Tramoni,  intervenant. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Pierre  Tra- 
moni  demande  d'intervenir  en  cause 
et  que  son  droit  d'intervenir  est  con- 
testé ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  la  de- 
mande ou  la  déclaration  d'intervention 
doit  être  présentée  devant  la  Cour  à 
l'audience,  et  alors  que  la  cause  est 
appelée  pour  être  plaidée;  et  que  la 
déclaration  que  l'intervenant  a  pu 
faire  devant  le  Président  seul,  lors  de 
l'appel  pour  le  classement  des  affaires, 
n'a  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  aux 
parties  en  cause  le  droit  de  contester 
l'intervention  et  de  déclarer  tardive 
cette  contestation  ; 

Attendu  que  la  première  condition 
pour  intervenir  dans  une  instance  est 


l'avoir  un  intérêt  personnel  à  la  so- 
lution du  procès  ; 

Que  l'art.  338  C.  Pr.  précise  cette 
condition  en  n'ouvrant  le  droit  d'in- 
tervention qu'aux  tiers  auxquels  la 
décision  à  intervenir  pourrait  préju- 
dicier  ; 

Que  le  fondement  de  l'intervention 
consiste  dans  l'intérêt  qu'une  per- 
sonne peut  avoir  à  empêcher  qu'il  ne 
soit  rendu  un  jugement  dont  Texé- 
cutioh  pourrait  lui  porter  préjudice, 
et  qu'elle  aurait  ensuite  à  attaquer 
par  voie  de  la  tierce-opposition  ; 

Attendu  que  l'intervenant  ne  jus- 
tifie nullement  en  quoi  la  décision  à 
intervenir  pourrait  lui  porter  un 
préjudice,  ne  prétendant  pas  avoir 
un  droit  quelconque  à  faire  valoir, 
quant  au  fond  même  du  débat,  entre 
les  parties  en  cause  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  son 
intervention  non-recevable,  et  d'ac- 
cueillir les  conclusions  de  Behrend  et 
Cie  tendant  à  écarter,  comme  faites 
par  une  personne  sans  aucune  qualité, 
les  inscriptions  en  faux  contre  le 
procès-verbal  d'audience  du  l**"  Juin 
1904  et  contre  le  procès-verbal  de  la 
prestation  de  serment  des  concluants, 
en    première    instance,  inscriptions 
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faites  k  la  requête  du  môme  inter- 
venant ; 


Par  ces  Motifs  : 

Déclare  l'intervention  du  sieur 
Pierre  Tramoni  non  recevable  et  le 
condamne  aux  frais  de  l'incident. 

Déclare  nulles  et  d'aucun  eflfet  les 
deux  inscriptions  de  faux  dont  s'agit. 

Alexandrie,  le  25  Janvier  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Intervention  ;  défaut  d'intérêt 
personnel  ;  inadmissibilité  ;  con- 
séqpiences. 


La  première  condition  pour  interve- 
nir dans  une  instance  est  d'avoir  un 
intérêt  personnel  d  la  solution  du 
procès,  le  fondement  de  l'intervention 
consistant  dans  Vintérêt  qu'une  per- 
sonne peut  avoir  à  empêcher  qu'il  ne 
soit  rendu  un  jugement  dont  l'exécution 
pourrait  lui  porter  préjudice  et  qu'elle 
aurait  ensuite  d  attaquer  par  la  voie 
de  la  tierce-opposition. 

Doit  donc  être  écartée  l'intervention 
si  l'inte^'venant  ne  prétend  pas  avoir  un 
droit  quelconque  d  faire  valoir  quant 
au  fond  même  du  litige  et  au  cas  où 
l'intervenant  se  serait  inscrit  en  faux 
contre  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties en  cause,  il  y  a  lieu,  par  voie  de 
conséquence,  de  déclarer  l'inscription 
de  fau^  nulle  et  non  avenue. 
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ESTEFANA  Om  IbRAHIM, 

contre 

Bank  of  Egypt        Av.  Palagi, 
PiERRB  Tramoni,  intervenant. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  Sieur  Pierre  Tra- 
moni,  déclare  intervenir  en  cause  et 
que  son  droit  d'intervenir  est  contesté 
par  la  Bank  of  Egypt  ; 

Attendu  que  la  première  condition 
pour  intervenir  dans  une  instance, 
est  d'avoir  un  intérêt  personnel  h  la 
solution  du  procès  ; 

Que  l'art.  338  C.  Pr.  précise  cette 
condition  en  n'ouvrant  le  droit  d'in- 
tervention qu'aux  tiers  auxquels  la 
décision  à  intervenir  pourrait  préju- 
dicier  ; 

Que  le  fondement  de  l'intervention 
consiste  dans  l'intérêt  qu'une  per- 
sonne peut  avoir  à  empêcher  qu'il  ne 
soit  rendu  un  jugement  dont  l'exé- 
cution pourrait  lui  porter  préjudice, 
et  qu'elle  aurait  ensuite  à  attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ; 


Attendu  que  l'intervenant  ne  jus- 
tifie nullement  en  quoi  la  décision  à 
intervenir  pourrait  lui  porter  un 
préjudice,  ne  prétendant  pas  avoir  un 
droit  quelconque  à  faire  valoir,  quant 
au  fond  même  du  litige  existant  entre 
les  parties  en  cause  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'écarter  son 
intervention  comme  non  recevable 
et  de  déclarer,  par  voie  de  consé- 
quence, nulle  et  non  avenue  l'inscrip- 
tion de  faux  faite  par  le  même  inter- 
venant contre  les  pièces  qui  ont  servi 
de  base  au  jugement  qui,  à  son  tour, 
est  la  base  du  commandement,  dont 
s'agit  au  procès,  fait  par  la  Bank  of 
Egypt  à  laDamoEstefana  Om  Ibrahim 
et  consorts  ; 

Par  ces  Motifs: 

Déclare  l'intervention  du  Sieur 
Pierre  Tramoni  non  recevable  et  le 
condamne  aux  frais  ; 

Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'ins- 
cription de  faux  sus-indiquée. 

Alexandrie,  le  25  Janvier  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO, 
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SOMMAIRE 

Assurance  contre  l'incendie;  ré- 
clamation ;  prescription  con- 
ventionnelle ;  suspension  ;  inad- 
missibilité. 


Lorsqu'une  police  d'assurance  contre 
Vincendie  stipule  formellement  qu'au- 
cune action  pour  le  règloneiH  d'une 
réclamation  quelconque  ne  pourra  être 
soutenue  devant  aucun  tribtinal,  à 
moins  d'avoir  été  intentée  dayis  le  délai 
de  trois  mois  du  jour  du  sinistre, 
l'assuré  ne  saurait  soutenir  que  la 
prescription  conventionnelle  aurait  été 
suspendue  par  l'ouverture  d'une  ins- 
truction  criminelle  à  son  encontre  et 
alors  surtout  qu'il  n'a  introduit  son  ac- 
tion que  sept  mois  après  la  cessation 
de  sa  détention  préventive. 


Mohamed  Mahmoud  El  Sissi 
Av.  Guidotti, 

contre 


The  Tbansatlantic  Firk  Insurance 
Cy.  Ld.  of  Hambourg 


Av.  Palagi. 


Lb  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  l'action  de  Sissi  tend 
à  la  condamnation  de  la  Compagnie 
d  éfenderesse  au  paiement  dç  la  somme 
de  L.  1.000,  montant  de  l'assurance 
en  vertu  de  la  police  d'assurance  à 
lui  délivrée  par  la  dite  Compagnie,  le 
19  Mai  1902; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose 
à  cette  demande  quatre  fins  de  non 
recevoir  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  s'arrêter  à 
la  première  qui  est  basée  sur  la  pres- 
cription conventionnelle  de  l'art.  10 
de  la  police  d'assurance  ; 


COUR  d'appbl 


COftTB  D^APPBLLO 


dd 


Attendu  qu*il  est  constant  que  le 
demandeur  n'a  introduit  la  présente 
action  que  neuf  mois  environ  après 
la  date  de  Tincendie  dont  il  aurait 
été  victime  ; 

Que  la  police  stipule  formellement 
qu'aucune  action  pour  le  règlement 
d'une  réclamation  quelconque  ne 
pourra  être  soutenue  devant  aucun 
Tribunal,  à  moins  d'avoir  été  intentée 
dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour 
du  sinistre  ; 

Attendu  que  le  demandeur  oppose 
à  cette  exception  l'adage  :  contra  non 
t?rtfe7^fem,  prétendant  qu'il  était  sous  le 
coup  d'une  poursuite  pénale,  et  qu'il 
ne  pouvait,  dès  lors,  agir  puisqu'il  se 
serait  heurté  forcément  au  refus  de 
la  Compagnie  de  lui  régler  sa  récla- 
mation, refus  basé  sur  l'inculpation 
d'incendie  volontaire,  et  que  le  Tri- 
bunal aurait  forcément  différé  l'exa- 
men du  litige,  jusqu'à  la  solution  du 
procès  pénal  ; 

Attendu  que  la  suspension  de  la 
prescription  conventionnelle  dont 
s'agit,  ne  peut  résulter  de  l'ouverture 
d'une  instruction  criminelle  ;  en  effet, 
une  poursuite  pénale  ne  saurait  em- 
pôclier  en  aucune  façon  l'inculpé, 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  en  état 


de  détention  préventive,  d'intenter 
toute  action  civile  pour  la  réclama- 
tion de  ses  droits  ; 

Qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
un  empêchement  à  l'introduction  de 
l'action,  le  fait  éventuel  du  Tribunal 
de  surseoir  à  l'examen  de  la  réclama- 
tion en  attendant  la  solution  du  pro- 
cès pénal,  car  ce  sursis  n'enlèverait 
pas  au  sinistré  le  droit  de  soutenir 
plus  tard  son  action,  du  moment  que 
celle-ci  a  été  intentée  dans  le  délai 
convenu  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
l'action  de  Mohamed  Mahmoud  El 
Sissi  est  prescrite  et,  partant,  irrece. 
vable  ; 


Par  ces  Motifs: 


Déclare  la  présente  action  de  Moha- 
med Mahmoud  El  Sissi  prescrite  et 
partant  irrecevable. 

Alexandrie,  le  25  Janvier  1904. 


Le  Président^ 

SANDARS. 
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LA  Cour, 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers 
juges,  que  la  Cour  adopte,  justifient 
leur  décision  ; 

Attendu,  de  plus,  que  Sissi,  après 
la  cessation  de  sa  détention,  a  encore 
laissé  s'écouler  sept  mois  avant  d'in- 
troduire sa  demande; 

Qu'ainsi,  il  a  pleinement  encouru 
la  déchéance  conventionnellement  sti- 
pulée; 


Par  ces  Motifs; 


Déclare  l'appel  mal  fondé  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  d'Alexandrie  du  25 
Janvier  1904; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens 
d'appel. 

Alexandrie,  le  25  Janvier  1905, 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Frais   et    dépens;    opposition  & 
taxe;  formes. 


L'opposition  à  taxe  n'est  pas  rece- 
vable  si  elle  est  faite  par  citation  directe 
à  Vaiidience  publique;  elle  doit  être 
formée  par  déclaration  au  greffe  suivie 
de  citation  devant  la  Chambre  du 
conseil. 


MoiUMED  BFP.  Helmi,  ès-q, 
Défaillant, 

contre 

Paul  Ruelens       Av.  Sliéridan. 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
120  et  suivants  C.  Pr.  l'opposition 
aux  ordonnances  de  taxe  doit  être 
formée  par  une  déclaration  au  greffe 
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et  suivie  d'uno    citation  devant  la 

Le  déclare  non  recevable  dans  son 

Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  qui 

opposition  du  28  Juin  1904  à  l'ordon- 

aura statué; 

nance   de  taxe  rendue    le  21    Juin 

Attendu  que  Mohamed  Hilmi  ès- 

même  mois  par  le  Président  de  la 

qualité  ne  s'est  point  conformé  à  ces 

Cour  au  profit  de  M*  Ruelens  ; 

dispositions; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Qu'il  n'a  fait  aucune  déclaration  au 

greffe  de  la  Cour,  qui  était  la  juridic- 

Alexandrie,  le  25  Janvier  1905. 

lion  compétente,  contre  l'ordonnance 

do  taxe  obtenue  par  M*  Ruelens  et  a 

cité  ce  dernier   directement  à  l'au- 

Le Président^ 

dience  publique; 

A,  KORIZMICS. 

Que  c'est,  par  suite,  à  bon  droit  que 

le  défendeur   oppose  à   sa   demande 

une  exception  d'irrecevabilité; 

Attendu    que  l'opposant,   qui  n'a 

d'ailleurs  pas  enrôlé  son  affaire,  ne 

comparaît  pas  sur  l'avenir  qui  lui  a 

été   régulièrement   signifié   par    M* 

Ruelens  ; 

Par  ces  Motifs: 

Statuant  par  défaut  faute  de  con- 

clure à  l'égard  de  Mohamed  Hilmy 

es  qualité  ; 
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SOMMAIRE 

I.  —  Intérêts  compensatoires  ; 
cas. 

II.  —  Intérêts  moratoires  ;  condi- 
tions. 

III.  —  Reddition  de  comptes  ; 
point  de  départ  ;  décision  pro« 
visoire  ;  effets. 

IV.  —  Loi  de  liquidation  ;  forclu- 
sion ;  portée  ;  Administration 
des  IVakfs  ;  inapplicabilité. 

V.  —  Mandat  ;  préjudice  du  man- 
dant ;  mandataire  ;  mise  en 
demeure  ;  inutilité. 

VI.  —  Mandat  ;  préjudice  du  man- 
dant ;  action  en  réparation  ; 
prescription  ;  point  de  départ. 


L  —  //  ne  saurait  être  question 
dUntérêts  dits  «  compensatoires  »,  sur 
des  sommes  qui  n'ont  pas  été  retenues 
arbitrairement,  mais  bien  en  vertu 
d'un  mandat  de  justice  pour  le  recou- 
vrement et  la  conservation  des  dites 
sommes  en  dépôt,  jusqu'au  vidé  du 
litige  pendant. 


IL  —  Les  intérêts  moratoires  courent 
à  partir  de  la  demande  en  justice, 
mais  d  la  condition  qu'on  y  conclue 
formellement,  le  juge  ne  pouvant  al- 
louer ce  qu'on  ne  réclame  pas. 

III.  —  Une  décision  de  justice  fixant 
le  point  de  départ  d'une  reddition  de 
comptes   a  un   caractère  provisoire  et 
demeure  telle,  tant  qu'une  décision  dé- 
finitive, réglant  la  situation  respective 
des  parties  et  chiffrant  en  quelque  sorte 
les  responsabilités,  n'est  pas  intervenue: 
elle  ne  saurait  dès  lors  lier^  quant  d  ce, 
le  juge  appelé  d  apprécier  les  résultais 
de  la   reddition   ordonnée  et  à  vider 
souverainement  les  contestations  qu'elle 
soulève, 

IV.  —  La  forclusion  de  l'art  86  de 
la  loi  du  il  Juillet  i880  n'a  eu  d'autre 
but  que  celui  d'arrêter  le  passif  de  la 
liquidation  en  mettant  un  terme  d  la 
possibilité  d'introduire,  contrel'Etat,des 
demandes  nouvelles,  ayant  pour  con- 
séquence d'augmenter  ce  passif  et  pou- 
vant rompre  Véquilibre  entrç  le  passif 
et  les  ressources  créées  pour  le  solder. 

Dans  ces  conditions,  n'est  pas  une 
administration  de  VEtat,  dans  le  sens 
de  l'art,  86  de  la  Loi  de  Liquidation, 
l'Administration  des  Wakfs  qui  a  tou- 
jours eu  un  budget  distinct  de  celui  de 
l'Etat,  et  sur   les  ressources  particu- 
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Hères  de  laquelle  doivent  s'exécuter  les 
condamnations  prononcées  contre  elle, 
à  quelque  époque  qu'en  reynonte  la 
cause. 

V.  —  Uohligation  du  mandataire  de 
réparer  le  préjudice  résultant  de  la 
négligence  qu'il  a  apportée  dans  l'exer- 
cice de  sa  mission  est  de  Vessence  du 
mandat  et  existe  indépendamment  de 
toute  mise  en  demeure  :  elle  n'est  qu'un 
corollaire  de  l'obligation  du  manda- 
taire d'accomplir,  d'une  manière  régu- 
lière et  complète,  les  actes  formant 
l'objet  du  mandat. 

VI.  —  L'exercice  de  l'action  en  ré- 
paration du  préjudice  occasionné  au 
mandant  par  le  mandataire  suppose 
la  constatation  préalable  de  ce  préju- 
dice.Cette  actionne  peut  donc  se  prescrire 
aussi  longtemps  que  subsiste  l'action  en 
reddition  de  comptes  qui  permet  pa- 
reille constatation  et  qui  ne  devient 
elle-même  prescriptible  qu'après  V expi- 
ration du  i^iandat. 


Dame  Goulzar  épouse  Mohamed  bey 
Daghat  et  autres 


contre 


Administration  Générale  des  Wakfs 


Le  Tribunal  Civil, 

Sur  V irrecevabilité  : 

1 .  Loi  de  liquidation  : 

Attendu  que  la  forclusion  de  l'art. 
86  de  la  loi  de  liquidation  n'a  eu 
d'autre  but  que  celui  d'arrêter  le 
passif  de  la  liquidation  en  mettant  un 
terme  à  la  possibilité  d'introduire 
des  demandes  nouvelles,  ayant  pour 
conséquence  d'augmenter  ce  passif  et 
pouvant  rompre  l'équilibre  entre  lo 
passif  et  les  ressources  créées  pour 
le  solder  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
l'Administration  des  Wakfs  n'a  jamais 
été  une  administration  de  l'Etat  dans 
le  sons  de  l'art.  86  de  la  loi  de  liqui- 
dation ; 
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Qu'en  eflfet,  cette  administration  a 
toujours  eu  un  budget  distinct  de 
celui  de  l'Etat  ; 

Qu'une  condamnation  à  rencontre 
de  l'Administration  des  Wakfs,  à  quel- 
que époque  que  remonte  la  base  de 
cette  condamnation,  s'exécutera  sur 
les  ressources  particulières  des  Wakfs 
sans  affecter  en  rien  les  ressources  de 
l'Etat  ; 

Attendu  que  l'exception  d'irrece- 
vabilité est  donc  à  rejeter. 

Mise  en  demeure  : 

Attendu  qu'à  tort  la  défenderesse 
soutient  que,  pour  être  recevablcs  à 
exiger  d'elle  des  dommages-intérêts,  à 
raison  de  l'inexécution  ou  du  retard 
dans  l'exécution  d'actes  rentrant  dans 
son  mandat,  les  demandeurs  auraient 
dû  la  mettre  en  demeure  d'exécuter 
ces  actes  ; 

Attendu  que  cette  prétention  de  la 
défenderesse  constitue  une  mécon- 
naissance absolue  du  but  du  mandat  ; 

Attendu  que  le  mandat  est  préci- 
sément destiné  à  permettre  au  man- 
dant de  se  décharger  sur  le  mandataire 
du  soin  des  actes  formant  l'objet  du 
mandat  ; 


Attendu  que  l'obligation  du  man- 
dataire de  réparer  le  préjudice  résul- 
tant de  la  négligence  par  lui  apportée  à 
l'accomplissement  de  sa  mission  est 
de  l'essence  du  mandat  et  existe 
indépendamment  de  toute  mise  en 
demeure  ;  qu'elle  n'est,  en  effet, 
qu'un  corollaire  de  l'obligation  du 
mandataire  d'accomplir,  d'une  ma- 
nière régulière  et  complète,  les  actes 
objet  du  mandat. 

Sur  la  'prescription  : 

Attendu  que  l'exercice  de  l'action 
en  réparation  du  préjudice  occasionné 
au  mandant  par  le  mandataire  sup- 
pose constatation  préalable  de  ce 
préjudice; 

Attendu  que  c'est  la  reddition  de 
comptes  qui  permet  cette  consta- 
tation ; 

Attendu  que  l'action  dont  s'agit  ne 
peut  donc  se  prescrire  aussi  longtemps 
que  subsiste  l'action  en  reddition  de 
comptes  ; 

Attendu  que  l'action  en  reddition 
de  comptes  ne  commence  elle-même 
à  se  prescrire  qu'à  l'expiration  da 
mandat  ; 
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Attendu  qu'en  l'espèce  le  mandat 
n'a  pris  fin  qu'en  1889  (1306); 

Qu'ainsi  tombe  l'exception  de  pres- 
cription dont  se  prévaut  la  défende- 
resse : 


Par  CBS  MoTiFS  : 

Condamne  l'Administration  défen- 
deresse, etc. 

Le  Caire,  le  23  Juin  1902. 

Le  Président^ 

PRUNIÈRES. 


La  Cour, 

Sut  V appel  \wi7icipai  de  Goulzar 
Eanem  et  consorts  : 

En  ce  qui  concerna  les  intérêts  : 

Attendu  que,  tout  d'abord,  il  ne 

peut   être   question  des  intérêts  dits 

.  «  compensatoires  » ,  les  Wakfs  n'ayant 

pas  détenu  arbitrairement,  mais  en 


vertu  d'un  mandat  de  justice  à  l'effet 
de  recouvrer  et  de  garder  en  dépôt 
jusqu'au  vidé  du  litige  pendant  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  les 
intérêts  moratoires  courent  à  partir 
de  la  demande  en  justice,  ce  n'est 
qu'à  la  condition  qu'on  y  conclut,  le 
juge  ne  pouvant  allouer  des  intérêts 
qu'on  ne  réclame  pas  ; 

Or,  attendu  que  l'acte  introductif 
du  2  Mars  1889,  à  partir  duquel  on 
voudrait  faire  courir  les  intérêts,  ne 
parle  point  d'intérêts  et  se  borne  à 
réclamer  le  vcrseuiciit,  entre  les  mains 
des  requérantes,  do  toutes  sommes 
dont  l'Administration  des  Wakfs  est 
débitrice  envers  le  wakf  el  Gued- 
daoui ; 

Que,  dans  ces  conditions,  c'est  à 
bon  droit  que  les  premiers  juges  n'ont 
alloué  les  intérêts  qu'à  partir  de  l'acte 
de  reprise  du  10  Février  1900,  par 
lequel  ils  furent  formellement  de- 
mandés ; 

En  ce  qui  concerrie  les  autres  griefs  : 

Attendu  que  les  autres  griefs  ne 
sont  pas  mieux  fondés,  pour  les 
motifs  des  premiers  juges  que  la 
Cour  adopte. 

14 
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Sur  V appel  incident  : 

En  ce  qui  C07icerne  le  point  de  départ 
de  la  gestion  par  les  Wakfs  : 

Attendu  que  la  date  du  25  Chaaban 
1280,que  l'on  persiste  à  donncrcomme 
point  de  départ  de  cette  gestion,  est 
la  date  d'une  lettre  par  laquelle  le 
Cabinet  de  Son  Altesse  le  Khédive 
chargeait  l'Administration  des  Wakfs 
non  de  séquestrer  le  wakf  el  Gued- 
daoui,  mais  d'instruire  la  plainte 
d'une  djime  Feir  et  antres  se  préten- 
dant seuls  et  uniques  bénéficiaires  du 
dit  wakf  et  dénonçant  la  nazira  d'a- 
lors et  son  mari  comme  usurpateurs  ; 

Que  les  dits  plaignants  ayant  en- 
suite introduit  leur  demande  par 
devant  les  Tribunaux  de  l'époque, 
ce  n'est  que  le  22  Ragheb  1288  que 
le  Président  du  Meglis  el  Istinaf  crut 
devoir  inviter  les  Wakfs  égyptiens  à 
prendre  possession  du  wakf  Gued- 
daoui,  d'en  percevoir  les  revenus  et 
de  les  garder  jusqu'à  solution  du 
litige  ; 

Que  donnant  suite  à  cette  invita- 
tion, les  Wakfs  firent  dresser  par  la 
dame  Zaafîiranc  un  état  des  biens  du 


wakf  en  question  et  l'envoyèrent  â 
leur  délégué  du  3"*  cercle,  avec  ordre 
de  mettre  à  exécution  le  mandat  so?- 
indiqué  ; 

Attendu  que,  si  cette  Cour  a,  pnr 
arrêt  en  date  du  2 Mars  1892,  ordonna 
aux  Wakfs  de  rendre  compte  à  partir 
du  25  Chaaban  1280,  c'est  qu'aucun 
débat  spécial  n'avait  eu  lieu  sur  ce 
poitit  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'une  demande  en 
interprétation  de  cet  arrêt,  tendant 
précisément  à  faire  dire  si  c'est  à 
partir  du  25  Chaaban  1280  ou  à  partir 
du  22  Ragheb  1288,  que  les  comptes 
doivent  être  rendus,  fiit  postérieure- 
ment soumise  a  la  Cour  et  que  celle-ci, 
par  un  second  arrêt  en  date  du  10 
Avril  1896,  dit  n'y  avoir  pas  lieu  à 
la  dite  demande  en  interprétation,  en 
se  fondant  sur  un  passage  de  l'arrêt 
du  Meglis  el  Ahkam  du  25  Chaaban 
1296,  dont  elle  inférait  que  les  Wakfs 
étaient  en  possession  et  administraient 
bien  avant  1288;  mais  qu'il  est  main- 
tenant démontré: 

l""  que  ce  passage  se  réfère  à  un 
échange  d'immeubles  que  les  Wakfs, 
ont  eu,  non  pas  à  faire  en  1287,  mais 
k  surveiller  uniquement  en  conformité 
dos  règlements  qui  les  régissent; 
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2*"  que  les  dits  Wakfs  n'ont  en  effet 
coiamencé  à  gérer  qu'en  1288; 

Qu'ils  sont  donc  fondés  à  vouloir 
être  déchargés  des  revenus  des  années 
1280  à  1288  pendant  lesquelles  ils 
n'ont  point  géré  ; 

Que  vainement  la  dame  Goulzar  et 
consorts  objectent  que  la  chose  jugée 
résultant  des  arrêts  précités  de  1892 
et  1896  s'y  opposerait  ; 

Qu'en  effet,  les  dits  arrêts,  en  fixant 
le  point  de  départ  de  la  reddition  à 
1280,  n'ont  pointcntendu  faire  remon- 
ter les  responsabilités  des  Wakfs  à 
cette  date  d'une  façon  définitive  et 
irrévocable  ; 

Que  de  pareilles  décisions  sont  pro- 
visoires de  leur  nature  et  demeurent 
telles,  tant  qu'une  décision  définitive» 
réglant  la  situation  respective  des 
parties  et  chiffrant  en  quoique  sorte 
les  responsabilités,  n'est  pas  encore 
intervenue  ; 

Qu'elles  ne  sauraient,  dès  lors,  lier 
le  juge  appelé  k  apprécier  les  résultats 
de  la  reddition  ordonnée  et  à  vider 
souverainement  les  contestations  que 
la  dite  reddition  soulève  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  la  preuve  étant 
aujourd'hui  faite  que  les  Wakfs  n'ont 


commencé  à  administrer  qu'en  1288, 
il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  leur  appel 
sur  ce  point  et  à  les  décharger  des 
revenus  afférents  aux  années  1280- 
1288; 


Pau  cks  Motifs  : 


Et  statuant  pnr  défaut  de  compa- 
raître à  l'ég.ird  de  Aly  bey  Faouzi 
et  contradicloi rement  à  Tégard  des 
autres  parties  rejette  Tappcl  principal 
delà  dame  Goulzar  et  consorts  comme 
mal  fondé  et  faisant  par  contre  droit 
à  l'appel  incident  de  l'Administration 
des  Wakfs  et  réformant  en  partie  le 
jugement  attaqué  décharge  la  dite 
Administration  : 

P  des  revenus  afférents  aux  années 
1280  h  1288; 

2**  du  prix  et  des  revenus  de  l'im- 
meuble N"  13  do  la  Wakfieh  do  Satfcr 
perdue  dès  1270; 

3*"  des  loyers  arriéres  dus  par  Uiffat 
sur  la  maison  N"*  10  do  la  Wakfieh 
dcSeffer  1202; 
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4**  des  revenus  de  la  gestion  de   la 
fausse  nazira  ; 

5"*  des  revenus  du  terrain  Maarouf 
antérieurs  à  1291  ; 

Confirme  le  dit  jugement  dans  ses 
autres  dispositions  ; 

Condamne  Goulzar  Hancm  et  con- 
sorts aux  dépens  d'appel. 

Alexandrie,  le  25  Janvier  1905. 

Le  Président-, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Si  la  législation  égyptienne  admets 
comme  la  législation  française,  la  vali- 
dité en  la  forme  des  donations  déguisées, 
dès  qu'elles  sont  licites  en  elles^iême^, 
Vexistence  même  de  la  donation  iie  doit 
pourtant  être  admise,  lorsque  le  pré- 
tendu donateur  a  eu  recours  à  des  voies 
détournées,  que  pour  autant  que  Vïw- 
tention  de  faire  une  libéralité  ne  soit 
pas  douteuse. 

D'autre  part,  une  telle  intention  ne 
doit  être  admise  que  difficileinenl, 
lorsque  le  prétendu  donateur  a,  en 
réalité,  retenu  la  chose  soi-disant  don- 
née, —  en  supposant  qu£  le  droit  succes- 
soral qui  régit  les  parties  ne  suive  pas  la 
maxime  :  <(  donner  et  retenir  ne  vaut  )>  ; 
ou  encore  dès  que  la  libéralité  alléguée 
constitue  une  dérogation  a  un  droit 
successoral. 
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LÉON  Dahan  bt  consorts 
^.v.  Colucci,  Ayrouth  Bey^  Padoa  Bey, 

contre 

BiCHARA    DlMITRl   DaHAN    ET    AUTRES 

Av.  Guidôtti. 


La  Cour, 

Vu  Tarrôt  interlocutoire  du  17  Mai 
1904  qui,  tout  en  écartant  une 
demande  en  licitation  de  Timmeuble 
litigieux  comme  prématurément  intro- 
duite, a  ordonné,  avant  faire  droit 
sur  la  question  actuellement  liti- 
gieuse, une  production  de  tous  les 
livres  de  la  succession  propriété  com- 
mune des  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  le  principal  de  ces 
livres,  le  grand  livre  de  1884,  n'a 
pas  été  produit;  que,  de  la  dissimu- 
lation de  ce  livre,  ressort  un  premier 
élément  d'appréciation  défavorable  à 
la    cause    du   demandeur    Bichara, 


lequel  a  déjà  eu,  sur  ce  point,  en 
première  instance,  une  attitude  émi- 
nemment dilatoire  et  suspecte  ; 

Attendu  que  la  prétention  du 
demandeur  Bichara,  admise  par  le 
jugement  dont  appel,  ne  revient  à 
rien  moins  qu'à  prélever,  avant  tout 
partage,  5  kirats  sur  le  produit  de 
vente  d'un  immeuble  successoral  qui 
représentait,  à  la  date  du  décès  du 
de  cujus^  une  valeur  d'acquisition 
d'environ  10.000  L.E.,  et  ce,  en  vertu 
d'une  prétendue  donalion  de  1884 
visant  un  immeuble  acquis,  d'après 
les  actes  d'achat,  pour  un  prix  de 
1.463  L.E.  et  d'après  les  livres  succes- 
soraux, pour  un  prix  de  2.445  L.E.  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'interpré- 
ter restrictivement  toute  disposition 
dérogeant  au  droit  commun;  qu'il  en 
doit  être  tout  particulièrement  ainsi, 
dans  l'espèce,  alors  que  le  droit  suc- 
cessoral qui  régit  les  parties  en  cause, 
assure  au  demandeur  Bichara  une 
part  double  de  celle  de  ses  sœurs; 
qu'il  est  donc  inadmissible  que  la 
prétendue  donation  de  1884  puisse 
être  étendue  aux  acquisitions  nou- 
velles que  feu  Dimitri  Dahan  a  faites 
entre  1885  et  1893;  qu'à  tort  le 
jugement  dont  appel  a  admis  cette 
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prétention  exorbitante,  en  se  fondant 
sur  une  sorte  de  droit  d'accession  qui, 
en  réalité,  ne  découle  d'aucun  texte 
légal  ni  d'aucun  principe  tradition- 
nel ; 

Qu'il  est,  au  contraire,  de  principe 
que  tout  droit  de  copropriété  implique 
l'obligation  corrélative  de  participer 
aux  charges  communes;  or  la  préten- 
tion du  demandeur  Bichara  tend  en 
réalité  à  être  affranchie  de  l'obligation 
de  participer  aux  dépenses  déboursées 
par  feu  Dimîtri  Dahan,  dans  l'intérêt 
d'une  communauté  qui  aurait  existé 
entre  lui  et  deux  de  ses  fils;  qu'on 
cherche  vainement  pourquoi  ceux-ci 
n'auraient  pas  à  participer  aux  char- 
ges communes  pour  la  période  anté- 
rieure, aussi  bien  que  pour  la  période 
postérieure  au  décès  de  leur  père, 
même  en  admettant  que  l'acte  de 
1884  dont  se  prévaut  Bichara  Dahan, 
puisse  être  envisagé  comme  l'instru- 
ment d'une  donation  licite,  ce  qui 
constitue  la  question  principale  du 
prbcès; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
droit  égyptien  une  libéralité  peut 
revêtir  les  formes  d'un  autre  contrat 
(C.  C.  art.  70),  la  question  litigieuse 
est  pourtant  de  savoir  si,  en  fait. 


l'acte  du  20  Août  1884  peut  être  envi- 
sagé comme  un  acte  de  libéralité; 

Qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une 
question  d'intention  qui  doit  être 
appréciée  d'après  les  circonstances  de 
la  cause  ; 

Attendu  que  l'intention  du  de  cujtis 
doit  être  cherchée  dans  les  livres  de 
la  succession,  écritures  privées  réglant 
des  rapports  de  famille,  plutôt  que 
dans  un  acte  transcrit,  qui  peut  n'être 
pas  sincère  et  qui,  dans  l'espèce, 
semble,  en  effet,  viser  des  tiers  créan- 
ciers ; 

Qu'en  l'état  obéré  de  la  succession 
Dahan,  et  spécialement  de  l'hypo- 
thèque constituée  dès  1887  sur  l'im- 
meuble litigieux,  il  y  a  lieu,  en  effet, 
de  tenir  pour  vraisemblable  l'hypo- 
thèse d'un  acte  destiné  à  se  mettre  à 
l'abri  de  poursuites  éventuelles  ; 

Attendu  qu'il  est  à  considérer, 
d'autre  part,  que  l'acte  de  1884  n'est 
pas  sincère  en  ce  qui  concerne  renon- 
ciation du  prix;  qu'il  peut  en  être  de 
même  de  la  clause  dont  le  sieur 
Bichara  Dahan  se  prévaut;  or  la 
dissimulation  du  grand  livre  de  1884 
donne  k  cette  hypothèse  un  caractère 
de  vraisemblance  ;  car  on  ne  voit  pas 
la  raison  d'être  d'une  libéralité  cens- 
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tîtuée  en  faveur  de  deux  fils  qui, 
d'après  le  droit  successoral  régissant 
les  parties  en  cause,  ont  déjà  une 
situation  plus  favorable  que  celle  faite 
^  leurs  sœurs,  les  parties  défende- 
resses et,  dès  lors,  il  est  possible  et 
vraisemblable  que  le  grand  livre  de 
1 884  contenait  une  contre-lettre  res- 
tituant aux  hoirs  Dahan  la  situation 
qui  leur  revient,  d'après  leur  droit 
successoral  ; 

Attendu  qu'il  est,  d'ailleurs,  de  la 
dernière  importance  de  constater  que 
r immeuble  a  toujours  été  envisagé, 
par  feu  Dimitri  Dalian,  comme  un 
immeuble  personnel,  et,  après  son 
décès,  par  ses  héritiers,  y  compris  le 
demandeur,  comme  un  immeuble  suc- 
cessoral, sans  qu'il  apparaisse  jamais, 
dans  les  livres  de  la  succession  ou 
dans  les  arrangements  de  famille  en 
règ^lements  de  comptes  intervenus 
entre  les  héritiers,  la  moindre  mention 
d'une  part  indivise  revenant  à  un 
héritier  quelconque  jure  proprio; 

Attendu  que  l'hypothèque  consen- 
tie en  1887  par  feu  Dimitri  Dahan^ 
est,  à  ce  point  de  vue,  particulière- 
ment caractéristique;  qu'il  importe 
peu  qu'en  droit  musulman  le  père 
puisse  engager  le  bien  de  son  enfant 


pour  garantir  sa  propre  dette,  alors 
que  la  question  litigieuse  est  de  savoir 
si,  en  fait,  l'immeuble  a  été  ou  non 
envisagé  dans  l'acte  d'hypothèque 
comme  une  copropriété  du  père  et 
de  deux  fils  ou  comme  une  propriété 
personnelle  du  père  ; 

Que,  de  même,  il  importe  peu 
qu'en  droit  égyptien  la  donation 
puisse  revêtir  la  forme  4'un  autre 
contrat,  alors  qu'il  s'agit  de  savoir,  si 
en  l'espèce,  la  donation  peut  être 
tenue  pour  constante  en  fait  ; 

Attendu  que,  si  la  législation  égyp- 
tienne admet,  comme  la  j  urisprudence 
française,  la  validité  en  la  forme  des 
donations  déguisées,  dès  qu'elles  sont 
licites  en  elles-mêmes,  l'existence 
même  de  la  donation  ne  doit,  pour- 
tant, être  admise,  lorsque  le  prétendu 
donateur  a  eu  recours  à  des  voies 
détournées,  que  pour  autant  que 
l'intention  de  faire  une  libéralité  ne 
soit  pas  douteuse  ; 

Que,  d'autre  part,  une  telle  inten* 
tion  ne  doit  être  admise  que  difficile- 
ment, dès  que  la  libéralité  alléguée 
constitue  une  dérogation  au  droit 
successoral;  qu'encore  ne  doit-elle 
être  admise  que  difficilement  lorsque, 
comme  en  l'espèce,  le  prétendu  dona- 
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leur  a  en  réalité  retenu  la  chose 
soi-disant  donnée,  en  supposant  que 
le  droit  successoral  qui  régit  les  parties 
ne  suive  pas  la  maxime  «  donner  et 
retenir  ne  vaut  »  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  il  est  impor- 
tant de  constater  que  feu  Dimitri 
Dahan  n'a  jamais  ouvert  dans  ses 
livres  un  compte  courant  spécial  à 
son  âls  Bichara,  même  à  partir  de 
l'époque  oi\  celui-ci  a  atteint  sa 
majorité; 

Attendu  qu'il  échet  donc  de  débou- 
ter le  sieur  Bichara  des  fins  de  sa 
demande,  en  l'état  des  circonstances 
de  la  cause  et  des  énonciations  des 
livres  successoraux, excluant  manifes- 
tement toute  intention  de  donation  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Réformant  le  jugement  dont  appel 
et  faisant  droit  à  l'appel; 

Dît  pour  droit  que  l'immeuble  liti- 
gieux constitue  un  bien  rentrant 
exclusivemeut  dans  la  succession  de 
feu  Dimitri  Dahan  et  qu'il  y  a  donc 


lieu  au  déboutement  de  la  revendi- 
cation des  10  kirats  litigieux; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens. 
Alexandrie,  le  26  Janvier  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Une  possession  quasi  immémo- 
riale à  titre  de  propriétaire  suffit  au 
valable  exercice  de  la  préemption,  selon 
Vesprit  de  la  loi. 

II.  —  La  renonciation  expresse  d  un 
droit  de  préemption  constitue  un  fait 
juridique  qui  n'est  susceptible  d'être 
établi  par  témoins  que  dans  les  limites 
du  droit  commun.  (C.  C.  280). 

La  renonciation  tacite  dont  la  preuve 
testimoniale  est  admise  par  la  loi  sur 
la  préemption  [art.  i9  iV^  i  et  art.  20) 
suppose  un  acte,  c'est-à-dire  un  fait 
matériel    impliquant    nécessairement 
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qiie  lepréempteur  a  reconnu  Vacqué- 
reur  comme  propriétaire  de  l'immeu- 
ble vendu. 

III.  —  L'acquéreur  qui  poursuit  des 
travaux,  postérieurement  à  une  décla- 
ration de  préemption,  n'a  pas  droit 
à  la  plus-value  que  les  constructions 
auraient  apportée  d  l'immeuble,  mais 
seulement  au  remboursement  des  dé- 
penses nécessaires  d  la  conservation  de 
l'immeuble  et,  en  ce  qui  concerne  Jes 
autres  constructions  qu'il  plairait  au 
préempteur  de  garder,  au  coût  des 
matériaux  et  de  la  main-d! oeuvre. 


El  Sayed  Ibrahim        Av.  Cuzzer, 

contre 

Jban  g.  Sarris  et  consorts. 
Av.  Riso  Levi. 


La  Cour, 

Vu  Taction  en  préemption  intentée 
à  la  requête  de  l'intimé  par  exploit 


du  14  Avril  1903  et  admise  par  le 
jugement  dont  appel  ; 

Attendu  qu'il  est  a  priori  constant 
entre  les  parties  et,  d'ailleurs,  établi 
par  les  documents  de  la  cause,  que 
l'intimé  occupe  en  fait  depuis  1879, 
à  titre  de  propriétaire,  un  immeuble 
voisin  offrant  les  conditions  de  conti- 
guïté voulues  par  la  loi  sur  la  préemp- 
tion, le  système  de  la  défense  se 
réduisant  à  prétendre  que  le  droit  de 
propriété  du  demandeur  en  préemp- 
tion ne  serait  pas  établi  à  suffisance 
de  droit  par  le  titre  produit  (du  12 
Février  1879); 

Attendu  qu'une  possession  quasi- 
immémoriale  à  titre  de  propriétaire 
suffit  au  valable  exercice  de  la  préemp- 
tion, selon  l'esprit  de  la  loi  ; 

Attendu  que  la  renonciation  ex- 
presse à  un  droit  de  préemption 
constitue  un  fait  juridique  qui  n'est 
susceptible  d'être  prouvé  par  témoins 
que  dans  les  limites  établies  par  le 
droit  commun  (C.  C.  art.  280)  ;  que, 
conséquemment,  l'oflfre  de  preuve 
testimoniale  articulée  dans  l'acte 
d'appel  est  irrecevable  ; 

Attendu  que  la  loi  sur  la  préemp- 
tion admet,  à  la  vérité,  la  preuve 
testimoniale  d'une   renonciation  ta- 


is 


114 


COUR  d^appbL 


ÔORTE  D^APPBLLÔ 


cite,  ce  qui  suppose  «  un  acte  »  c'est- 
à-dire  un  fait  matériel  impliquant 
nécessairement  «  que  le  préempteur 
a  reconnu  l'acquéreur  comme  pro- 
priétaire définitif  de  l'immeuble  ven- 
du» ;  que  pourtant  l'appelant  n'a 
articulé  aucun  fait  matériel  de  cette 
nature  et,  au  surplus,  l'empressement 
que  l'intimé  a  mis  à  exercer  son  droit 
de  préemption  exclut,  par  lui-môme, 
toute  intention  de  renonciation  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'à  deux  repri- 
ses Fintimô  ait  refusé  d'acheter  l'im- 
meuble litigieux,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  affirmé  qu'il  lui  ait  été  fait 
une  oflfre  de  prendre  l'immeuble  aux 
conditions  acceptées,  ensuite,  par  lé 
préempté  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
jugement  dont  l'appel  a  écarté  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  d'une  prétendue 
renonciation  ; 

Quant  à  la  demande  reconvention- 
nelle formulée  en  ordre  subsidiaire  et 
tendant  au  remboursement  des  pré- 
tendues impenses  déboursées  par 
l'appelant  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  la  décla- 
ration de  préemption  a  été  notifiée  à 
l'appelant  par  exploit  du  6  Avril 
1903,  soit  deux  jours  après  la  trans- 


cription de  l'acte  de  vente  et  6  jours 
après  la  date  non  certaine  du  dit 
acte  ;  qu'il  s'agit  donc,  manifeste- 
nient,  en  l'occurrence,  sinon  de  tra- 
vaux faits  en  vue  d'entraver  l'exercice 
d'un  droit  de  préemption,  tout  au 
moins  de  travaux  entrepris  par  l'ap- 
pelant à  ses  risques  et  périls  ; 

Qu'au  surplus,  l'appelant  reconnaît 
que  les  travaux  ont  été  accomplis 
postérieurement  à  la  déclaration  de 
préemption,  encore  qu'il  allègue 
(d'ailleurs  gratuitement)  qu'ils  au- 
raient été  commencés  antérieurement 
à  la  déclaration  de  préemption  ; 

Que,  conséquemment,  l'appelant 
réclame  à  tort  le  montant  de  la  plus- 
value  que  les  constructions  auraient 
apportée  à  l'immeuble  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
sur  la  préemption,  l'appelant  n'a 
droit,  en  effet,  qu'au  remboursement 
des  «  dépenses  nécessaires  pour  la 
conservation  de  l'immeuble  »  ainsi 
qu'au  remboursement  du  coût  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  en 
ce  qui  concerne  les  autres  construc- 
tions qu'il  plairait  à  l'intimé  de  garder; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  au 
déboutement  de  la  demande  recon- 
ventionnelle de  l'appelant,   sans  pré- 
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judice  de  son  recours  éventuel  en 
paiement  des  indemnités  prévues  par 
Tart.  10  N*"  2  de  la  loi  sur  la  préemp- 
tion du  26  Mars  1900  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Confirme  le  jugement  dont  appel, 
entant  qu'il  a  débouté  le  demandeur, 
appelant,  des  fins  de  non  recevoir 
opposées  à  la  demande  en  préemption 
contre  lui  intentée  par  l'exploit  pré- 
cité du  14  Avril  1903  ; 

Et,  statuant  sur  la  demande  re- 
conventionnelle formulée  par  l'appe- 
lant en  ordre  subsidiaire  ; 

Dit  pour  droit  que  l'intimé  n'aura 
à  lui  payer,  du  chef  des  constructions 
litigieuses,  que  les  indemnités  pré- 
vues au  N"*  2  de  l'art.  10  de  la  loi  sur 
la  préemption  du  26  Mars  1900  ; 

Renvoie  l'appelant  à  se  pourvoir, 
le  cas  échéant,  en  paiement  de  ces 
indemnités  par  instance  séparée  ; 

Condamne  dès  à  présent  rappelant 
aux  dépens  de   la  présente  instance. 

Alexandrie,  le  26  Janvier  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Procès- verbal  de  contraven- 
tion ;  lecture  à  l'audience  ;  omis- 
sion; nullité;  inexistence. 

IL  —  Témoins  ;  audition  ;  renvoi 
sans  jugement. 

III.  —  Jugement  pénal  ;  faits  ; 
appréciation  souveraine. 

IV.  —  Maison  de  tolérance  ;  exis- 
tence ;  preuve  ;  cas. 


I.  —  En  matière  "pénale y  ce  que  Vart. 
i86  C.  L  C,  prescrit  à  peine  de 
nullité,  c'est  la  publicité  de  Vaudience. 
L'omission  de  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  contravention  ne  saurait 
emporter  nullité  de  Vinstruction  qu'au- 
tant  que,  par  la  non-lecture,  il  y  aurait 
eu  atteinte  au  droit  et  d  la  liberté  de  la 
défense  de  Vinculpé. 

II.  —  Le  fait  par  le  juge  d'avoir 
renvoyé,  sans  jugement  y  la  cause  à  une 
audience  ultérieure,  pour  entendre  les 
témoins  désignés  par  les  parties,  ne 
constitue   aucune    nullité,   l'art.    i36 
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C.  /.  C.  ne  prescrivant  pas  que  Vau- 
dition  des  témoins  soit  ordonnée  par 
jugement. 

III.  —  En  matière  pénale,  la  décision 
du  juge  est  souveraine  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  par  lui  reconnus  constants. 

Cette  décision  ne  saurait  être  com- 
battue par  des  certificats  consulaires 
présentés  par  le  prévenu  à  V effet  d^ établir 
sa  moralité  et  celle  des  membres  de  sa 
famille,  ni  faire  Vobjet  d'une  censure 
en  l'état  de  cassatimi. 

IV.  —  Une  lettre  émanant  d'un  con- 
sulat et  autorisant  un  de  ses  ressortis- 
sants à  ouvrir  une  maison  de  tolérance, 
—  bien  que  produite  dans  une  instance 
antérieure  à  la  suite  de  laquelle  Vin- 
culpé  aurait  été  acquitté,  —  peut  d  bon 
droit  servir  debase  d  l'arrêté  de  l'autorité 
locale  ordonnant  la  fermeture  de  cette 
maison. 


Rachkl  Yaichb  dite  âzjza 
el-Inqlisi£h 

Av.  Canalas, 


contre 


Ministère  Public. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'inculpée  s'est  pour- 
vue en  cassation  contre  le  jugement 
du  Tribunal  des  contraventions  d'A- 
lexandrie du  24  Novembre  1904, 
lequel,  sur  opposition,  a  maintenu  un 
jugement  rendu  par  défaut  le  15 
Octobre,  môme  année,  la  condamnant 
à  100  P.  T.  d'amende,  aux  frais  et  à 
la  fermeture  de  sa  maison  de  tolé- 
rance, pour  ravoir  ouverte  sans 
autorisation,  dans  un  quartier  non 
aflFecté  à  la  prostitution,  contravention 
prévue  et  réprimée  par  les  art.  1,2,3, 
16  de  l'arrêté  du  15  Juillet  1896  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  est  fondé 
sur  les  causes  de  nullité  suivantes  : 
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i^  Grùif: 

Attendu  que,  ce  que  l'art.  136  du 
Code  d'instruction  criminelle  pres- 
crit à  peine  de  nullité,  c'est  la 
publicité  de  l'audience  ;  que  l'omis- 
sion de  la  lecture  du  procès-verbal, 
dont  se  plaint  la  prévenue,  ne  saurait 
emporter  la  nullité  qu'autant  que,  par 
la  non-lecture,  une  atteinte  aurait  été 
portée  au  droit  et  à  la  liberté  de 
défense  de  l 'inculpée  ; 

Qu'en  l'espèce,  il  n'y  a  rien  de 
pareil;  qu'en  effet,  l'officier  rédacteur 
du  procès-verbal  a  été  entendu  à 
l'audience  dans  sa  déposition  orale  ; 
que  l'avocat  de  l 'inculpée  a  pu  am- 
plement développer  ses  moyens  de 
défense  ;  que  les  témoins  par  lui 
désignés  ont  également  été  entendus  ; 

Que,  dès  lors,  la  non-lecture  du 
procès-verbal,  dont,  en  effet,  il  n'est 
pas  fait  mention  au  procès-verbal 
d'audience,  est  restée  sans  influence 
sur  l'instruction  et  la  décision  de 
l'affaire. 

2'  Grief: 

Attendu  que  le  fait,  par  le  juge, 
d'avoir  renvoyé,  sans  jugement,  la 
cause  à  une  audience  ultérieure,  pour 


entendre  les  témoins  désignés  par 
les  parties,  ne  constitue  aucune  nul- 
lité ; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrit 
que  les  témoins  ne  pourront  être  en- 
tendus qu'à  la  condition  que  leur 
audition  soit  ordonnée  parjugement; 

Que  l'art.  136  dispose  que  «  les 
témoins  produits  seront  entendus  »; 
qu'il  a  été  satisfait  à  cette  prescription, 
les  trois  témoins  à  décharge  qui  ont 
été  produits  ayant  été  entendus  ; 

Que,  de  plus,  suivant  procès-verbal 
d'audience  du  21  Novembre  1904,  le 
défenseur  de  la  prévenue  a  eu  le 
dernier  la  parole  ;  qu'il  a  donc  été, 
encore  sous  ce  rapport,  satisfait  à 
la  loi. 

y  Gr^f: 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact,  en 
fait,  que  l'officier  verbalisateur  aurait 
fait  sa  déposition  en  consultant  des 
notes  écrites  ;  que  le  procès-verbal 
précité  fait  foi  du  contraire,  et  de  ce 
que  l'officier  a  achevé  sa  déposition 
sans  être  interrompu  et  interpellé  que 
par  le  défenseur  de  l'inculpée  ; 

Que  si,  après  la  déposition,  le 
Ministère  Public  a  dit  au  Mamour 
qu'il  pourrait  consulter  sa  note  pour 
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donner  les  noms  des  filles  publiques 
trouvées  dans  la  maison  de  Tincul- 
pée  le  Mamour  n'a  plus  repris  la 
parole,  et  c'est  le  Ministère  Public 
lui-môme  qui  a  indiqué  les  noms  des 
filles. 


4\  5'  et  6'  Griefs  : 

Attendu  que  si  l'officier  de  police 
est  entré  dans  la  maison  comme  client, 
et  n'a  fait  connaître  sa  qualité  qu'a- 
près y  avoir  recueilli  les  impressions 
et  informations  nécessaires,  pour  se 
former  une  conviction,  le  procès- 
verbal  qu'il  a  ensuite  dressé  n'a  pas 
moins  la  force  probante  que  lui 
attribue  la  loi  : 

Qu'il  a  d'ailleurs  été  complété  par 
les  autres  moyens  de  preuve  réunis 
par  le  premier  juge,  dont  la  décision 
est  souveraine  en  ce  qui  concerne  les 
faits  par  lui  reconnus  constants  ; 

Que  sa  décision  ne  saurait  donc 
être  combattue  à  l'aide  des  certificats 
consulaires  que  présente  la  prévenue 
à  l'effet  d'établir  sa  moralité,  ainsi 
que  celle  des  membres  de  sa  famille, 
ni  faire  l'objet  d'une  censure  en  état 
de  cassation. 


7^  Grief: 

Attendu  qu'il  importe  encore  peu, 
que  la  lettre  par  laquelle  le  Consulat 
d'Angleterre  a  donné  son  consente- 
ment à  ce  que  la  maison  de  l'inculpée 
soit  classée  parmi  les  maisons  de 
tolérance,  porte  la  date  du  6  Décem- 
bre 1901,  et  qu'elle  ait  été  produite 
dans  une  instance  antérieure,  à  la 
suite  de  laquelle  l'inculpée  a  été 
acquittée  ; 

Qu'en  effet,  en  l'espèce,  la  preuve 
ayant  été  rapportée  que  l'inculpée 
continue  à  exploiter  sa  maison  comme 
maison  de  tolérance,  la  lettre  précitée 
conserve  toute  sa  force  et  a  pu  à  bon 
droit  servir  de  base  à  l'arrêté  de  l'au- 
torité locale,  par  lequel  cette  dernière 
a  ordonné  la  fermeture  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Rejette  le  pourvoi  avec  dépens. 
Alexandrie,  le  V^  Février  1905. 

Le  Président^ 
A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Etablissement  incommode  ;  four 
à  chaux  ;  exploitation  anté- 
rieure au  Décret;  déclaration; 
omission  ;  contravention;  pres- 
cription; délai. 


Le  propriétaire  d'un  four  d  chaux 
construit  et  exploité  antérieurement  à 
la  promulgation  du  Décret  du  27  Juin 
1896  sur  les  établissements  incom- 
modes, insalubres  ou  dangereux,  n'est 
tenu  que  de  la  déclaration  prescrite  par 
Vart.  5  du  Règlement  annexé  au  Décret. 

La  contravention  résultant  de  Vomis- 
sion  de  cette  déclaration  est  prescrite 
par  six  mois,  après  le  délai  de  60  jours 
imparti  par  le  dit  arrêté. 


Lefteris  Khrîstomissis 
défaiUant, 

contre 

Ministère  Public. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Lefteris  Khris- 
tomissis,  par  jugement  du  Tribunal 
des  contraventions  du  Caire  du  8  Août 
1904,  a  été  condamné  à  une  amende 
de  P.T.  10,  aux  frais  et  à  la  fermeture 
de  son  four,  situé  à  Chibin-el-Kom,  et 
ce,  pour  avoir  fondé  et  exploité  le  dit 
four  sans  être  muni  d'une  autorisa- 
tion et  cela  par  application  du  Décret 
et  du  Règlement  sur  les  établisse- 
ments incommodes,  insalubres  ou 
dangereux  en  date  du  27  Juin  1896  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration faite  à  la  barre  de  la  Cour  par 
le  Ministère  Public,  que  l'établisse- 
ment en  question  était  déjà  en 
activité,  lors  de  la  promulgation  du 
Décret  sus-visé  de  1896,  et  qu'il  n'in- 
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combait,6n  conséquence,  au  tenancier, 

Relaxe 

l'appelant    des  fins    de  la 

que  la  déclaration  prescrite  à  Tart.  5 

poursuite 

sans  frais. 

du  Règlement  Général  du  27  Juin 

1896; 

Alexandrie,  le  1*'  Février  1905. 

Que,  cependant,  la   contravention 

résultant  de  Tomission  de  cette  décla- 

Le PréHdent^ 

ration  a  été  prescrite  6  mois  après 
l'expiration  du  délai  de  60  jours,  dans 

A.  KORIZMICS. 

lequel  elle  aurait  dû  avoir  lieu  ; 

Qu'il  y  a,  par  suite,  lieu  d'accueillir 

- 

les  conclusions  du  Ministère  Public, 

lendant  à  ce  que  l'appel  du  sieur 

Khristomissis  soit  déclaré  bien  fondé 

et  le  dit  sieur  relaxé  des  fins  des 

poursuites,  sans  frais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lefteris  Khris- 

SOMMAIRE 

tomissis  laisse  défaut  ; 

Opérations  de  Bourse;  marcbés 

différentiels;    validité;   excep- 

tion; cas  particuliers;  motifs 
spéciaux. 

Par  ces  Motifs  : 


Statuant  par  défaut  de  Lefteris 
Khristomissis  ; 

Déclare  son  appel  recevable  et  bien 
fondé  ; 

Et  en  réformation  du  jugement 
attaqué; 


Aucune  loi  égyptienne  applicable  par 
les  Tribunaux  mixtes  ne  prononce  la 
nullité  des  marcJiés  à  terme  sur  denrées 
et  marchandises,  alors  même  que  ces 
marchés  se  résoudraient  par  le  paie- 
ment d'une  simple  différence  ;  ces  mar- 
chés sont  donc  valables,  sauf  dans 
des  cas  particuliers  et  pour  des  causes 
exceptionnelles,  par  exemple  s'il  s'agit 
d'un  simple  employé  étranger  au  corn- 
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merce,  entraîné  à  des  spéculations  hors 
de  proportion  avec  ses  moyens,  par  des 
excitations  coupables  et  intéressées. 
L'exception  n'est  pas  recevable  de  la 
part  d'un  individu  qui^  propriétaire 
foncier  et  faisant  le  commerce  des  cotons, 
a  passé  des  ordres  impératifs  et  reconnu 
les  comptes  fournis. 


Alexandre  Coroniadis  et  C'® 
Av.  Aicard, 

contre 

Basile  Avramoussi 
Av.  Argiri. 


La  Cour, 

Attendu  qu'aucune  loi  égyptienne 
applicable  par  les  Tribunaux  Mixtes 
ne  prononce  la  nullité  des  marchés  à 
terme  sur  denrées  et  marchandises, 
alors  même  que  ces  marchés  se  résou- 
draient par  le  paiement  d'une  simple 
différence  ; 


Que  si,  dans  des  cas  particuliers  et 
pour  des  causes  exceptionnelles,  la 
jurisprudence,  s'inspirant  de  législa- 
tions étrangères,  a  refusé  toute  sanc- 
tion à  de  semblables  marchés,  les 
mômes  motifs  ne  se  rencontrent  pas 
dans  la  cause  ; 

Que  rien  n'établit  qu 'Avramoussi 
soit  un  simple  employé,  étranger  au 
commerce,  et  que,  par  des  excitations 
coupables  et  intéressées,  il  ait  été 
entraîné  à  des  spéculations  hors  de 
proportion  avec  ses  moyens  ; 

Que  sa  propre  correspondance 
prouve,  qu'au  moment  où  il  passait 
des  ordres  d'achat  ou  de  vente  à  la 
maison  Coroniadis,  il  était  propriétaire 
de  biens  fonciers,  qu'il  faisait  le  com- 
merce des  cotons,  qu'il  avait  une 
clientèle,  des  fonds  placés  et  des 
débiteurs  ; 

Qu'il  ressort  de  la  même  corres- 
pondance que,  loin  d'avoir  été  dolo- 
sivement  entraîné  à  spéculer  par 
Coroniadis  ou  ses  agents,  il  leur 
passait  des  ordres  impératifs  avec 
menace  de  les  tenir  responsables  en 
cas  d'inexécution  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  que  tous  les 
comptes  fournis  par  la  maison  Coro- 
niadis, présentant  des  alternatives  de 
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gain  ou  de  perte,  ont  été  reconnus, 
suivis  de  demandes  d'atermoiement 
de  paiement  et  que  ce  n'est  que  sur 
la  demande  judiciaire  introduite  par 
ces  derniers  que  l'exception  de  jeu  a 
été  imaginée  et  soulevée  ; 

Qu'il  convient  de  retenir  encore 
que,  si  les  opérations  ordonnées  par 
Avramoussi  du  mois  de  Juin  au  mois 
de  Novembre  1903  ont  porté  sur  des 
,  quantités  importantes  de  cotons  et 
de  graines,  son  débit  final  se  réduit  à 
une  somme  d'environ  L.E,  540  ; 

Qu'enfin  rien  n'établit  que  A. 
Coroniadis  et  C**  aient  ngi  en  une 
autre  qualité  que  celle  de  simples 
intermédiaires  et  qu'en  ce  qui  les 
concerne  les  opérations  n'aient  pas 
été  réelles  et  sérieuses  ; 

Que  l'appel  de  Coroniadis  et  C*% 
doit  donc  être  déclaré  bien  fondé  et 
leur  demande  en  paiement  du  solde 
de  leur  compte  tenue  pour  justifiée; 


Par  ces  Motifs  : 


Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
bien  fondé  ; 


Réformant,  en  conséquence,  le  ju- 
gement attaqué; 

Condamne  Avramoussi  à  payer  aux 
appelants  la  somme  de  P.T.  45.950, 
avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du 
1 0  Décembre  1 903,  date  de  la  demande 
en  justice; 

Valide  la  saisie-arrêt  pratiquée  le 
10  Décembre  1903,  aux  mains  de 
Jean  Lenzi,  pris  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  directeur  et  gérant 
de  la  Banque  Transatlantique  à  Man- 
sourah  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  de 
P*  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  V  Février  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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I.  —  Acte  d'appel  ;  moyens  ;  indi- 
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IL  —  Opposition  à  commandement; 
effets. 

III.  — Droits  litigieux;  cession  à 
un  avocat  ;  nullité  ;  créance  li- 
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I.  —  De  ce  que  Vacte  d'appel  doit 
contenir  les  moyens  d'appel,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  doive  indiquer 
tous  les  moyens  que  Vappelant  entend 
faire  valoir, 

IL  —  On  ne  peut,  sous  prétexte 
d'opposition  à  commandement,  faire 
rétracter  une  décision  qui  n'est  plus 
susceptible  d'aucun  recours, 

III.  —  Est  radicalement  nidle,  par 
application  de  Vart,  32A  C,  C,  la  ces- 
sion de  droits  litigieux  consentie  à  un 
avocat  et j partant,  est  nul  et  de  nid  effet, 
le  commandement  signifié  à  la  requête 
du  cessionnaire. 

Doivent  être  considérées  comme  cré- 
ances litigietises,  aux  effets  de  l'art,  324 
ci-dessus,  celles  qui  sont  contestées  ou 


qui  peuvent  l'être,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  prétendu  débiteur,  que  le  procès 
soit  déjà  commencé  ou  qu'il  y  ait  lieu 
de  l'appréhender  :  il  faut,  toutefois,  que 
le  droit  soit  litigieuse  au  moment  de  la 
cession  et  non-seulement  quand  le  ces- 
sionnaire l'exerce, 

La  dation  en  paiement  tombe,  au 
même  titre  que  la  vente,  sous  le  coup  de 
la  défense  édictée  par  l'art,  32 à,  alors 
même  qu'elle  ne  saurait  être  suspectée 
de  dissimuler  une  spéculation. 


Hoirs  de  feu  Audouchij:  el  Kébir 
Av.  Shéridaii, 

Contre 

A.  Albanakis,  Pandéli  Samoli 
on  personne. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  hoirs  Abdouche 
ont  formé  opposition  à  l'arrêt  de  dé- 
faut du  23  Mars  1904,  qui  les  avait 
déboutés  de  l'appel,  par  eux  interjeté, 


124 


COUR  d'appel 


COETB  D'APPBLLO 


du  jugement  du  2  Février  1904,  le- 
quel les  avait  également  déboutés  de 
leur  opposition  au  commandement 
immobilier  que  M*  Albanakis  leur 
avait  signifié,  en  vertu  de  l'arrêt  de 
péremption  d'appel  du  25  Février 
1903,  du  jugement  du  Tribunal  de 
Mansourah  du  V  Avril  1890,  et  de 
l'acte  de  cession  des  créances  consta- 
tées par  ce  dernier  jugement,  con- 
senti, à  son  profit,  par  Pandeli  Samoli, 
lequel  était,  à  son  tour,  cessionnaire 
de  Cocca  ; 

Attendu  que  les  opposants  allé- 
guaient, comme  griefs  d'appel,  que 
les  intimés  Albanakis  et  Samoli  sont 
sans  qualité  pour  demander  payement 
des  condamnations  du  jugement  du 
P"  Avril  1890,  vu  la  fictivité  de  la 
cession  de  Cocca  à  Samoli  et  la  nullité 
de  celle  de  Samoli  à  M®  Albanakis  ; 

Que,  dans  leurs  conclusions  écrites, 
les  hoirs  Abdouche  précisent  leurs 
griefs  et  opposent  à  M®  Albanakis 
personnellement,  la  nullité  de  la  ces- 
sion basée  sur  l'article  324  du  Code 
Civil  et  d'autre  part,  ils  attaquent 
directement  le  jugement  du  1*'  Avril 
1890  et  l'arrêt  de  péremption  d'appel, 
qui  a  déclaré  le  même  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ; 


Attendu,  quant  à  la  légalité  de  la 
cession  faite  à  M*  Albanakis,  qurj  si 
l'acte  d'appel  doit  contenir  les  moyens 
d'appel,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive 
indiquer  tous  les  moyens  que  l'appe- 
lant entend  faire  valoir  ; 

Que,  d'autre  part,  la  Cour  n'a  pas 
eu  à  statuer  et  n'a  pas  statué  sur  la 
validité  de  la  cession  faite  à  M**  Al- 
banakis, question  non  soulevée  de- 
vant elle  et  absolument  différente  de 
la  force  obligatoire  intrinsèque  du 
jugement  du  P'  Avril  1890  ; 

Qu'elle  s'est  bornée  à  déclarer 
périmé,  a\i  regard  des  appelants 
touchés  par  l'exploit  de  péremption, 
le  susdit  jugement  du  1*"^  Avril  1890  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ce 
moyen  recevable  ; 

Qu'il  n'en  est  plus  de  même  en  ce 
qui  concerne  l'autre  moyen,  puisqu'on 
ne  peut  pas,  par  la  voie  de  l'opposition 
au  commandement,  faire  rétracter  un 
arrêt  définitif  en  dernier  ressort,  seu- 
lement attaquable  par  la  requête 
civile  dans  les  cas  où  celle-ci  est 
recevable  ; 

Attendu,  quant  à  l'exception  de 
défaut  de  qualité  opposée  à  M®  Alba- 
nakis, que  les  dispositions  de  l'art. 
324  du  Code  Civil  Mixte  ne  font  que 
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maintenir,  en  les  rendant  encore  plus 
précises  et  en  leur  donnant  le  caractère 
de  nullité  d'ordre  public,  qui  devra 
être  prononcée  à  la  demande  de  toute 
personne  ayant  intérêt  et  même  d'of- 
fice, les  anciennes  lois  et  ordonnances 
existantes  en  France  et  en  d'autres 
pays,  qui  ont  prohibé  aux  juges  et  à 
tous  ceux  qui  exercent  quelque  fonc- 
tion de  justice  près  les  Tribunaux, 
de  se  rendre  cessionnaires  de  droits 
litigieux  ; 

Que  déjà  dans  l'ancienne  Rome, 
les  gouverneurs  ne  pouvaient  rien 
acquérir  dans  l'étendue  de  leur  gou- 
vernement et  les  magistrats  ne  pou- 
vaient rien  acquérir  dans  le  ressort  de 
leur  administration  :  on  voulait  écarter 
d'eux  jusqu'au  soupçon  de  mêler  des 
vues  d'intérêt  privé  avec  les  hauts 
intérêts  publics  confiés  à  leur  solli- 
citude ; 

En  France,  l'ordonnance  d'Orléans 
de  Janvier  1560,  entre  autres,  source 
de  l'article  1597  du  Code  Napoléon, 
disait  ceci  : 

«  Défendons  à  tous  nos  juges  et 
nos  avocats  et  procureurs,  d'accepter 
directement  ou  indirectement  aucun 
transport  ou  cession  de  droits  litigieux 
es-cours,  sièges  et  ressorts  où  ils  se- 


ront officiers.  —  Semblables  défenses 
faisons  aux  avDcats,  procureurs  et 
solliciteurs  des  parties  pour  le  regard 
des  causes  dont  ils  auront  charge,  à 
peine  de  punition  exemplaire  ». 

Attendu  qu'on  a  toujours  considéré 
comme  créances  litigieuses  celles  qui 
sont  contestées  ou  peuvent  l'être,  en 
total  ou  partie,  par  celui  qu'on  en 
prétend  débiteur,  soit  que  le  procès 
soit  déjà  commencé,  soit  qu'il  ne  le 
soit  pas  encore,  mais  qu'il  y  ait  lieu 
de  l'appréhender; 

Que  la  dation  en  paiement  a  tou- 
jours été  assimilée  à  la  vente  et  tombe 
par  conséquent  sous  le  coup  de  la 
défense  de  l'art.  324  du  Code  Civil, 
quand  même  elle  ne  puisse  être  sus- 
pectée de  cacher  une  spéculation  ; 

Que  l'influence  abusive  de  ceux 
qui  prennent  part  à  l'administration 
de  la  justice,  qui  est  Je  motif  de  la 
défense,  s'applique  à  tout  transport 
ou  cession  de  droits  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  le 
droit  soit  litigieux,  quand  le  cession- 
naire  l'exerce;  pour  que  la  cession 
soit  frappée  de  nullité,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  ce  caractère  lors  de  la  cession, 
et,  les  droits  cédés  à  M®  Albanakis 
étaient  litigieux  lors  de  la  cession, 
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puisqu'ils  provenaient  d'un  jugement 
dont  l'appel  n'était  pas  encore  déclaré 
périmé  pour  certains  des  débiteurs,  et 
dont  l'appel,  quant  aux  autres,  n'a  été 
vidé  que  par  arrêt  en  date  d'au- 
jourd'hui; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  et  inexis- 
tante la  cession  consentie  par  Pandeli 
Samoli  à  M*  Albanakis,  et,  comme 
conséquence,  de  déclarer  nul  et  de 
nul  effet  le  commandement  signifié 
aux  appelants  à  la  requête  de  M*  Al- 
banakis ainsi  que  d'ordonner  la  ra- 
diation de  toutes  transcriptions  qui 
auront  été'  faites  du  dit  commande- 
ment en  date  du  29  Octobre  1903  ; 

Attendu,  que  le  seul  effet  de  l'an- 
nulation, est  que  la  cession  est  consi- 
dérée comme  n'ayantjamais  été  faite; 
que  le  cédant  reste  donc  créancier  et 
le  cédé  reste  débiteur  du  cédant  ; 

Que  les  appelants  ayant  succombé 
dans  leurs  prétentions  à  l' encontre 
de  ce  dernier,  et  son  droit  de  pour- 
suivre étant  intact,  il  y  a  lieu  de 
•mettre  la  moitié  des  frais  judiciaires 
à  charge  des  appelants  y  compris  les 
honoraires  de  l'avocat  de  l'intimé 
Samoli  ; 


Par  ces  Motifs 


Reçoit  les  opposants  en  leur  op- 
position en  la  forme  ;  et,  au  fond,  la 
déclare  bien  fondée,  en  tant  qu'elle 
vise  la  nullité  de  la  cession  consentie 
par  Samoli  à  M®  Albanakis  et  tend  à 
déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  com- 
mandement immobilier  du  29  Octobre 
1903  à  eux  signifié  par  M®  Albanakis, 
ainsi  qu'à  ordonner  la  radiation  de 
toute  transcription  du  même  com- 
mandement. 

La  rejette  comme  mal  fondée  pour 
le  surplus  ; 

Met  la  moitié  des  frais  des  deux 
instances  à  charge  d* Albanakis  et 
l'autre  moitié  k  celle  des  opposants. 

Alexandrie,  le  l**" Février  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS 
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I.  —  La  simulation  n'est  par  elle- 
même  une  cause  de  nullité  d'un  acte, 
qu'autant  qu'elle  constitue  une  fraude 
à  la  loi  ou  aux  droits  des  tiers. 

IL  —  La  demande  en  déclaration  de 
nullité  d'un  acte  simulé  ne  compète 
qu'à  ceux  qui  sont  lésés  par  l'existence 
de  l'acte  incriminé. 

N'est  donc  pas  recevahle,  faute  d'in- 
térêt à  demander  l'annulation  d'une 
cession,  le  débiteur  cédé  qui  n'en  reste- 
rait pas  moins  débiteur  du  cédant  sinon 
du  cessionnaire. 


Hoirs  de  Mohamed  Abdouchb 
Av.  Shéridan, 

contre 

Albanakis  et  autres 
en  personne, 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey, 


La  Cour, 

Attendu  que  les  hoirs  Mohamed 
Abdouche,  qui  n'avaient  pas  été 
touchés  par  la  demande  en  péremp- 
tion de  l'appel  du  jugement  du 
Tribunal  de  Mansourah  du  l*""  Avril 
1890  (aflf.  N"  104  XXVIII),  ont  donné 
avenir  pour  plaider  sur  le  môme  appel  ; 

Que  le  Gouvernement  déclare  qu'au- 
cune conclusion  n'ayant  été  prise  par 
aucune  des  parties  contre  lui,  conclut, 
simplement,  à  la  confirmation  du  ju* 
gement  dont  appel,  en  tant  qu'il  l'a 
mis  hors  de  cause  ; 
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Attendu  que  les  appelants  opposent 
à  M®  Albanakîs  la  nullité  de  la  ces- 
sion basée  sur  Tarticle  324  du  Code 
Civil  ; 

Que,  quant  à  Samoli,  celui-ci  ne 
serait  pas  un  cessionnaire  sérieux  qui 
pourrait  se  prévaloir  du  bénéfice  du 
jugement  dont  appel  ; 

Que  tout  d'abord,  Cocca  étant, 
d'après  les  appelants,  sujet  indigène, 
et  ses  débiteurs  étant  aussi  indigènes, 
la  cession  à  Samoli  ne  pouvait  être 
faite  qu'avec  le  consentement  formel 
du  débiteur  cédé, les  obligations  objet 
du  dit  jugement  étant  antérieures  à 
la  promulgation  des  Codes  Mixtes  ; 

Que,  d'ailleurs,  cette  cession  de 
créance  est  simulée,  ce  qui  résulterait 
du  testament  du  môme  Cocca,  lequel 
après  avoir  institué  pour  son  héri- 
tière universelle  la  D*  Angelina  Cocca, 
explique  qu'il  l'institue  également 
héritière  de  toutes  ses  affaires  judi- 
ciaires, parmi  lesquelles,  celle  contre 
Abdouche  effendi  est  visée  ; 

Attendu  que,  pour  les  motifs  invo- 
qués dans  l'arrêt  en  date  d'auj  ourd'hui, 
intervenu  dans  l'affaire  N'  256  XXIX, 
entre  les  autres  héritiers  de  Mohamed 
Abdouche  et  les  intimés,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  nulle  et   de  nul  effet  la 


cession  consentie  par  Pandeli  Samoli, 
au  profit  de  M®  Albanakis,  avocat  ; 

Attendu  que  l'effet  de  cette  annu- 
lation est  que  la  cession  est  considérée 
comme  n'ayant  jamais  été  faite  et 
que  le  cédant  reste  donc  créancier  et 
le  cédé  reste  son  débiteur  puisqu'il 
n'y  a  que  le  droit  du  cessionnaire  qui 
soit  anéanti  ; 

Attendu  que  les  griefs  que  l'on  fait 
à  la  cession  faite  par  Cocca  à  Samoli 
ne  sont  pas  fondés,  ni  en  ce  qui 
concerne  la  validité  de  la  cession, 
ni  en  ce  qui  touche  à  la  simulation  ; 

Que  Cocca  a  été  considéré  comme 
étranger  dans  l'instance  qui  a  abouti 
au  jugement  dont  appel  et  dans  l'acte 
même  d'appel  ; 

Qu'il  était  considéré  comme  sujet 
hellénique  par  l'Autorité  Consulaire 
respective,  ce  qui  est  établi  par  une 
déclaration  formelle  et  par  la  .produc- 
tion de  13  permis  de  séjour,  délivrés 
par  la  même  Autorité  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  obligations  en 
litige  n'ont  pas  été  souscrites  au 
profit  d' Anastase  Cocca,  mais  bien  au 
profit  de  la  raison  sociale  Constantin 
Cocca  et  neveux,  administrée  hellène  ; 

Que  c'est  en  qualité  d'héritier  de 
Constantin  Cocca,  qu' Anastase  Cocca 
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est    devenu  bénéficiaire  de  ces  obli- 
gations ; 

Qu'en  outre,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
simple  cession  de  créances,  antérieure 
k  la  promulgation  des  Codes  mixtes, 
mais  bien  de  la  cession  du  bénéfice 
du  jugement  intervenu  entre  parties 
en  1890  devant  la  juridiction  mixte; 
Attendu,  en   ce  qui  concerne  la 
Activité  de  la  cession  consentie  par 
Cocca  à  Pandeli  Samoli  et  dûment 
signifiée,  que  la  demande  en  décla- 
ration de  nullité  d'un  acte  ne  compète 
qu'à  ceux  qui  sont  lésés  par  l'existence 
de  l'acte  incriminé  ; 

Que  la  simulation  n'est  pas,  par 
elle-même,  une  cause  de  nullité,  mais 
seulement  en  tant  qu'elle  constitue 
une  fraude  à  la  loi  ou  aux  droits  des 
tiers; 

Que  les  appelants,  d'autre  part,  ne 
peuvent  pas  faire  valoir  les  droits  de 
ces  tiers  qui  seraient  intéressés  à  faire 
déclarer  la  fictivité  de  la  cession,  les- 
quels ne  se  révèlent  pas  et  n'agissent 
pas,  peut-être  parce  qu'ils  se  rendent 
compte  que  Cocca,  par  sa  seule  vo- 
lonté et  par  un  acte  unilatéral,  ne 
saurait  infirmer  la  cession  par  lui 
consentie  et  acceptée  par  Samoli  ; 
Que  les  appelants  qui  sont  débiteurs 


et  qui  restent  débiteurs  soit  du  cédant, 
soit  du  cessionnaire,  ne  sont  pas  lésés 
par  l'acte  de  cession  et  ne  peuvent 
donc  en  demander  l'annulation,  fauté 
d'intérêt; 


Par  ces  Motifs: 


Déclare  nulle  et  de  nul  efiet  la 
cession  consentie  par  Pandeli  Samoli 
à  M"*  Albanakis  ; 

Déclare,  par  contre,  valable,  la  ces- 
sion consentie  par  Cocca  à  Pandeli 
Samoli  et  confirme  le  jugement  dont 
appel;   . 

Condamne  les  appelants  aux  frais  ; 

Met  le  Gouvernement  hors  de  cause, 
aucune  conclusion  n'ayant  été  prise 
contre  lui. 

Alexandrie,  le  1*'  Février  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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Procédure  vexatoire  ;  dommages- 
intérêts;  cas. 

Est  vexatoire  et  frustratoire  et  donne 
lieu  aux  dommages-intérêts  prévus  par 
Vart.  120  C.Pr,,  la  procédure  consistant 
d  demander  une  enquête  et,  après  V avoir 
obtenue  et  avoir  laissé  faire  d  Vautre 
partie  toutes  les  diligences,  d  renoncer 
d  Venquéte  seulement  en  présence  du 
juge  commis. 


Cabalambo  Pabaskevidis 
Défaillant, 

contre 

Mohamed  Attia  el  Sabbagh  et  C" 
Av.  Lebsohn. 

La  Coub, 

Attendu   que   Mohamed   Attia   el 
Sabbagh  soutient,  avec  raison,  que  la 


renonciation  par  Caralambo  Paraska- 
vidis  k  l'enquête  autorisée  par  arrêt 
du  7  Avril  1904,  a  eu  pour  consé- 
quence de  remettre  la  procédure  au 
point  où  elle  se  trouvait  à  la  suite  de 
l'appel  du  15  Janvier  1903,  en  l'état 
de  son  effet  dévolutif  ; 

Qu'ainsi  le  juge  commis  par  or- 
donnance du  Président  du  Tribunal 
Mixte  du  Caire,  en  date  du  29  Août 
1904,  renvoyait,  k  bon  droit,  cause  et 
parties,  devant  cette  Cour,  malgré 
l'opposition  du  représentant  de  Pa- 
raskevidis,  fondée  uniquement  sur  ce 
qu'en  l'état  de  sa  renonciation  à  Ten- 
quôte  à  laquelle  il  avait  été  autorisé, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  pa- 
reille mesure  ; 

Mais  que  Mohamed  Attia  El  Sab- 
bagh est  autorisé  à  demander  à  ce 
que  l'arrêt  précité  du  7  Avril  1904  soit 
vidé,  si  l'on  considère  que  la  renon- 
ciation de  Paraskevidis  à  l'enquête 
était  suivie  de  l'offre  de  consigner 
les  terrains  préemptés,  contre  paie- 
ment du  prix  réel  de  P.T.  11.192  % 
outre  les  loyaux-coûts  seulement; 

Que  l'on  ne  saurait  dès  lors,  contes- 
ter sérieusement  l'intérêt  de  Mohamed 
Attia  El  Sabbagh  de  faire  statuer  tant 
sur   les   frais  qu'il  a  exposés  depuis 
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r  arrêt  interlocutoire  susmentionné, 
que  sur  les  dommages  qu'il  réclame 
aujourd'hui,  conformément  aux  con- 
clusions signifiées,  suivant  les  vœux 
de  la  loi,  par  l'avenir  du  29  Décembre 
1904; 

Attendu,  sur  ces  deux  points,  que 
Paraskevidis,  en   soutenant,  dès   les 
premiers  débats,  un  système  auquel  il 
se  voyait   obligé  de  renoncer,  après 
l'avoir  fait  triompher  en  degré  d'appel, 
s'est  livré  à  une  défense  qui  revêt  un 
caractère  vexatoire  en  l'état  des  cir- 
constances particulières   du  procès  ; 
Qu'il  retarde  la  prise  de  possession 
des  terrains  préemptés  depuis  plus 
de  deux  ans  et  demi,  à  la  faveur  de 
moyens  dont  il  savait  le  mal  fondé 
ou,  tout  au  moins,  l'inutilité,  puis- 
qu'il y  renonçait  au  dernier  moment, 
mais  après  avoir  occasionné,  indé- 
pendamment   du    retard,    des   frais 
superflus  —  dont  partie  a  été  mise  à 
charge  de  Mohamed  Attia  ElSabbagh 
par  l'arrêt  interlocutoire  précité  —  et, 
môme  frustatoires,  si   l'on  considère 
qu'après  avoir  obtenu  de  procéder  à 
l'enquête  qu'il  réclamait  inutilement 
dès  les  premiers  débats,  loin  de  se 
porter  partie  diligente,  il  obligeait  ce 
dernier  à  provoquer  toutes  les  mesures 


nécessaires  en  vue  d'arriver  à  l'en- 
quête, pour  y  renoncer  seulement  en 
présence  du  juge  commis  ; 

Que  c'est  là,  évidemment,  une 
attitude  qui  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion prévue  par  l'art.  120  du  Code 
Mixte  de  Procédure  Civile  et  Com- 
merciale au  profit  de  Sabbagh,  lequel, 
dès  lors,  a  droit  non-seulement  aux 
frais  qu'il  a  exposés  depuis  la  date  de 
l'arrêt  interlocutoire  dont  s'agit,  mais 
encore  à  des  dommages  que  la  Cour 
croit  devoir  arbitrer  en  la  somme  de 
P.T.  1.200; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  échet  de 
confirmer  le  jugement  attaqué,  par 
défaut  de  l'appelant,  faute  par  lui  de 
conclure  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Vidant  son  interlocutoire  du  7 
Avril  1904; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ; 
condamne  le  dit  Caralambo  Paraske- 
vidis en  tous  les  dépens  de  1"  ins- 
tance et  en  les  frais  exposés  ou  en- 
courus par  l'intimé  depuis  la  date  de 
l'arrêt  du  7  Avril  1904  dont  question; 
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Le  condamne  enfin  et  en  outre  à 

payer  à  Mohamed  Attia  El  Sabbagh 
la  somme  de  P.T,   1.200  à  titre   de 

Mohamed  Bky  Fadbl 

dommages-intérêts. 

Av.  Shéridan, 

Alexandrie,  le  2  Février  1905. 

contre 

Le  Président, 

MORIONDO. 

Jban  Claude  Aristide  Gavillot 

Av.  de  la  Pommeraye. 

La  Cour 

, 

Attendu  que,  diaprés  Tarticle  373 

C.  Pr.,  l'opposition  à  un  jugement  de 
défaut,    faute  de    conclure,  doit  être 

SOMMAIRE 


Jugement  de  défaut  faute  de 
conclure  ;  opposition  ;  délai  ; 
calcul  ;  mode  ;  délai  de  distance. 

Le  délai  de  huitaine  pour  former 
opposition  à  un  jugement  de  défaut 
faute  de  conclure,  court  d  partir  du 
lendemain  de  la  signification  et  expire 
au  jour  de  l'échéance;  à  cette  huitaine, 
il  y  a  lieu  d'ajouter  les  délais  de  dis- 
tance. 


formée  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation, outre  les  délais  de  distance  ; 

Que  le  point  de  départ  pour  cal- 
culer cette  huitaine  est  le  lendemain 
de  la  dite  signification  et  le  dernier 
jour  celui  de  l'échéance; 

Or^  en  l'espèce,  l'arrêt  dont  s'agit 
a  été  signifié  à  Mohamed  Bey  Fadel 
le  26  Avril  1902,  à  son  domicile  réel 
àMit^l-Ez; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'aj  outer,  comme 
délai  de  distance,  deux  jours  à  la 
huitaine  prévue  par  le  dit  art.  373  ; 
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Qu'il  s'ensuit  que  cette  opposition 
aurait  dû  dtre  signifiée  au  plus  tard 
le  6  Mai,  et  qu'en  attendant  jusqu'au 
10  Mai,  le  sieur  Fadel  a  dépassé  le 
délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  et 
son  opposition  en  conséquence  doit 
être  rejetée  comme  irrecevable  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Rejette  comme  irrecevable  l'oppo- 
sition signifiée  le  10  Mai  1902  par 
Mohamed  Bev  Fadel  et  condamne 
celui-ci  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  2  Février  1 905. 

Le  Présiderity 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Etranger  ;  jugement  de  condam- 
nation indigène  ;  recowMi  ;  omis- 
sion ;  exécution;  Gouvernement 
Egyptien;  irresponsabilité. 


Uétranger  qui  s'est  laissé  condamner 
par  défaut  par  la  juridiction  indigène, 
sans  faire  opposition  ni  appel  et  sans 
avoir  produit  en  temps  utile  les  pièces 
justificatives  de  sa  nationalité^  a  pu 
être  valablement  considéré  comme  sujet 
local  et  traité  comme  tel. 

R  ne  saurait,  en  conséquence^  récla- 
mer des  domnuxges'intérêts  au  Gouver- 
nement Egyptien  pour  n'avoir  pas,  sur 
sa  plainte,  arrêté  Vexécution  du  juge- 
ment en  question,  alors  que  Vautorité 
administrative  n'avait  pas  qualité  pour 
intervenir  dans  une  affaire  exclusive^ 
ment  du  domaine  judiciaire. 
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ClÉARQUÊ    A.POSTOLIDIS, 


contre 


Gouvernement  Egyptien. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  la  demande  a  pour 
objet  le  paiement,  à  titre  d'indem- 
nité, par  le  Gouvernement  Egyptien, 
comme  responsable  de  ses  agents, 
d'une  somme  de  2.000  L.E.  à  raison 
de  faits  prétendus  arbitraires  et  dom- 
mageables commis  par  des  huissiers 
indigènes  en  Août  1 902,  à  Alexandrie, 
au  magasin  du  demandeur,  dans  l'exé- 
cution d'un  jugement  du  Tribunal 
indigène  de  cette  ville,  à  rencontre 
du  demandeur,  sujet  hellène  et  au 
profit  d'un  nommé  Assaoud  Ibrahim  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre 
toutes  parties,  qu'en  Août  1902, 
procédant  pour  l'exécution  du  juge- 
ment par  défaut  précité,  le  nommé 
Aly  Bassim,   huissier   au    Tribunal 


indigène  d'Alexandrie,  s'est  présenté 
au  magasin  du  demandeur  ;  qu'il  est 
établi  aux  débats  qu'il  y  a  apposé  les 
scellés  par  ordonnance  du  môme 
Tribunal  datée  du  27  Août  1902; 
qu'ainsi  il  a  rempli  un  mandat  de 
j  ustice  pour  l'accomplissement  duquel 
il  ne  pouvait  refuser  son  ministère  ; 

Que  vainement  le  demandeur  arti- 
cule, qu'à  raison  de  sa  nationalité 
hellénique,  l'acte  de  l'huissier  est  un 
acte  illégal,  le  Tribunal  indigène 
n'étant  pas  compétent  pour  statuer  à 
son  égard,  et  abusif  en  ce  qu'il  a 
commis  à  l'occasion  de  cette  exécu- 
tion des  actes  de  saccage  et  de  van- 
dalisme qui  ont  eu  pour  effet  de 
porter  le  plus  grave  préjudice  à  ses 
affaires,  en  lui  faisant  perdre  une 
grande  partie  de  sa  clientèle,  et  des 
objets  qui  lui  étaient  précieux  moins 
par  leur  valeur  propre,  que  par  le 
souvenir  qui  s'y  attachait  ;  que  ce 
préjudice,  dont  le  Gouvernement  lui 
doit  réparation,  n'est  pas  moindre  de 
L.E.  2.000  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  de- 
mandeur de  se  pourvoir  par  les  voies 
judiciaires  légales,  contre  le  jugement 
dont  il  se  plaint  ;  qu'après  s'être  laissé 
condamner  par  défaut,  il  n'a  fait  ni 
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opposition  ni  appel  ;  que,  sans  doute, 
dès  qu'il  a  connu  l'apposition  des 
scellés  à  son  magasin  par  Thuissier 
indigène,  il  a  porté  plainte  à  l'autorité 
administrative  et  au  Gouvernorat, 
mais  que  ni  le  Gouvernorat  ni  l'auto- 
rité administrative  n'avaient  qualité 
d'intervenir  dans  une  affaire  exclu- 
sivement du  domaine  judiciaire  ; 
qu'il  résulte  des  documents  versés 
aux  débats,  que  s'il  est  exact  que  le 
demandeur  appartient  à  la  nationalité 
hellénique,  ce  n'est  qu'en  Mars  1903 
que  cette  nationalité  lui  a  été  reconnue 
par  le  Gouvernement  Egyptien  ;  que 
le  demandeur  n'a  qu'à  s'en  prendre  à 
lui-môme  de  n'avoir  pas  produit, 
avant  le  mois  de  Janvier  1903,  les 
pièces  justificatives  nécessaires  à  cette 
reconnaissance  ;  que,  tant  que  cette 
justification  n'avait  pas  été  faite,  le 
demandeur  avait,  à  bon  droit,  été 
considéré  comme  sujet  local  et  traité 
comme  tel  ; 

Attendu  que  le  reproche  de  saccage 
et  de  dévastation  n'est  d'ailleurs  pas 
établi  ;  qu'aucune  preuve  n'en  est 
rapportée  ;  que  le  procès-verbal  de 
l'huissier  du  Tribunal  d'Alexandrie, 
Coroni,  en  date  du  22  Juin  1903, 
agissant    en   vertu   d'un  jugement 


du  Tribunal  Sommaire  d'Alexandrie 
du  18  Avril  1903,  confirmatif  d'un 
jugement  par  défaut  rendu,  par  ce 
môme  Tribunal,  le  21  Février  précé- 
dent, en  paiement  de  loyers  au  profit 
de  la  Nazira  du  wakf  El  Sev^^a,  la 
Dame  Farida  Hanem  prise  ès-q.,  men- 
tionne que,  sur  le  commandement 
préalable  fait  au  demandeur,  celui-ci 
a  répondu  qu'il  n'avait  pas  d'argent, 
qu'au  surplus,  il  ne  pouvait  pas  faire 
pénétrer  l'huissier  dans  le  bureau,  par 
suite  de  l'apposition  des  scellés  pra- 
tiquée par  l'huissier  indigène  le  15 
Août  1902;  que,  ni  à  ce  moment-là, 
ni  par  la  suite,  le  demandeur  n'a 
signalé  les  faits  de  violence  articulés 
dans  son  assignation,  ni  formulé  de 
protestation;  que  l'huissier  Coroni 
n'a  constaté  aucun  dégât  ;  bien  plus, 
un  arrangement  intervint  entre  le  de- 
mandeur et  le  créancier  poursuivant 
en  présence  du  dit  Aly  Bassim,  auteur 
prétendu  des  violations  alléguées  par 
le  demandeur,  sans  qu'aucune  allu- 
sion soit  faite  à  ces  violences;  qu'il 
est  vrai  que  Apostolidis  articule  dans 
ses  conclusions  que,  sur  sa  demande, 
la  Police  est  venue  constater  les  dé- 
sordres signalés  par  lui  dans  son 
magasin,  mais  que  cette  allégation 
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n'est  appuyée  d'aucun  procès-verbal  de 
police,  ni  pièce  ou  témoignage  quel- 
conque ;  qu'ainsi  la  demande  n'est 
pas  fondée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la 
rejeter  purement  et  simplement  ; 


Par  ces  Motifs 


Déboute. 


Alexandrie,  le  2  Avril  1904. 


Le  Président^ 

EEMANN. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers 
juges  justifient  surabondamment  leur 
décision  ; 

Qu'il  écbet  de  la  confirmer,  sans 
avoir  autrement  égard  à  l'appel  relevé 
par  Cléarque  Apostolidis  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Démet  Cléarque  Apostolidis  de  son 
appel  ; 


Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne,  enfin,  l' appelant  en  tous 
les  dépens. 

Alexandrie,  le  2  Février  1905. 

Le  Présidenty 

MORIONDO! 


SOMMAIRE 

I.  —  Les  co-adjudicataii'es  d'un  im- 
meuble exproprié  ne  so7it  personnelle- 
ment tenus,  vis'd-vis  des  ayants  droit, 
au  prix  d'adjudication  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quote-parts  res- 
pectives. Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Vun 
ou  l'autre  des  adjudicataires  indivis 
puisse  prétendre  à  la  délivrance  de  la 
grosse  de  l'adjudication  sans  un  verse- 
ment préalable  du  prix  représentatif 
de  Vimmexible  adjugé. 

II.  —  La  partie  qui  a  payé  la  dette 
hypothécaire  d'un   tiers    contre   une 
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mainlevée  proportionnelle  de  Vhypo- 
thèque  et  qui  se  trouve  ainsi  subrogé 
attx  droits  du  créancier  hypothécaire, 
a,  aussi  bien  que  le  créancier  primitif, 
un  recours  direct  contre  V adjudicataire 
en  remboursement  de  la  somme  payée. 
Le  remboursement  ne  peut  être  ajourné 
par  une  consignation  des  deniers  sous 
prétexte  qu'il  restait  un  solde  à  distri- 
buer entre  divers  créanciers  chirogra- 
phaires. 


OSMÂN    BFFBNDI    ElMI    ET    AUTRES, 


contre 


Nasr  Awadallah  et  autres 

Greflaer  en  Chef  du  Tribunal  Mixte 
du  Caire  défaillant. 


La  Cour, 

Sur  rappel  inte7yeté  par  les  adju/- 
dicataires  Osman  Elmi  et  Mohamed 
Rifki: 

Attendu  qu'il  appert  des  documents 
de  la  cause  : 
a)  (jue  c'est  en  vue  de  conserver  à 


la  famille  Makram  un  domaine  patri- 
monial menacé  d'expropriation  que 
le  sieur  Nasr  Awadallah  a  acheté 
ce  domaine,  en  prenant  à  sa  charge 
les  dettes  hypothécaires,  puisqu'il  a 
immédiatement  cédé  les  terres  hypo- 
théquées à  divers  membres  de  la 
famille  Makram,  et  ce,  aux  prix  et 
conditions  stipulées  dans  son  propre 
acte  d'achat  ; 

h)  que  ces  tiers  acquéreurs  n'ont 
pas  tenu  les  engagements  que  Nasr 
Avi^adallah  a  contractés,  dans  leur 
propre  intérêt,  vis-à-vis  du  Crédit 
Foncier,  en  sorte  qu'ils  ont  été  la 
cause  directe  de  l'expropriation  diri- 
gée contre  eux  par  le  Crédit  Foncier 
Egyptien,  en  môme  temps  que  contre 
le  débiteur  hypothécaire  Nasr  Aw^a- 
dallah; 

Attendu  qu'on  se  demande  vaine- 
ment, en  l'état  de  la  cause,  de  quel 
chef  ces  tiers  acquéreurs  restés  débi- 
teurs d'une  bonne  partie  de  leur  prix 
d'achat,  pourraient  avoir  une  créance 
chirographaire  à  l'égard  de  Nasr 
Awadallah,  débiteur  exproprié,  alors 
surtout,  que  c'est  au  nom  de  Nasr 
Awadallah  qu'ont  été  libellées  toutes 
les  quittances  émanées  du  Crédit 
Foncier  ; 
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Qu'en  toute  hypothèse,  le  prétendu 
payement  du  solde  du  prix  d'adjudi- 
cation, que  les  adjudicataires  préten- 
dent avoir  fait  aux  dames  Nabaouieh 
et  Settel  Balad,  mère  et  sœur  de  l'un 
d'eux  (Mohamed  AminMakram),  appa- 
raît a  friori  comme  injustifié  et 
comme  éminemment  suspect  ;  qu'il 
est,  au  surplus,  inadmissible  (ainsi 
que  les  premiers  juges  l'ont  très  bien 
observé)  que  des  adjudicataires  puis- 
sent prendre  sur  eux  de  se  faire  juges 
d'un  conflit  entre  les  détenteurs  expro- 
priés, relativement  à  la  propriété  du 
prix  d'adjudication,  en  supposant 
qu'en  l'espèce,  l'intégralité  du  solde 
du  prix  d'adjudication  reviendrait  à 
ceux-ci,  à  l'exclusion  du  débiteur 
hypothécaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  à  la 
confirmation  du  jugement  dont  appel, 
en  tant  qu'il  a  fait  droit  aux  conclu- 
sions des  défendeurs,  intimés  en 
appel,  Nasr  Awadallah  et  dame  Kaab 
el  Kheir  ; 

Que  les  adjudicataires  Osman  Elmi 
et  Mohamed  Rifki  ont  vainement 
objecté,  en  appel,  qu'une  déclaration 
de  command  n'oblige  que  la  partie 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  laquelle 


elle  a  été  faite,  sans  entraîner  aucune 
solidarité  ni   responsabilité  pour    le 
déclarant,  simple  mandataire  (C-  C. 
643  et  C.  Pr.  658)  ;  car  s'il  résulte  de 
ce  principe  que,  en  l'espèce,  les  con- 
cluants ne  sont  personnellement  tenus 
vis-à-vis   des  ayants   droit   au   prix 
d'adjudication   que  jusqu'à   concur- 
rence de  la  moitié  de  ce  prix,  il  ne 
s'ensuit    aucunement,    qu'adjudica- 
taires d'une  portion  indivise,  ils  puis- 
sent prétendre  à   la    délivrance   de 
l'immeuble,  sans  versement  préalable 
du  prix  représentatif  du  dit  immeuble, 
au  préjudice  des   ayants  droit  à  ce 
prix;  le  système  plaidé  parles  con- 
cluants   aboutissant  à    cette  consé- 
quence inique  et  absurde  qu'il  suflB- 
rait  de  recourir  à   l'expédient   d'une 
déclaration  de  command, pour  évincer 
légitimement  les  ayants  droit  au  prix 
d'adjudication; 

Qu'il  va  de  soi  que  l'acquéreur 
d'une  portion  indivise  ne  peut  obte- 
nir la  délivrance  de  l'immeuble,  spé- 
cialement lorsque  cette  délivrance  a 
été  subordonnée,  comme  en  l'espèce, 
à  un  payement  préalable  du  prix, 
qu'à  la  charge  de  payer  la  part  de 
ses  consorts  dans  le  prix,  sauf  recours 
contre  ces  derniers  et  que,  faute  de  ce 
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faire,  radjudicataire  est  passible  d'une 
poursuite  de  folle-enchère; 

Sur  rappel  interjeté  par    Vassili 
Nourd  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  : 
1®  que  le  sieur  Nasr  Awadallah,  agis- 
sant de  concert  avec  la  dame  Kaab  el 
Kheir,  a  vendu,  en  1893,  diverses 
parcelles  du  domaine  litigieux,  d'une 
contenance  d'environ  6  feddans,  pour 
un  prix  de  200  L.E.  à  un  sieur  Léo- 
nidas  Cicca,  avec  cette  clause  que 
l'acquéreur  aurait  à  payer  son  prix 
d'acquisition  au  Crédit  Foncier,  k 
valoir  sur  la  dette  hypothécaire  de 
Nasr  Aw^adallah  grevant  les  biens 
vendus  avec  d'autres;  2**  que  ce  paye- 
ment a  été  effectué  et  a  ainsi  procuré, 
tant  aux  anciens  débiteurs  Makram 
qu'à  leur  délégué  Nasr  Awadallah, 
une  mainlevée  proportionnelle  des 
diverses  hypothèques  consenties  par 
eux;  3^  que  néanmoins  le  sieur  Vas- 
sili Nouni,  à  qui  Cicca  a  revendu  la 
parcelle  en  question,  n'est  pas  par- 
venu à  en  prendre  possession,  à 
raison  d'une  opposition  de  la  com- 
muniste Nabaouieh,  sans  le  consente- 
ment de  laquelle  la  vente  a  été  faite, 
la  dame  Kaab  el  Kheir  n'ayant  d'ail- 


leurs justifié  d'aucun  droit  de  pro- 
priété privative  ;  4**  que,  pourtant, 
l'arrêt  du  23  Février  1899, déboutant 
Vassili  Nouni  de  son  action  en  déli- 
vrance des  susdites  parcelles,  a, 
comme  de  raison,  admis  son  action 
récursoire  en  remboursement  du  prix 
et  de  ses  légitimes  accessoires  ; 
5"*  qu'enfin  le  dit  arrêt  a  d'un  même 
contexte  déclaré  le  sieur  Vassili 
Nouni  «  subrogé  aux  droits  et  actions 
du  Crédit  Foncier  »  à  raison  du  paye- 
ment de  la  somme  de  200  livres,encais- 
sée  par  le  créancier  hypothécaire,  et 
ce,  par  application  du  principe  énoncé 
dans  l'art.  225  N^  3  du  Code  Civil; 

Attendu  qu'en  ces  circonstances  de 
la  cause,  il  n'y  avait  aucune  raison 
juridique  de  ne  pas  faire  droit,  en 
première  instance,  aux  conclusions 
principales  de  l'intervenant  -Vassili 
Nouni  ;  qu'on  cherche  vainement  pour- 
quoi Vassili  Nouni,  qui  a  été  subrogé 
dans  une  dette  hypothécaire  à  raison 
du  payement  d'une  partie  de  cette 
dette,  ne  pourrait  pas  recevoir  direc- 
tement des  adjudicataires  le  paye- 
ment de  sa  créance,  au  même  titre 
que  le  créancier  hypothécaire  primitif,  ^ 
alors  que  sa  créance  est  établie  par 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  et 
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qu'elle  n'est  d'ailleurs  sérieusement 
discutée  par  aucun  des  prétendus 
ayants  droit  au  prix  d'adjudication; 

Que  bien  vainement  les  premiers 
juges  semblent  avoir  été  arrêtés  par 
un  scrupule  énoncé  dans  les  termes 
suivants  :  «  Que  la  question  se  pose- 
rait de  savoir  si,  pour  avoir  restitu- 
tion de  son  prix  d'acquisition,  le  sieur 
Nouni  se  trouve  subrogé  à  l'hypo- 
thèque du  Crédit  Foncier,  seulement 
sur  les  biens  formant  l'objet  de  la 
vente  consentie  au  dit  Nouni  parNasr 
Awadallah  »  ;  en  effet,  les  hypothè- 
ques dont  le  Crédit  Foncier  a  donné 
mainlevée  et  dans  lesquelles  Vassili 
Nouni  a  été  déclaré  subrogé  par 
l'arrêt  en  question,  grevaient  d'une 
façon  indivisible  le  domaine  intégral 
des  Makram  d'une  contenance  de  25 
à  26  feddans,  tandis  que  les  parcelles 
indûment  vendues  à  Vassili  Nouni, 
qui  formaient  une  partie  intégrante 
de  ce  domaine,  n'ont  jamais  été  gre- 
vées d'une  hypothèque  convention- 
nelle particulière; 

Qu'il  importe  peu  que  Vassili  Nouni 
ait  très  inopportunément  cru  devoir 
prendre  une  affectation  hypothécaire 
restreinte  aux  parcelles  vendues,  en 
vue  d'assurer  l'exécution  du  dit  arrêt, 


puisqu'il  n'en  reste  pas  moins  acquis 
au  procès  que  Vassili  Nouni  se  trouve 
de  plein  droit  subrogé  aux  hypothè- 
ques consenties  au  profit  du  Crédit 
Foncier  et  dont  celui-ci  a  donné  main- 
levée (art.  225,  N^  3); 

Que  peu  importe,  aussi,  que  dans 
son  acte  de  mainlevée»  le  Crédit 
Foncier  ait  cru  prudent  de  stipuler 
que  la  mainlevée  n'a  été  consentie 
«  qu'en  tant  que  les  inscriptions  grè- 
vent les  6  feddans  vendus  »,  c'est-à- 
dire  des  feddans  représentés  par  le 
prix  encaissé,  une  telle  réserve  ne 
pouvant  porter  préjudice  à  un  droit 
que  Vassili  tient  de  la  loi  et  auquel  il 
n'a  pas  renoncé;  qu'en  fin  de  compte 
la  dette  hypothécaire  du  Crédit  Fon- 
ciei:  ayant  été  diminuée  par  le  paye- 
ment en  question,  j  usqu'à  concurrence 
du  montant  de  ce  payement  et  des 
intérêts  de  la  somme  payée,  il  serait 
contraire  au  bon  sens  d'admettre  que 
la  dite  somme  ne  puisse  pas  être 
encaissée  directement  par  le  créancier 
subrogé,  au  même  titre  que  le  solde 
encaissé  par  le  créancier  hypothécaire 
primitif; 

Attendu  que,  si  une  procédure  en 
distribution  s'impose  en  l'espèce,  en 
Qe  qui  concerne   le  solde  dû   après 
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payement  de  la  dette  hypothécaire, 
pour  la  raison  que  les  droits  respectifs 
du  débiteur  hypothécaire  et  des  tiers 
acquéreurs  sur  ce  solde,  n'ont  pas  été 
établis  en  l'état  de  la  cause,  il  n'en 
est  plus  de  môme  à  l'égard  de  la 
seule  dette  hypothécaire  qui  a  sub- 
sisté, après  le  payement  encaissé  par 
le  Crédit  Foncier  ; 

Q»x'il  est,  au  surplus,  de  l'intérêt 
commun  des  parties  en  cause  d'éviter 
les  frais  frustratoires  d'une  procédure 
en  distribution; 


Par  ces  Motifs: 


Donne  défaut  contre  le  Greffier  en 
Chef  du  Tribunal  Mixte  du  Caire  non 
comparant,  ainsi  que  contre  les  sieurs 
Mohamed  Emin  Makram,  Mahmoud 
Mohamed  Makram  et  les  dames  Na- 
baouia  et  Sett  el  Balad  faute  par  eux 
d'avoir  pris  aucune  conclusion. 

Au  fond  : 

Disant  droit  à  l'appel  du  sieur  Vas- 
sili  Nouni,  partie  intervenante,  et  con- 


firmant pour  le  surplus  le  jugement 
dont  appel  ; 

Déboute  les  adjudicataires  Moha- 
med Emin  Makram,  Mahmoud  Moha- 
med Makram,  Osman  Eimi  et  Mohamed 
Rifki  de  leur  demande  en  délivrance 
de  la  grosse  de  leur  jugement  d'adju- 
dication ; 

Dit  que  la  dite  grosse  ne  pourra 
leur  être  délivrée  qu'après  versement 
de  la  somme  deL.E.375  ^*7iooo formant 
le  solde  de  leur  prix  d'adjudication, 
après  payement  de  la  dette  hypothé- 
caire du  Crédit  Foncier  Egyptien  ; 

Dit  que  ce  payement  devra  être 
effectué,  sous  peine  de  folle-enchère, 
directement  entre  les  mains  du  sieur 
VassiliNouni,  seul  créancier  hypothé- 
caire, j  usqu'à  concurrence  de  la  somme 
principale  de  200  L.E.  et  de  ses  légi- 
times accessoires  et  que  le  surplus 
devra  être  déposé,  le  cas  échéant,  à  la 
Caisse  du  Tribunal  Mixte  du  Caire, 
pour  être  distribué  judiciairement 
entre  les  divers  ayants  droit,  à  défaut 
pour  ceux-ci  de  s'entendre  sur  une 
distribution  a  l'amiable; 

Condamne  les  appelants  Osman 
Elmi,  Mohamed  Rifki,  Mohamed  Emin 
Makram,  Mahmoud  Mohamed  Makram 
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aux  dépens  concurremment  avec 

les 

reloué   son   immeuble   aussitôt   après 

dames  Nabaouia  et  Sett  el  Balad. 

Vexpulsion  du  locataire,  sans  éprouver 
avxyun  dommage. 

Alexandrie,  le  2  Février  1905. 

Le  Président, 

S.  TSACONAS, 

MORIONDO. 

contre 

SOMMAIRE 

Clause  pénale  ;  objet  ;  dommage  ; 
compensation  ;  inexistence  ; 
inapplicabilité. 


L'obligation  pénale  a  pour  fin  d'as- 
surer l'exécution  des  obligations  des 
parties  ;  la  peine  est  stipulée  en  corn-- 
pensation  des  dommages,  en  cas  d'in- 
exécution de  la  convention,  et  la  clause 
ne  saurait  sortir  d  effet  que  si,  en  réa- 
lité, il  y  a  eu  dommage. 

Ainsi,  un  propriétaire  ne  peut  ré- 
clamer les  dommages  convenus  pour 
le  cas  d'inexécution  d'un  bail,  s'il  a 


!)«•  EVTYCHIK  MÉTROPHANIS. 


La  Cour, 

Sur  l'appel  inte^yeté  par  S.  Tsaco- 
nos  le  19  Août  1903: 

Attendu  que,  dans  Tinstance  ac- 
tuelle, les  débats  ont  été  limités  par 
les  parties  uniquement  à  la  question 
des  dommages -intérêts  prévus  par 
le  contrat  du  11  Juillet  1898^  au  cas 
où  Tsaconas  n'aurait  pas  exécuté  son 
contrat,  et  qu'il  serait  en  retard  d'ef- 
fectuer le  paiement  d'un  trimestre 
dans  le  délai  fixé  ; 

Attendu,  en  droit,  que  TobUgation 
pénale  a  pour  fin  d'assurer  l'exécution 
des  obligations  des  parties  ;  que  la 
peine  est  stipulée    dans  le  but   de 
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dédommager  la  partie,  au  profit  de 
laquelle  la  peine  fut  stipulée,  au  cas 
d'inexécution  de  la  convention;  que 
cette  clause  étant  ainsi  compensatoire 
des  dommages,  elle  ne  saurait  sortir 
à  effet  que  si,  en  réalité,  il  y  a  eu 
dommage  ; 

Qu'en  admettant  le  contraire,  on 
arriverait  à  faire  supporter,  à  l'obligé, 
une  indemnité  non  justifiée,  contraire 
à  r équité  et  au  principe  que  nul  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d 'autrui  ; 
Attendu,  en  l'espèce,  que   Tsaco- 
nas    prétend  et  demande   à  prouver 
que   la  Dame  Métrophanis  a,  immé- 
diatement après  son  expulsion,  qu  'elle 
a  obtenue  contre  lui  en  référé,   loué 
l'immeuble  qu'il  occupait  comme  lo- 
cataire en  vertu   du  contrat  du  11 
Juillet  1898;  qu'ainsi,  elle  n'a  souf- 
fert aucun  dommage,  par   suite  du 
retard  de  quelques  jours  que  l'appe- 
lant a  apporté,  pour  faire  le  paiement 
du  trimestre  échu  le  P""  Juillet  1902; 
que  cette   preuve  est  pertinente  et 
admissible  et  qu'elle  doit,  par  -consé- 
quent, être  accueillie; 

Par  ces  Motifs  : 
Reçoit  l'opposition  en  la  forme  ; 


Au  fond: 

Ecartant  toutes  conclusions  con- 
traires ;  avant  dire  droit  ; 

Admet  Tsaconas  à  prouver  par 
tous  les  genres  de  preuves  autorisées 
par  la  loi,  témoins  compris,  que  l'in- 
timée. Dame  Métrophanis,  après  avoir 
obtenu  son  expulsion  de  l'Hôtel  liti- 
gieux à  Minieh  en  Juillet  1902,  a 
immédiatement  loué  l'immeuble. dont 
s'agit  ; 

Dit  que  cette  preuve  se  fera  au 
Caire  devant  le  Magistrat  qui  sera 
désigné  à  cet  effet  par  M.  le  Président 
du  dit  Tribunal  ; 

Pour,  la  dite  preuve  rapportée,  ôtre 
par  les  parties  conclu  et  la  Cour 
statué  ce  que  de  droit. 

Dépens  réservés. 

Alexandrie,  le  9  Février  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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Vendita  ;  —  Riserve  a  beneficio 
di  altri  immobili  del  venditore  ; 
Servitù  ;  —  conseguenze. 

n  venditore^  il  quale  si  riserva  sui 
terreni  venduti  il  diritto  di  usure  del 
sito  ove  trovasi  una  macchina  e  del 
relative  pozzo,  corne  pure  di  una  stra- 
da  carrozzabile,  e  cià  senza  limite  di 
tempo,  ne  restrizione  alcuna,  stabilisée 
cosi  a  profitto  degli  altri  terreni  che  gli 
rimangano  nella  stessa  localitd,  una 
servitù  spéciale,  di  cui  il  compratore  di 
questi  terreni  ha  il  diritto  di  prevaler- 
si,  se  Vatto  di  vendita  non  contiene 
alcuna  clausola  contraria. 


YoussBF  Khouri  Haddad, 


oontro 


MouRSi  Ehadrb. 


La  Corte, 

Attesochè    coU'atto   23   Dicembre 
1899  la  Commissione  dei  béni  dema- 


niali,  vendendo  agli  appellanti  i  300 
feddani  ivi  indicatif  air  art.  1*,  si 
riservava  sui  terreni  venduti  il  diritto 
di  usare  del  sito  délia  machina  e  del 
relative  pozzo,  corne  pure  di  una  strada 
carrozzabile,  e  tali  riserve  erano  fatte 
nel  modo  il  più  assoluto,  senza  limiti 
di  tempo,  ne  restrizione  alcuna,  corne 
si  rileva  dai  termini  in  cui  quell'arti- 
colo  è  concepito. 

Che  è  quindi  a  ritenersi  che  la 
Commissione  ha  voluto  cosi  stabilire 
una  specie  di  servitù  sui  terreni 
venduti  a  benefizio  degli  altri  terreni 
che  a  lei  rimanevano  nella  stessa 
località. 

Che  è  incontestabile  che  il  Moursi 
Khadre,  il  quale  comprava  in  seguito 
gli  altri  300  feddani  insieme  alla  mac- 
china che  doveva  servire  all'irriga- 
zione  di  essi,  è  un  avente  causa  délia 
Commissione  venditrice  e  come  taie 
ha  il  diritto  di  prevalersi  di  quelle 
riserve  e  di  godere  délie  servitù  con 
esse  imposte  sui  terreni  degli  appel- 
lanti, non  essendovi  nel  suo  atto  d'ac- 
quisto  alcuna  clausola  esclusiva. 

Che  per  contestare  simile  diritto 
gli  appellanti  sostengono  che  le  dette 
riserve  erano  del  tutto  personali  alla 
Commissione,  la  quale  ha  voluto  con 
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esse  prevedere  unicamente  il  caso  in 
cui  dovesse  riprendere  i  terrent  ven- 
duti,  per  mancanza  di  pagamento  del 
prezzo  0  per  inosservanza  délie  con- 
dizioni  apposte  al  contratto;  ma  sif- 
fatta  interpretazione  non  trova  il  me- 
nomo  appoggio  nelFatto  di  vendita: 
in  esso  non  av^d  neppure  una  parola 
dalla  quale  si  possa  congetturare  che 
quella  fosse  Tintenzione  délie  parti,  e 
all'art.  2°  è  detto  che  i  terreiii  sono 
venduti  nello  stato  in  cui  si  trovano, 
con  tutte  le  servitù  apparenti  e  non 
apparenti,  quindi  anche  con  quelle 
accennate  air  art.  V. 

Che  di  fronte  a  tali  risultanze  non 
pu6  essere  presa  in  considerazione 
la  lettera  délia  Commissione  dagli 
appellanti  prodotta. 

Pbr  questi  MoTivi  : 

Sentito  il  Pubblico  Ministero,  con- 
ferma  la  sentenza  26  aprile  1902 
cadente  in  appelle  e  condanna  gli 
appellanti  nelle  spese. 

Alessandria,  9  Febbraio  1905. 

//  Présidente^ 

MORIONDO, 


SOMMAIRE 

I.  —  Gestion  d'affaires;  caractère; 
absence  de  mandat. 

IL  —  Frais  et  honoraires  ;  avo- 
cat ;  procès  ;  voyage  ;  liquida- 
tion; taxe. 


I.  —  La  gestion  d'affaires  consiste, 
purement  et  simplement,  d  faire,  sans 
mandat,  l'affaire  d'autrui  et  d  lui  pro- 
curer, à  son  insu,  une  utilité  directe  et 
non  occasionnelle. 

IL —  Les  frais  et  honoraires  dus  d  un 
avocat,  pour  un  voyage  dont  il  a  été 
chargé  d  l'occasion  et  pour  les  besoins 
d'un  procès  qui  lui  était  confié,  doivent 
être  liquidés  et  taxés  avec  les  frais  de 
Vinstance  même. 
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MiLT.  Lantz  Av.  Cuzzer, 


contre 


Hyppocrate  Deligeorgi  et  consorts 

Av.  Castagna  en  substitution  de 
M*  Sednaoui. 


La  Cour, 

Attendu  que  dans  sa  requête  de  taxe 
en  date  du  30  Mai  1903,  présentée  au 
Président  du  Tribunal,  et  sur  laquelle 
la  Cour  est  actuellement  appelée  à  se 
prononcer,  M*  Milt.  Lantz  a  demandé 
vis-à-vis  de  ses  clients,  intimés,  la 
rémunération  de  ses  peines  et  soins; 

1**  Pour  Thomologation  du  testa- 
ment de  feu  Christo  Fassola,  la  ré- 
daction d'un  contrat  de  location  des 
immeubles  appartenant  à  la  succession 
du  défunt,  et  le  retrait  de  certaine 
somme  déposée  au  Crédit  Lyonnais  ; 

2°  Pour  les  démarches  qu'il  a  faites, 
en  Grèce,  à  l'effet  de  se  procurer  des 
pièces  nécessaires  au  procès  ; 


3**  Pour  le  montant  de  ses  frais  et 
honoi'aires  dans  l'instance  devant  le 
Tribunal  du  Caire  et  relatifs  à  la 
préparation  de  l'affaire  en  général  et 
à  sa  plaidoirie  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
première  demande,  que  les  frais  et 
honoraires  requis  sont  étrangers  à 
l'instance  engagée  devant  le  Tribu- 
nal du  Caire  ;  que  par  conséquent  ils 
n'entrent  pas  en  taxe  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  est  du  voyage 
en   Grèce,   que    les    intimés,    hoirs 
Irène   Deligeorgi,   prétendent,  il  est 
vrai,  que  l'appelant  s'est  rendu  en 
Grèce  pour  accompagner  sa  fille  ma- 
lade, mais  ils  reconnaissent,  en  même 
temps,  qu'à  cette  occasion,  ils  l'ont 
chargé  de  s'occuper  de  leur  procès  et 
de  se  procurer  des  pièces  nécessaires 
pour  combattre  celles  produites  par 
leur  adversaire  ;   qu'il  s'ensuit,  qu'il 
ne  peut  être  question  de  gestion  d'af- 
faires, celle-là   consistant   purement 
et  simplement  à  faire,  sans  mandat, 
l'affaire  d' autrui  et  à  lui  procurer,  à 
son  insu,  une  utilité  directe  et  non 
occasionnelle  ;  qu'à  tort,  par  consé- 
quent, les  premiers  juges,  retenant 
qu'il  s'agissait  d'une  gestion  d'affai- 
res, ont  refusé  la  taxe  requise  de  ce 
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chef  et  ontréservé  le  droit  à  l'appelant 
de  faire  valoir  ses  droits  respectifs 
par  action  séparée  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  réformer  sur  ce  point  le  juge- 
ment attaqué,  et,  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  de 
liquider  dans  la  présente  instance  les 
frais  et  honoraires  dus  à  l'appelant 
de  ce  chef; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  et  non 
dénié,  que  M®  Milt.  Lantz  est  resté 
en  Gïèce  pendant 25 jours;  qu'il  a  dû 
ainsi  abandonner,  durant  ce  temps, 
son  étude  au  Caire  ;  que,  lors  de  son 
séjour  en  Grèce,  il  a  procédé  à  la 
rectification  de  l'inscription  erronée 
du  testaieur  feu  Christo  Fassola  dans 
les  registres  de  la  Mairie  d'Athènes, 
qu'il  a  dû  se  rendre  à  Nauplie  et 
constater,  dans  la  Mairie  de  Volo, 
l'identité  de  ce  dernier;  qu'il  a  réussi 
à  obtenir  et  produire  d'autres  pièces 
décisives,  en  base  desquelles  le  Gou- 
vernement Egyptien  et  la  Cour 
d'Appel  ont  reconnu  la  nationalité 
hellénique  du  de  cujus,  et  que  c'est 
grâce  à  ces  démarches  et  productions 
que  les  hoirs  Irène  Deligeorgi  ont 
gagné  leur  procès,  important  au  point 
de  vue  pécuniaire  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  des 


circonstances  ci-dessus,  la  Cour  estime 
qu'il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'appelant 
L.  E.  70  comme  rémunération  pour 
ses  peines  et  soins  durant  son  sé- 
jour en  Grèce  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Réformant  ; 

Et  rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Fixe  le  montant  des  honoraires  dus 
à  l'appelant  par  les  intimés  Hyppo- 
crate  Deligeorgi  et  consorts,  pour  les 
causes  sus-énoncées,  à  L.  E.  100  ; 

Met  h  la  charge  des  intimés  les 
frais  j  udiciaires  d'appel. 

Alexandrie,  le  9  Février  1905. 

Le  Président, 
MORIONDO, 
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Vente  en  bloc  ;  conditions  ;  ap- 
préciation; moment;  quantité 
à  prendre  sur  une  contenance 
plus  grande  ;  vente  à  la  me- 
sure. 


La  vente  d'un  immeuble  est  une 
vente  en  bloc,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
un  bien  déterminé  :  c'est  au  moment  où 
la  vente  a  été  conclue  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  apprécier  si  elle  a  ou  non 
ce  caractère. 

Par  conséquent,  si  la  chose  vendue 
n'est  pas  un  bien  déterminé,  mais  une 
quantité  de  feddans  d  prendre  sur  une 
contenance  plus  grande  de  terrains  du 
vendeur,  la  vente  n'est  pas  en  bloc, 
même  si  un  mesurage  a  eu  lieu  ulté- 
rieurement pour  déterminer  la  quan- 
tité  vendue. 


Selim  Chbdid  Av.  Palagi, 

contre 

MoH.  Hussein  Akacha  et  autres 
Av.  Socolis. 


La  Cour, 

Attendu  quo  Selim  Chedid  soutient 
qu'en  vertu  du  contrat  passé  entre  les 
parties  et  transcrit  à  la  date  du  10 
Octobre  1898,  il  a  acheté  100  feddans 
à  un  prix  global,  sans  indication  du 
prix  de  l'unité  de  mesure  ;  qu'il  s'a- 
git donc  d'une  vente  en  bloc;  qu'aux 
termes  du  paragraphe  2  de  l'art.  366 
du  Code  Civil,  l'acheteur  a,  dans  ce 
cas,  l'option  de  résilier  la  vente  ou  de 
prendre  la  chose  vendue  au  prix  sti- 
pulé ;  qu'il  a  reçu  les  terrains  vendus 
et  en  a  payé  le  prix  convenu  et  que, 
par  conséquent,  la  vente  est  devenue 
définitive  et  il  n'y  a  plus  lieu  à  une 
action  en  restitution  d'un  excédent  ; 
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Attendu  que  les  premiers  juges 
n'ont  fait,  par  le  jugement  dont  ap- 
pel, qu'ordonner  une  expertise  pour 
le  mesurage  des  terrains  en  question, 
avec  application  des  titres  : 

Qu'il  est  certain,  que  si  la  thèse 
soutenue  par  Chedid  était  admise 
a  priori^  cette  mesure  d'instruction 
serait  absolument  inutile  ; 

Qu'il  est  donc  nécessaire  d'examiner 
la  question  de  savoir  si  la  vente  dont 
il  s'agit  était  ou  non  une  vente  en 
bloc  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  que  la 
vente  en  bloc  d'im  immeuble  est  celle 
qui  a  pour  objet  un  bien  déterminé  ; 

Qu'en  l'espèce,  la  chose  vendue 
n'était  pas  uii  bien  déterminé,  mais 
bien,  suivant  le  contrat  de  vente,  100 
feddans  à  prendre  sur  les  terrains 
d'une  contenance  plus  grande  dévo- 
lue aux  vendeurs  par  voie  d'héri- 
tage ; 

Qu'il  est  vrai  qu'un  mesurage  a  eu 
lieu,  ultérieurement,  pour  détermi- 
ner ces  100  fedJans,  mais,  pour  con- 
naître la  nature  de  la  vente, il  fimtse 
placer  au  moment  où  elle  a  été. 
conclue  ; 

Qu'il  est  donc  évident  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  vente  en  bloc  et  que. 


par  suite,  la  mesure  ordonnée  par  les 
premiers  juges  était  justifiée  et  né- 
cessaire pour  savoir  si  le  sieur  Chedid 
a  reçu  seulement  le  nombre  de  feddans 
à  lui  vendus  ou  bien  une  certaine 
quantité  en  plus  ; 

Qu'il  est  prématuré  d'examiner,  au- 
jourd'hui, la  question  de  savoir  si, 
dans  le  cas  où  l'on  constaterait  un  ex- 
cédent, les  intimés  auraient  droit  à  se 
faire  restituer  cet  excédent  en  nature, 
ou  bien  à  réclamer  seulement  un  sup- 
plément de  prix  ; 

Qu'en  effet,  la  Cour  n'étant  saisie 
que  d'un  appel  contre  un  jugement 
interlocutoire  qui  ordonne  une  mesure 
d'instruction,  et  estimant  que  cette 
mesure  est  justifiée,  ne  peut  pas  au- 
jourd'hui résoudre  la  dite  question  ; 

Que  cette  question  devant  rester 
réservée,  la  Cour  ne  peut,  non  plus,  se 
prononcer  sur  celle  qui  en  est  la  suite 
et  qui  est.  relative  à  la  prescription 
du  droit  des  vendeurs  de  demander 
un  supplément  de  prix  ; 

Attendu  que  Chedid  a  demandé  en 
dernier  lieu,  que  la  mission  de  l'ex- 
pert soit  étendue,  en  lui  ordonnant 
de  mesurer  non  seulement  les  terrains 
en  litige  mais  également  les  terrains 
limitrophes  achetés  à  Youssefian  et 
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ceux  restant  encore  entre  les  mains 
des  intimés  ; 

Attendu  que  la  Cour  trouve  que 
dans  l'état  actuel  il  n'y  a  aucune  né- 
cessité d'ordonner  cette  extension  ; 

Qu'en  effet,  toute  la  question  con- 
siste à  savoir  si  Chedid  a  reçu  100 
feddans  seulement  ou  une  superficie 
supérieure  ; 

Que,  pour  s'édifier  sur  ce  point,  on 
n'a  pas  besoin  de  mesurer  d'autres 
terrains  que  ceux  qui  sont  l'objet  du 
contrat  de  vente  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  un 
déficit  dans  les  terrains  Youssefian  ou 
un  excédent  dans  ceux  qui  restent 
encore  entre  les  mains  des  vendeurs  ; 

Que,  ni  le  déficit  éventuel,  ni  l'ex- 
cédent ne  sauraient  autoriser  Chedid 
à  prendre  sur  les  terrains  des  intimés 
une  quantité  supérieure  à  celle  par 
lui  achetée  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Déboute  le  Sieur  Chedid  de  son 
appel  comme  mal  fondé  ; 


Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens 
de  cet  appel. 

Alexandrie,  le  9  Février  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Abordage  ;  chômage  du  na- 
vire ;  indemnité  ;  calcul  ;  usage. 

II.  —  Surestaries  non  prévues; 
taux;  usage. 

III.  —  Abordage  ;  réparations  bxl 
port  de  déchargement  ;  sures- 
taries. 


I.  —  En  cas  d'abordage,  Vindemnilè 
de  chômage  pendant  la  durée  des  ré- 
parations du  navire  doit  être  évaluée 
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d'après  les  visages  et  non  df après  la 
charte-partie  si  celle-ci,  ayant  pris 
fin,  n'a  plus  de  valeur.  Il  est  d'u- 
sage constant  que  cette  indemnité  est 
réglée  sur  le  pied  d'un  taux  d  déter- 
miner par  tonneau  de  jauge  et  par 
jour^  en  tenant  compte  de  la  diminu- 
tion des  frais  constatée  pendant  le  chô- 
mage. 

II.  —  D'après  l'usage,  d  Alexandrie 
et  dans  les  autres  ports  de  la  Méditer- 
ranée, les  surestaries  non  prévues  d  la 
charte^partie  sont  comptées  d  raison  de 
4  pence  par  tonne  et  par  jour. 

III.  —  Il  n'y  à  pa^  de  surestaries  à 
compter  d  charge  de  l'abordeur,  au 
port  de  déchargement,  si  les  répara- 
tions ont  été  faites  et  si  le  bateau  a  pu 
partir  dans  le  délai  fixé  dans  la  charte- 
partie  qui  régissait  l'expédition,  alors 
même  que  le  capitaine  a  contribué  de 
son  côté  d  activer  le  déchargement  et  d 
diminuer  de  la  sorte  le  nombre  de 
jours  de  ce  déchargement. 


Lloyd  Autrichien  Av.  Simon, 


contre 


Geoege  Davibs,  Capit.  du  s,  S. 

«  GORSEMORE   ». 

Av.  Aïcard. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  Lloyd  Autrichien  a 
relevé  appel  des  jugements  du  Tri- 
bunal de  Commerce  d'Alexandrie  en 
date  du  30  Novembre  1903  et  du  18 
Janvier  1904  ; 

Que,  quant  au  premier  de  ces  deux 
jugements,  qui  avait  rejeté  la  fin  de 
non-recevoir  soulevée  par  l'appelant, 
cette  exception  n'étant  plus  repro- 
duite devant  la  Cour,  l'appel  devient 
sans  objet  et  il  n'y  a  rien  à  statuer 
de  ce  chef; 

Que  les  griefs  que  l'appelant  for- 
mule contre  le  second  jugement 
consistent  en  ce  que  : 


^SA 


0^..ç»  ^i 


V  \JA  pT-rrr^iCTî  jag«  ont  retena  i 
t/r,uxc%hl  v%t;flé<5  la  ^r.ïaxù^  de  Lsi,  4Ô9  j 
#î^û^r*/ii^  far  Yiuiîraé  poar  prix  des  * 
réjra«t;ora  (ait^  au  navire  «  Gorse- 
fftor^e?  >►  a  NV^'-Port,  Angleterre,  alors 
<|0i!^  eei  réparatkms  avaient  été  éva* 
]Qé<^  par  denz  ingénieurs  à  Alexan- 
drie à  L«t.  2i>0  ; 

j(*  Qo'ilf  ont  admis  aussi  la  somme 
deliSt.  10  pour  frais  ; 

21'^  Qu'ils  ont  calculé  les  jours  des 
surestaries  pendant  les  réparations 
du  navire,  sur  la  base  du  nombre  de 
tonnes  de  jauge  et  non  pas  sur  le 
tonnage  net,  le  seul  que  la  charte- 
partie  prévoyait  ; 

Attendu  que  Tintimé,  par  exploit 
du  27  Octobre  1904,  releva  appel  in- 
cident du  jugement  du  18  Janvier, 
en  tant  qu'il  n'avait  pas  admis  la 
somme  de  Lst.  187  - 10  -0  par  lui  ré- 
clamée pour  les  3  jours  3/4  de  sures- 
taries par  le  ¥6orsemorei>  subies  à 
Alexandrie,  pendant  la  durée  des 
réparations  provisoires,  à  la  suite  de 
Tabordage  ; 

Que,  dans  ce  môme  exploit,  Tinti- 
nié  oortifle  le  compte  par  lui  présenté 
et  que  les  premiers  juges  avaient 
admis,  on  ce  qui  concerne  le  nombre 
de  Jours  de  surestaries  ou  de  chômage 


à  Xew-P:rt.et  déelare  qu'il  ne  deman- 
de 'i^ie  ç  j>urs  d^indemnité  aa  lieu  de 
22  qa'îl  avait  portés  sur  son  propre 
compte,  puisque  le  constructeur  de 
Xew-Port  s*était  engagé  à  exécuter 
les  réparations  en  ce  laps  de  temps, 
quoique  en  réalité  elles  aient  duré 
un  nombre  de  jours  de  beaucoup 
supérieur  ; 

Qu'au  lieu,  cependant,  de  compter 
les  jours  de  chômage  à  raison  de  Lst. 
25,  il  réclame  pour  chaque  jour  de 
chômage  Lst.  50,  soit  4  pence  par 
tonne  de  jauge  brute  et  par  jour,  d'a- 
près Tusage  ; 

Qu'il  explique  encore,  que,  si  les 
agents  du  bateau  avaient  demandé 
25  Lst.  par  jour,  c'était  dans  la  pen- 
sée que  pendant  les  22  jours  de  chô- 
mage effectif,  certains  frais  de  per- 
sonnel auraient  pu  être  économisés, 
ce  qui  ne  pouvait  pas  être  le  cas  pour 
6  jours  seulement  ; 

Attendu  que  l'appel  principal  n'est 
pas  fondé  ; 

Que  les  motifs  invoqués  par  les  pre- 
miers juges  justifient  suffisamment 
leur  décision  sur  les  trois  chefs  en 
contestation  ; 

Qu'en  effet,  quant  à  la  question 
principale,  celle  du  montant  des  frais 
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de  réparation  à  New-Port,  Tintimé 
justifie  non  seulement  que  les  arma- 
teurs ont  provoqué  des  offres  de  la 
part  de  divers  constructeurs  et  ont 
accepté  celle  qui  fixait  le  prix  le  moins 
élevé  et  le  temps  le  plus  court,  mais 
encore,  que  l'appelant  avait  pleine 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait à  New-Port,  vu  que  son  agent 
Brown  avait  été  appelé  à  donner  ôon 
avis  et  son  approbation,  non  seule- 
ment quant  à  la  constatation  des 
avaries,  mais  aussi  quant  aux  répa- 
rations ; 

Qu'il  est  évident,  aussi,  que  le  Lloyd 
ne  peut  pas  se  prévaloir  des  condi- 
tions de  la  charte-partie  pour  fixer 
le  montant  de  l'indemnité  de  chô- 
mage forcé,  pendant  la  durée  des 
réparations  à  New-Port,  lequel  doit 
être  évalué  d'après  les  usages,  le 
contrat  entre  parties  ayant  pris  fin, 
et  la  charte-partie  n'ayant  plus  de 
valeur  ; 

Attendu,  sur  l'appel  incident,  qu'il 
est  aussi  mal  fondé  et  que  le  juge- 
ment dont  appel,  pour  les  motifs 
mômes  qu'il  invoque,  doit  Ôtre  con- 
firmé; 

Qu'en  effet,  l'équité  exige  qu'il 
n'y  ait  pas  de  surestaries   à  compter 


alors  que  les  réparations  provisoires  à 
Alexandrie  ont  été  faites  et  que  le  ba- 
teau a  pu  partir  dans  le  délai  fixé  par 
la  charte-partie,  quand  môme  le  capi- 
taine ait  pu  contribuer,  de  sa  part,  à 
activer  le  déchargement  et  à  dimi- 
nuer de  la  sorte  le  nombre  de  jours 
du  déchargement. 

Attendu  qu'il  est  d'usage  constant 
en  France  comme  en  Belgique,  que 
l'indemnité  due,  en  cas  d'abordage, 
pour  le  chômage  du  navire  abordé, 
soit  réglée  sur  le  pied  d'un  taux  à 
déterminer  par  tonneau  de  jauge  et 
par  jour,  en  tenant  compte  delà  dimi- 
nution des  frais  constatée  pendant  le 
chômage  (Pandectes  françaises,  Âbor- 
dage,  N^  123)  ; 

Que  cet  usage  est, d'ailleurs,  la  con- 
séquence de  l'impossibilité,  résultant 
par  le  fait  môme  du  chômage,  d'éta- 
blir exactement,  d'après  d'autres  ba- 
ses, la  perte  faite  et  le  bénéfice  non 
réalisé  ; 

Attendu  que  l'intimé  prétend  ôtre 
régi  seulement  par  la  charte-partie, 
et  ne  conteste  pas  que  dans  le  port 
d'Alexandrie  et  dans  les  autres  ports 
de  la  Méditerranée,  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, les  surestaries  non  prévues 
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par  la  charte-partie,  sont  comptées  à 
raison  de  4  pence  par  tonne  et  par 
jour; 


Par  ces  Motifs 


Statuant  contradictoireinent  et 
disant  droit,  tant  sur  l'appel  principal, 
que  sur  l'appel  incident; 

Confirme  le  jugement  dont  appel. 

Emendant, toutefois,  quant  au  mon- 
tant des  condamnations  mises  à 
charge  de  l'appelant;  les  réduit  à 
Lstg.  893-11-3; 

Condamne  l'appelant  aux  frais. 
Alexandrie,  le  22  Février  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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I.  —  Le  déhitexiT  est  compétemment 
assigné  devant  le  Tribunal  du  tiers- 
saisi  dont  le  créancier  a  fait  un  véritable 
défendeur^  en  demandant  qu^il  lui  soit 
ordonné  de  lui  verser  toutes  sommes 
dues  au  débiteur;  le  fait  que  le  tiers- 
saisi  a  déclaré  ne  rien  devoir  au  débi- 
teur saisi  ne  rend  pas  le  Tribunal 
incompétent. 

IL  —  En  matière  commerciale^  le 
défendeur  est  compétemment  assigné 
devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  pro- 
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messe  de  livraison  et  de  payement; 
s'agissant  de  marché  par  correspon- 
dance, le  lieu  de  la  promesse  est  celui 
où  le  marché  a  été  accepté  et  non  celui 
où  il  a  été  proposé, 

III.  —  Les  dispositions  des  art  14 
in  fine  C.  C.  et  35%  7  C.  Pr.  régissent 
toute  contestation  commerciale  ayant 
pour  objet  un  payement  ou  une  livrai- 
son à  faire  et  non  pas  seulement  les 
'actions  nées  d'achats  ou  de  ventes  de 
marchandises.  S'agissant  donc  d'opé- 
rations de  vente  ou  d'achat  de  cotons 
devant  aboutir  à  des  livraisons  ou  d 
des  payements  à  Alexandrie,  le  Tribu- 
nal d'Alexandrie  est  compétent  même 
à  rencontre  de  la  partie  domiciliée  d 
Vétranger. 

IV.  —  L'intermédiaire  qui  n'a  pas 
désigné  une  contre-partie  agit  comme 
commissionnaire  et  de  même  qu'Userait 
tenu  personnellement  comme  débiteur, 
il  a  droit  et  qualité  pour  agir  comme 
créancier. 


Farkouh  Frères        Av.  Padoa  Bey, 

contre 
E»i.  SOUAYA  KT    CONSORTS 

Av.  Socoli'. 
Lb  Tribunal  db  Commerce, 


Attendu,  quant.au  fond,  que  les 
défendeurs  ont  déclaré,  à  l'audience, 
faire  défaut  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Farkouh 
frères  ont  soulevé  cependant  deux 
exceptions  d'incompétence  pour  défaut 
de  juridiction,  dont  Tune  à  raison  de 
leur  domicile  et  l'autre  à  raison  de  la 
nationalité  des  demandeurs; 

Qu'ils  soutiennent  être  domiciliés 
à  Smyrne,  que  c'est  devant  leur  Tri- 
bunal, à  Smyrne,  que  l'action  aurait 
dû  être  introduite  et  que  la  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  Ismyridis, 
qui   a  déclaré    ne  rien    devoir  aux 
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Farkouh  frères,  ne  saurait  rendre  le 
Tribunal  compétent; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence que,  suivant  la  règle  d'après 
laquelle  «s'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
ils  seront  tous  cités  devant  le  Tribunal 
du  domicile  de  Tun  deux  »,  les  de- 
mandeurs avaient  le  droit  d'assigner 
le  débiteur  devant  le  Tribunal  du 
tiers-saisi,  dont  ils  ont  fait  un  vérita- 
ble défendeur  en  demandant  qu'il  soit 
ordonné  de  leur  verser  toutes  sommes 
dues  au  débiteur;  qu'il  importe  peu 
que  le  tiers-saisi  ait  déclaré  ne  rien 
devoir  au  débiteur  saisi,  parce  qu'il 
est,  dès  le  début  de  la  procédure, 
partie  dans  l'instance  et,  qu'en  l'as- 
signant, les  demandeurs  n'ont  pu  pré- 
voir la  déclaration  que  le  tiers-saisi 
allait  faire  puisqu'il  n'est  tenu  de 
faire  cette  déclaration  que  si  la  saisie 
est  faite  en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ou  lorsqu'elle  est  validée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  (469,  486  C.Pr.); 

Que,  d'ailleurs,  le  contrat  commer- 
cial devait  recevoir  son  exécution  à 
Alexandrie,  lieu  de  la  promesse  de 
livraison  et  de  payement  (art.  35, 
parag.  7,  C.Pr.); 

Qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'un  mar- 


ché lié  par  correspondance  et  que  c'est 
donc  à  Alexandrie,  lieu  où  le  marché 
a  été  accepté,  et  non  à  Smyrne,  lieu 
où  il  a  été  proposé,  que  la  promesse 
doit  être   réputée  faite; 

Que,  môme  aux  termes  de  l'art.  35, 
chapitre  9,  (!.  Pr.,  les  Farkouh  frères 
ont  été  régulièrement  assignés  devant 
le  Tribunal. 


Alexandrie,  le  7  Mars  1904. 


Le  Président^ 

RAURET. 


La  Cour, 

Attendu  que,  dans  les  conclusions 
à  l'appui  de  leur  opposition,  Farkouh 
frères  ont  déclaré  renoncer  à  l'excep- 
tion d'incompétence  pour  défaut  de 
juridiction  des  Tribunaux  Mixtes,  par 
eux  précédemment  soulevée,  et  s'en 
tenir  à  l'exception  d'incompétence  du 
Tribunal  d'Alexandrie,  à  raison  de 
leur  domicile; 

Attendu  qu'en  retenant  leur  com- 
pétence, pour  statuer  sur  la  demande 
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introduite  contre  Farkouh  frères 
de^•ant  le  Tribunal  de  Commerce 
d'Alexandrie,  les  premiers  juges  ont 
fait  une  juste  application  des  art.  14 
in  Jne  du  Code  Civil  et  35  §  7  du 
Code  de  Proc.  Civ.  ; 

Que  les  dispositions  de  ces  articles, 
régissent  toute  contestation  commer- 
ciale, ayant  pour  objet  un  paiement 
ou  une  livraison  à  faire  et  non  pas 
seulement  les  actions  nées  d'achats 
ou  de  ventes  de  marchandises  ; 

Que,  dans  l'espèce,  tant  d'après 
les  usages  du  commerce  de  la  place 
d'Alexandrie  que  d'après  les  conven- 
tions qui  ressortent  de  la  correspon- 
dance échangée  entre  parties,  les 
opérations  de  vente  ou  d'achat  de 
cotons  faites  par  Farkouh  frères,  par 
l*interaiédiaire  de  Souaya  &  C'*, 
devaient  aboutir  à  des  livraisons  ou  à 
des  paiements  à  Alexandrie  ; 

Que  Souaya  &  C^%  à  défaut  de 
désignation  d'une  contre-partie  dans 
les  opérations  ordonnées  par  Farkouh 
frères  et  exécutées  par  eux,  ont  agi 
comme  commissionnaires  et,  de  môme 
qu'ils  auraient  été  tenus  personnel- 
lement comme  débiteurs,  ils  ont  droit 
et  qualité  pour  agir  comme  créan- 
ciers; 


Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
exprimés  au  jugement,  confirmés  par 
l'arrêt  de  défaut  dont  est  opposition; 


Par  ces  Motifs: 


Donne  acte  aux  parties  de  la  renon- 
ciation de  Farkouh  frères  à  l'excep- 
tion d'incompétence  des  Tribunaux 
Mixtes,  pour  défaut  de  j  uridiction,  par 
eux  précédemment  soulevée; 

Et  statuant  sur  le  surplus  de  leur 
opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  21 
Décembre  1904; 

Déclare  la  dite  opposition  mal 
fondée  ; 

Maintient,  en  conséquence,  l'arrêt 
attaqué  avec  dépens  à  la  charge  des 
opposants. 

Alexandrie,  le  22  Février  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


M 
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SOMMAIRE 

I.  —  Prescription  ;  délai  ;  ordre 
public;  rMuction;  admissibilité; 
prolongation;  interdiction. 

IL  —  Prescription  ;  loi  applicable  ; 
Juridiction  mixte  ;  loi  mixte. 


I.  —  Les  délais  de  prescription  sont 
édictés,  dans  un  intérêt  de  protection 
sociale,  pour  mettre  fin  aux  contesta- 
tions et,  dans  ce  sens,  ils  tiennent  à 
Vordre  public  :  il  peut  être  loisible  avxc 
parties,  par  un  accord  entre  elles,  de 
faciliter  les  conditions  de  la  prescrip- 
tion, mais  elles  n'ont  pas  la  faculté  de 
les  aggraver  en  stipulant  d'avance  un 
délai  plus  long, 

IL  —  Le  créancier  qui  saisit  la  jus- 
tice  de  sa  réclamation  doit  respecter  les 
limites  de  temps  où  Vintervention  de 
Vautorité  saisie  est  renfermée  par  la 
toi  de  son  institution. 

Devant  les  Tribunaux  Mixtes,pour  le 
délai  couru  avant  Ventrée  en  vigueur 
des  lois  mixtes,  c'est  la  loi  de  l'époqu£ 
du  contrat  conclu  qui  doit  trouver  son 


application;  mais  les  délais  courus 
après  cette  date  se  règlent  d'après  lu 
la  loi  mixte. 


Hoirs  Lorbnzo  Tonna  et  autres 
Av,  Guidotti, 

contre 

Gaktana  V"*  Testaperrata, 
ès-nom   et  ès-qualité    et   autres 

Av.  Manham,  Aïcard  et  Rousses. 


La  Cour, 

Sur  rappel  de  Rafaele  Savarese: 

Attendu  que  l'appelant  ne  se  pré- 
sente pas  pour  soutenir  son  appel  et 
que  les  motifs  invoqués  par  les  pre- 
miers juges,  pour  le  débouter  de  sa 
demande,  justifient  leur  décision  ; 

Qu'il  convient  donc  de  rejeter 
l'appel; 

Sur  rappel  des  hoirs  lonna  : 

Attendu  que  les  hériliers  Lorenzo 
Tonna  ont   contredit  un  règlement 
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provisoire,  dressé  dans  une  distribu- 
tion ouverte  entre  les  créanciers  des 
héritiers  Edv^^ard  Savarese,  d'une 
somme  de  L.E.  3.071,  déposée  pour 
leur  compte  par  le  Gouvernement 
Egyptien  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  le  contredit  en  déclarant  éteinte, 
par  la  prescription  de  15  ans,  la 
créance  pour  laquelle  ils  avaient 
produit  ; 

Attendu  que  la  créance  des  appe- 
lants résulte  d'un  compte  courant 
ayant  existé  entre  feu  Edv^^ard  Sava- 
rese  et  feu  Lorenzo  Tonna  et  relatif  à 
un  commerce  qu'ils  avaient  exercé  en 
société  à  Malte,  le  dit  compte  courant 
approuvé  par  feu  Savarese  le  14 
Juin  1872; 

Attendu  que  les  appelants  ont  pro- 
duit dans  la  procédure  de  distribution 
le  29  Janvier  1902  ;  qu'ils  soutien- 
nent que  leur  action  n'est  pas  pres- 
crite, le  délai  de  prescription  de  la  loi 
maltaise,  lieu  où  la  créance  est  née, 
étant  de  30  ans; 

Attendu  que  pour.exclure  la  lex  fort 
à  l'égard  des  obligations  convention- 
nelles qui  ont  pris  naissance  en  pays 
étranger,  on  présume  que  les  parties 
contractantes  ont  entendu  se  soumet- 


tre à  la  loi  du  dit  pays,  sauf  l'expres- 
sion d'une  volonté  contraire; 

Mais  attendu  que  la  loi  du  contrat, 
en  ce  qui  regarde  la  prescription,  ne 
dépend  pas  de  Tautonomie  des  parties; 

Que  s'il  peut  être  loisible  aux 
parties,  au  moyen  d'un  accord  entre 
elles,  de  faciliter  les  conditions  de  la 
prescription,  elles  n'ont  pas  la  faculté 
de  les  aggraver  en  stipulant  d'avance 
un  délai  de  prescription  plus  long  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  délais  de 
prescription  sont  édictés  dans  un  inté- 
rêt de  protection  sociale,  pour  mettre 
fin  aux  contestations  et  que,  dans  ce 
sens,  ils  tiennent  à  l'ordre  public; 

Attendu  que  le  créancier  qui  saisit 
la  justice  de  sa  réclamation  doit  res- 
pecter les  limites  de  temps  où  l'inter- 
vention de  l'autorité  saisie  est  renfer- 
mée par  la  loi  de  son  institution  ; 

Attendu  que  dans  les  procès,  où 
l'exception  de  prescription  fut  opposée 
aux  actions  dont  la  cause  remontait 
à  une  époque  antérieure  à  l'établis- 
sement de  la  Réforme  judiciaire,  la 
jurisprudence  mixte,  à  juste  titre,  a 
fini  par  s'arrêter  à  cette  solution,  que, 
pour,  le  délai  couru  ayant  l'entrée  en 
vigueur  des  lois  mixtes,  c'est  la  loi 
de  l'époque  du  contrat  conclu   qui 
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doit  trouver  son  application,  mais 
que  les  délais  courus  après  cette  date 
se  règlent  d'après  la  loi  mixte  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'à  par- 
tir du  14  Juin  1872,  date  où  feu 
Savarese,  a  reconnu  la  dette,  jusqu'au 
1"  Février  1876,  jour  de  l'entrée  en 
vigueur  des  lois  mixtes,  la  loi  mal- 
taise a  pu  régir  le  cours  de  la  pres- 
cription ;  mais  qu'après  cette  date,  le 
délai  restant  à  courir  ne  peut  être 
supérieur  à  15  ans;  que  l'action  se 
trouve  donc  prescrite; 

Attendu,  qu'à  titre  subsidiaire,  les 
appelants  soutiennent  que  la  pres- 
cription a  été  interrompue  par  le 
payement  d'un  acompte  fait,  en  1889, 
par  l'entremise  de  l'agence  Cook  à 
Malte  ; 

Qu'ils  prétendent  prouver  ce  paye- 
ment par  une  lettre  de  la  dite  agence 
du  14  Août  1903,  relatant  que  selon 
ce  qui  appert  de  ses  livres,  une  somme 
de  Lstg.  16  a  été  payée  à  Mr.  A. 
Tonna  le  2  Février  1889,  en  exécu- 
tion d'un  ordre  télégraphique  de 
l'office  Cook  d'Alexandrie  ; 

Que  cette  lettre,  dont  il  ne  résulte 
ni  par  qui,  ni  à  quel  propos  ce  verse- 
ment a  eu  lieu,  ne  constitue  même 
pas  un  commencement  de  preuve  ; 


Que  les  appelants  versent_  aux  dé- 
bats un  livre  intitulé  «  ledger  *  où 
le  payement  en  question  figure  dans 
le  compte  d'Edward  Savaresse  ; 

Mais  que,  sans  rechercher  quelle 
est  la  valeur  probante  qu'on  doit 
attribuer  à  ce  livre,  il  suffit  d'une 
simple  inspection  pour  se  convaincre 
que  le  compte  Savarese  y  finit  en 
haut  de  la  page  169,  à  la  date  du  15 
Novembre  1872,  et  que  les  additions 
postérieures  en  date  se  trouvant  sur 
la  môme  page  n'ont  aucun  caractère 
convaincant  ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale 
offerte  par  les  appelants,  que  la  dite 
somme  de  Lstg.  16  a  été  versée  par 
leur  auteur  à  l'agence  Cook,  pour 
être  transmise  à  Malte,  doit  être  dite 
inadmissible  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Joignant  les  deux  appels,  relevés 
contre  le  jugement  du  Tribunal  d'A- 
lexandrie rendu  le  1 8  juin  1904  ; 

Et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt,  savoir  :  par  défaut  à  l'égard  de 
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Rafaele  Savarese,  des  hoirs  Ali  el 
Zayat,  des  Sieurs  Carmelo  William 
Tonna,  Baz  Chalabi,  Rinaldo  Giu- 
liotti,  des  hoirs  Moussa  Abdel  Razek 
et  de  la  dame  Adèle  Veuve  Sagres- 
tani,  et  contradictoirement  entre  les 
autres  parties  en  cause  ; 

Déclare  les  deux  appels  mal  fondés 
et  en  déboute  les  appelants  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

Condamne   les  appelants  aux  dé- 
pens. 

Alexandrie,  le  22  Février  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Action  paulienne  ;  vente  ; 
père  ;  enfants  ;  donation  dégui- 
sée ;   preuve. 

IL  —  Action  paulienne  ;  receva- 
bilité ;  autre  instance  ;  cause 
différente  ;  inopposabilité. 


I.  —  Vade  par  lequel  un  père  vend 
ses  biens  d  ses  enfants  mineurs^  en  dé- 
clarant avoir  reçu  le  prix  payé  avec 
les  deniers  des  mères  des  acheteurs,  ne 
contient  pas,  nonobstant  cette  clause 
de  pur  style,  la  preuve  de  la  réalité  du 
payement  A  défaut  d'autre  preuve, 
il  ne  constitue  qu'une  donation  dégui- 
sée  et  peut  être  attaqué  par  des  créan- 
ciers antérieurs. 

IL  —  Le  créancier  exerçant  V action 
paulienne  ne  peut  être  écarté,  sous 
prétexte  que  l'acte  attaqué  a  été  déclaré 
valable  dans  une  autre  instance  en 
dehors  de  lui,  et  d  Vencontre  d'une 
autre  partie  qui  invoquait  une  autre 
cause  de  nullité. 
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Hussein  Hékal      Av.  Karcher, 

contre 

Gborqbs  Haridi  bt  autrbs 
Av.  Nîcolaïdis. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'appelant  fonde  la 
revendication  qu'il  a  intentée  au 
nom  des  mineurs  qu'il  représente, 
sur  un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
que  leur  père  leur  avait  consenti 
de  son  vivant  ; 

Attendu  que,  dans  le  dit  acte,  le 
vendeur  a  eu  soin  de  déclarer  que  le 
prix  lui  a  été  payé  avec  les  deniers  des 
mères  des  acheteurs; 

Attendu  que  cette  seule  déclara- 
tion, de  pur  style,  ne  fait  point  preuve 
de  la  réalité  du  dit  paiement  ; 

Que  Tacte  en  question  ne  constitue 
donc,  en  réalité,  qu'une  donation  dé- 
guisée ; 


Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  ad- 
missible qu'il  ait  été  fait  le  15  Mars, 
car,  dans  ce  cas,  on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  on  n'a  songé  à  lui 
donner  date  certaine  que  le  28  Octo- 
bre, c'est-à-dire  sept  mois  après  ; 

Or,  attendu  qu'à  cette  dernière  date 
le  prétendu  vendeur  était  déjà  débi- 
teur de  l'intimé,  en  vertu  de  3  obli- 
gations échues  depuis  le  9  Octobre  ; 

Quç,  dans  ces  conditions,  il  n'est 
point  douteux  qu'il  a  été  fait  en 
fraude  des  droits  du  dit  intimé  et 
qu'il  doit  être  déclaré  nul  pour  ce 
motif  ; 

Qu'il  est  vrai  que  les  Tribunaux 
indigènes  l'ont  déclaré  valable  au 
regard  d'une  co-héritière  qui  en  avait 
demandé  la  nullité,  comme  fait  pen- 
dant la  dernière  maladie  du  vendeur, 
mais  que  les  dites  sentences  ne  sau- 
raient être  opposées  à  l'intimé,  non- 
seulement  parce  qu'il  n'y  a  pas  figuré, 
mais  parce  qu'il  s'agit  encore  d'une 
tout  autre  cause  de  nullité  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  écarté  l'exception 
de  la  chose  jugée  que  l'appelant  a 
voulu  en  tirer  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage 
à  l'objection  tirée  de  ce  que  Aly  Hébé 
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aurait  laissé  d'autres  biens  sufQsants 
pour  payer  Tintimé,  puisque  celui-ci 
verse  au  dossier  un  certificat  hypo- 
thécaire duquel  il  ressort  que  les 
deux  feddans,  à  l'égard  desquels  il 
s*est  désisté  de  ses  poursuites,  étaient 
déjà  sortis  du  patrimoine  de  son 
débiteur  Hébé,  par  vente  à  une  date 
antérieure  à  la  naissance  de  la  créance 
envers  lui,  et  que,  en  dehors  des  biens 
sus-indiqués,  il  n'est  point  justifié  de 
l'existence  d'autres  biens  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Déboute   l'appelant  de  son  appel  ; 

Confirme  en  conséquence  le  juge- 
ment attaqué  et  condamne  le  dit  ap- 
pelant aux  dépens. 

Alexandrie,  le  22  Février  1905, 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Voie  publique;  classement;  absen- 
ce; conséquences;  occupation; 
contravention;  inexistence. 

Le  défaut  de  mention  d'une  impasse, 
dans  la  nomenclature  des  voies  décla- 
rées d'utilité  publique  par  un  Décret, 
doit  faire  présumer  que  cette  impasse  a 
un  caractère  privé,  malgré  la  qualifi- 
cation contraire  qui  lui  serait  donnée 
par  un  procès-verbal  de  police,  et  Vins- 
tallation  qui  y  serait  faite,  sans  atUo- 
risation,  d'une  tente  ou^  d!un  abri,  ne 
saurait  constituer  une  contravention. 


MiNiSTÂRB  Public, 


contre 


YoussEF  DiB  Mansour. 


La  Cour, 

Attendu  que  des  quatre  chefs  de 
contravention  relevés  contre  Man- 
sour, le  Ministère  Public  a  déclaré  ne 
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retenir  que  celui  relatif  à  la  cons- 
truction d'une  tente  ou  abri  dans 
rimpasse  de  huit  mètres  désignée  au 
procès-verbal  de  police  du  6  Septem- 
bre 1903,  sous  le  nom  de  Haret  El 
Tourguiman  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  produc- 
tions faites  à  l'appui  de  la  poursuite, 
il  n'était  pas  établi  à  suffisance  de 
de  droit  que  l'impasse  dont  s'agit  fît 
partie  intégrante  de  la  rue  Clôt  Bey 
et  que,  par  suite,  Mansour  fût  tenu  de 
s'abstenir  d'y  établir  aucune  cons- 
truction sans  autorisation  ; 

Que  l'état  des  lieux,  où  le  juge  a 
constaté  l'existence  d'une  grille  de 
clôture  et  de  plusieurs  autres  cons- 
tructions, paraissant  d'ordre  privé,  de 
même  que  l'omission  de  toute  men- 
tion de  cette  impasse  comme  partie 
intégrante  de  la  rue  Clôt  Bey,  soit 
dans  le  plan  de  la  dite  rue  soit 
dans  la  nomenclature  des  voies  dé- 
clarées d'utilité  publique  par  le  Dé- 
cret du  22  Juin  1886,  créaient,  une 
présomption  contraire  ; 

Que,  dans  ces  conditions  et  en 
l'état,  le  premier  juge  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  en  renvoyant  Mansour 
des  fins  de  la  poursuite  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
mal  fondé  et  confirme  en  conséquence 
le  jugement  attaqué. 

Alexandrie,  le  22  Février  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMARIO 

AWADALLAH  SkANDAR      AvV.  SoCOLIS, 

Vendita  immobiliare,  compratore 
avente  cansa,  trascrizione. 

contre 

Hag  Aly  Galwachb    Avv.  Salamé. 

In  materia  immobiliare,  il  compra- 

fryrfi  h.  il  iMirnpasinnrp  n  fifnln  'nn^tinnln'rp 

Vavente  caitsa  del  suo  venditore  e  questi, 
colla  vendita,  non  puà  transmettergli 
maggiori  diritti  di  quelli  che  ha  sulV- 
immobile  cadente  in  contratto. 

Sono  per  conseguenza  opponibili  al 
compratore  anche  se  straniero,  le  sen- 
tenze  dei  trïbunali  indigeni  che  am- 
mettono  una  domanda  in  preemzione 
contro  il  venditore,  senza  che  detto 
straniero  possa  eccepire  il  difetto  di 
trascrizione  délia  sentenza,  la  trascri- 
zione non  essendo  necessaria  che  ri- 
spetto  ai  terzi,  ed  il  compratore  non 
avendo  taie  qualitd. 


La  Corte, 

Attesochè  l'appellante  Adwadallah 
Skandar  ha  comprato  dal  Rizgalla 
Goubrial  el  Seberbihi  i  due  feddani  e 
frazioni  che  formano  oggetto  délia 
contro versia,  con  scrittura  privata  10 
Gennaio  1903  trascritta  il  2  Marzo 
successive. 

Che  quattro  giorni  prima,  cioè,  il  6 
di  detto  mese  di  Gennaio,  la  Corte 
d' Appelle  Indigena  avevapronunziato 
la  sua  sentenza  nella  causa  promossa 
contro  il  Rizgalla  Goubrial  el  Seber- 
bihi da  Hag  Aly  Galwache,  attuale 
appellato,  ed  aveva  fatto  diritto  in 
favore  di  quest'ultimo  alla  domanda 
di  preemzione  relativamente  a  quegli 
stessi  due  feddani  e  frazioni. 

Attesochè  la  dottrina  et  la  giuris- 
prudenza  sono  d' accorde  nel  ritenere 
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che  in  materia  d'immobili,  il  compra- 
toreèilsuccessore  a  titolo  particolare, 
Tavente  causa  del  suc  venditore  e  che 
questi,  colla  vendîta,  non  puô  tras- 
mettergli  maggiori  diritti  di  quelli 
che  ha  suirimmobile  cadente  in  con- 
tratto. 

Che,înconfonnità  di  taie  principio, 
questa  Corte  ha  pure  più  volte  deciso 
che  sono  opponibili,  anche  agli  stra- 
nieri,  le  sentenze  dei  Tribunal!  indi- 
geni.  E,  in  vero,  se  cosi  non  fosse, 
assai  facile  sarebbe  il  rendere  illuso- 
ria  la  rivendicazione  :  il  convenuto 
condannato  e  anche  solo  mînacciato 
di  condanna  a  rilasciare  l'immobile 
rivendicato,  non  avrebbe  che  atrovare 
un  compratore. 

Che,  quindi,  l'Awadalla  Skandar, 
in  virtù  délia  scrittura  privata  10 
Gennaio  1903,  non  poteva  acquistare 
sui  due  feddani  e  frazioni  un  diritto 
di  proprietà  che  il  Rizgalla  Goubrial 
el  Seberbihi,  suo  venditore,  più  non 
aveva. 

Che  invano  egli  invoca  l'art.  737 
del  Cod.  Civ.,  dicendo  che  il  suo 
avversario  avrebbe  dovuto  far  tras- 
crivere  la  sentenza  délia  Corte  indi- 
gena  prima  délia  sua  scrittura,  poi- 
chè,  a  termini  di  codesto  articolo,  la 


trascrizione  è  necessaria  solamente 
per  quanto  riguarda  i  terzi,  ed  esso 
appellante  non  è  un  terzo  rîspetto 
allô  Hag  Aly  Galwache,  ma  un 
avente  causa  del  suo  venditore,  al 
quale  è  succeduto  nelle  stesse  di  lui 
condizioni. 

Che  invano,  pure,  l'Awadalla  Skan- 
dar eccepisce  la  mancanza  di  trascri- 
zione dell'atto  introduttivo  dell'istan- 
za  in  preemzione  ;  giacchè  la  nuova 
legge,  che  prescrive  taie  formalité, 
non  entrô  in  vigore  per  gUindigeni 
che  il  13  Aprile  1901  e  il  giudizio  in 
prima  istanza  davanti  al  Tribunale 
indigène  fu  iniziato  da  Hag  Aly  Gal- 
wache contre  Rizgalla  Goubrial  el 
Seberbihi  con  atto  di  citazione  del  30 
Gennaio  stesso  anno  1901,  sotto  Tim- 
pero  délia  legge  anteriore  che  non 
esigeva  quella  formalità  ; 


Per  quksti  Motivi 


Sentito  il  Pubblico  Ministero, 

Rigettando    ogni   contraria    ecce- 
zione  ; 
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Conferma  la  sentenza  8  Marzo  1904 
cadente  in  appello  e  condanna  Tap- 
pellante  neile  spese. 

Alessandria,  ^23  Febbraîo  1905. 

Il  Présidente^ 
MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I. — Prescription  acquisitive;  juste 
titre  ;  5  années  ;  bonne  foi  ; 
définition. 

II.  — Prescription  acquisitive  par 
5  ans;  juste  titre;  date  certaine. 

III.  —  Communauté  ;  prescription  ; 
inexistence. 

IV.  — Terres  tributaires;  usufruit; 
prescription  ;  abandon  volon- 
taire. 


I.  —  La  prescription  acquisitive  par 
5  ans,  basée  sur  un  juste  titre,  suppose 
la  bonne  foi  de  celui  qui  Vinvoque  ;  la 
bonne  foi  ne  consiste  pas  en  ce  qu'on  a 


ignoré  ce  qu'on  avait  intérêt  et  devoir 
de  connaître,  mais  en  ce  que,  malgré  des 
tentatives  d'investigations  sérieuses,  on 
n'a  pas  réussi  à  être  mieux  renseigné, 

IL —  En  matière  de  prescription  par 
5  ans,  l'acte  sous" seing  privé  n'est  oppo- 
sable au  véritable  propriétaire  qus  du 
jour  où  il  a  acquis  date  certaine. 

III.  —  Le  propriétaire  ne  peut  pres- 
crire contre  celui  avec  lequel  il  est  en 
communauté. 

IV.  —  La  prescription  de  l'usufruit 
des  terres  tributaires  [Art.  i05  C.  C.) 
présuppose  l'abandon  volontaire  des 
terres  de  la  part  du  tenancier. 


HosNA  AcHMAOui  V*  Ibrahim  Daoud 
ès-n.  et  q.  et  Consorts 

Av.  Vermond, 

contre. 

Hoirs   Eugénie   Veuve  Pandelli 
Damilaglu      Av.  Limprîtis. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant  que  feu 
Christodoulo  Natzo  était  propriétaire 
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d'un  terrain  de  la  superficie  de  8 
feddans  et  8  kirats,  situé  au  village 
El  Marg  de  la  province  de  Galiou- 
bieh  ; 

Que  ce  terrain,  après  sa  mort,  a 
été  dévolu  par  voie  d'héritage  à  ses 
deux  filles  Angéline  et  Eugénie  ; 

Que,  par  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  6  Mars  1884,  transcrit  le  8 
môme  mois,  la  D*  Angéline  a  vendu 
la  moitié  du  terrain  lui  revenant  k 
Ibrahim  Daoud,  auteur  des  appe- 
lants; 

Que,  par  un  second  contrat  sous 
seing  privé,  daté  du  14  Juin  1884  et 
transcrit  le  17  Septembre  de  la  même 
année,  la  dite  D*  Angéline  a  vendu 
l'autre  moitié  du  terrain  au  même 
acheteur,  en  déclarant  être  vraie  et 
légitime  propriétaire  par  voie  de  suc- 
cession de  son  père  ; 

Que,  suivant  exploit  du  23  Février 
1899,  la  D*  Eugénie  a  revendiqué,  à 
rencontre  des  hoirs  Ibrahim  Daoud, 
sa  part  indûment  vendue  par  sa  sœur, 
soit  4  feddans  et  4  kirats  avec  les 
revenus  depuis  1 884  ; 

Attendu  que  la  D*  Angéline,  pro- 
priétaire de  la  moitié  seulement  du 
terrain  litigieux,  a  mal  vendu,  par  le 


contrat  du  14  Juin  1884,  la  part  de  sa 
sœur  sur  laquelle  elle  n'avait  aucun 
droit;  que,  Ibrahim  Daoud,  par  con- 
séquent, ayant  acheté  a  non  domino^ 
n'a  pu  acquérir  la  propriété  des  terres 
revendiquées  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  sans 
méconnaître  la  nullité  de  la  seconde 
vente,  prétendent  avoir  acquis  la  pro- 
priété de  la  part  revenant  à  Eugénie, 
par  prescription  de  5  ans,  et  au  be- 
soin, par  celle  de  15  ans  édictée  dans 
l'article  102  du  Code  Civil  ;  qu'à  cet 
effet,  ils  invoquent  leur  juste  titre  et 
leur  bonne  foi  ; 

Attendu  que  la  première  prescrip- 
tion, basée  sur  des  justes  titres, 
suppose  la  bonne  foi  de  celui  qui 
l'invoque  ;  que  la  bonne  foi  ne  con- 
siste pas  en  ce  qu'on  a  ignoré  ce  qu'on 
avait  intérêt  et  devoir  de  connaître, 
mais  en  ce  que,  malgré  des  tentatives 
d'investigations  sérieuses,  on  n'a  pas 
réussi  à  être  mieux  renseigné  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les 
deux  actes  de  vente  mentionnent, 
également,  que  les  terres  vendues 
étaient  héréditaires;  que  le  contrat  du 
6  Mars  contient  vente  de  4  feddans  et 
petites  fractions  ;  que,  dans  celui  du 
14  Juin  1884,  la  D^  Angéline  déclare 
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avoir  acquis  le  terrain  litigieux  par 
voie  d'héritage  de  son  père  ; 

Que  ces  mentions  devaient  éveiller 
l'attention  de  Tacheteur  et  l'amener 
à  faire  des  recherches  et  à  s'assurer 
que  la  totalité  du  terrain  appartenait 
à  Angéline  ;  que,  non  seulement  il  a 
omis  de  se  livrer  à  de  pareilles  inves- 
tigations, mais  il  a  fait  déclarer  à 
la  venderesse,  dans  le  second  acte, 
qu'elle  était  la  seule  propriétaire  de 
la  totalité  du  terrain  ;  que  la  mauvaise 
foi  de  l'acheteur  est  manifeste,  et 
que  partant,  ses  héritiers  ne  peuvent 
pas  se  prévaloir  de  la  prescription 
quinquennale  ; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que 
les  appelants  invoquent  la  prescrip- 
tion de  15  ans  et  demandent  à  prouver 
leur  possession  pendant  cet  espace; 

Que  la  prescription  n'a  pu  être 
accomplie  au  23  Février  1899,  date 
de  l'assignation;  que  cette  date  cor- 
respond au  12  Chav^al  1316;  or  du 
17  Septembre  1 884  (26  Zilhedge  1301), 
date  de  la  transcription  du  contrat  du 
14  Juin  1884,  au  12  Chawal  1316, 
les  15  années  ne  sont  pas  écoulées  ; 

Que  vainement  les  appelants  de- 
mandent à  faire  remonter  le  point  de 
départ  de  la  prescription  au  14  Juin 


1884,  date  apparente  du  contrat  sous 
seing  privé  ;  qu'en  droit,  l'acte  sous 
seing  privé  n'est  opposable  au  véri- 
table propriétaire  que  du  jour  où  il  a 
acquis  date  certaine;  qu'il  doit,  à  plus 
forte  raison,  en  être  ainsi  dans  le  cas 
actuel  ; 

Que  Ibrahim  Daoud  a  acquis  la 
part  d' Angéline  en  Mars  1884;  que 
l'espace  qui  précède  la  date  certaine 
du  titre  du  14  Juin  1884  ne  peut  être 
compris  dans  les  15  ans,  car,  durant  cet 
espace,  l'acheteur  venant  au  lieu  et 
place  d' Angéline,  possédait  le  terrain 
en  communauté  avec  la  D®  Eugénie 
et  qu'il  est  de  principe  que  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  un 
communiste  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  pres- 
cription d'usufruit  dont  parle  l'art. 
105,  qu'elle  présuppose  l'abandon 
volontaire  des  terres  de  la  part  du 
tenancier  et  que  nulle  preuve  n'existe 
que  la  D®  Eugénie  a  abandonné  sa 
part  dans  le  terrain  en  litige; 

Par  ces  Motifs  : 

Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires; 


170 


COUR  D'APPBL 


CORTB  D'APPBLLO 


Démet  les  hoirs  Ibrahim  Daoud  de 
leur  appel  ; 

Confirme  le  jugement  du  8  Décem- 
bre 1903  du  Tribunal  Civil  Mixte  du 
Caire  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens. 
Alexandrie,  le  23  Février  1905. 


Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Matière  indivisible  ;  signifi- 
cation du  jugement;  &  qui  elle 
profite. 

II.  —  Appel  incident  entre  intimés; 
irrecevabilité. 

III.  —  Terres  Khara^ji  ;  lois  an- 
ciennes ;  succession  ;  inexis- 
tence. 

IV.  —  Preuve  testimoniale  ;  arti- 
culation vague;  inadmissibilité. 

V.  —  Règlement  sur  les  Mehké- 
més  de  1297;  Art.  14;  pres^ 
cription  spéciale  ;  applicabilité. 

VI.  —  Prescription  entre  commu- 
nistes; impossibilité. 


I. —  En  matière  indivisible,  telles  que 
partage  dHmmeubles  et  demande  en 
nullité  d'une  hypothèque^  la  significa- 
tion du  jugement  par  une  seule  des 
parties  intéressées,  fait  courir  le  délai 
d'appel  au  profit  de  toutes. 

IL  —  L'intimé  qui  n'a  exercé  aucun 
recours  valable  ne  saurait,   sous  la 
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forme  d'appel  incident^  conclure  à  la 
réformation  du  jugement  à  Vencontre 
des  autres  intimés, 

III.  —  Les  terres  Kharadji  n'étaient 
pas,  en  l'état  des  lois  et  règlements  au- 
trefois en  vigv£ur,  transmissibles  par 
voie  de  succession. 

IV.  —  Une  preuve  testimoniale,  en 
vue  d^établir  la  prescription,  n'est  pa^ 
admissible  si  elle  est  conçue  en  des  ter- 
mes  vagues  et  génériques. 

V.  —  R  ne  peut  être  question  de  la 
prescription  spéciale  par  33  ans  de 
Vart.  iA  du  Règlement  sur  les  Mchké- 
mes  du  9  Ragab  i297,  que  s'il  s'agit  de 
pétition  d'hérédité. 

VI.  —  Le  communiste  n'a  pas  un 
juste  titre  pour  posséder  et  prescrire  d 
l'encontre  de  son  communiste. 


Ghemiana  V*  Gabrial  Rizk  et  autres 
Av.  Manusardi, 

contre 

Hoirs  Youssef  Rizk.      Av.  Socoli. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  Cour,  par  son  arrêt 
du  15  Décembre  1904,  déclarait  que 
les  appels  de  la  D®  Ghemiana  Om 
Massaoud  et  consorts  contre  un  juge- 
ment du  Tribunal  Mixte  de  Mansou- 
rah,  en  date  du  26  Mai  1903,  fussent 
renvoyés  à  l'audience  du  12  janvier 
écoulé,  à  laquelle  devait  être  égale- 
ment porté  un  appel  relevé  contre  le 
môme  jugement  par  Wassef  Youssef, 
pour  qu'il  fût  plaidé  à  nouveau  sur 
le  tout,  et  statué  comme  il  appartien- 
drait ; 

Qu'à  la  dite  audience  du  12  Janvier 
1905,  et  en  l'état  de  la  non-compa- 
rution  de  l'intimé   Fahmy  Youssef 
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Rizk,  les  appels  dont  s'agit  étaient 
renvoyés  au  2  Février  suivant,  à  char- 
ge, par  les  intéressés,  de  signifier 
Tarrêt  de  profit-joint  requis  contre  la 
partie  défaillante,  laquelle,  quoique 
régulièrement  réassignée,  n'a  point 
comparu  à  la  dite  audience  du  2 
Février  1905  ; 

Attendu,  sur  la  jonction,  qu'elle 
s'impose  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  sans 
qu'il  ait  été  soulevé  aucune  contes- 
tation de  ce  chef,  que  les  appels  dont 
s'agit,  intéressent  les  mômes  parties 
en  cause,  et  ont  pour  objet  d'attaquer 
une  seule  et  même  décision  ; 

Attendu,  sur  l'irrecevabilité  soule- 
vée contre  l'appel  formé  par  Wassef 
Youssef,  qu'il  semble  constant  entre 
les  parties  intéressées,  ainsi  d'ailleurs 
que  le  révèle  l'examen  du  dossier, 
que  seule  la  D'  Maouna  bent  Youssef 
Rizk  signifiait  à  ce  dernier  le  juge- 
ment du  26  Mai  1903  et  dont 
appel  ; 

Qu'il  est  h  considérer  que  la  dite 
Dame  Maouna  bent  Youssef  Rizk,  bien 
qu'ayant  figuré,  au  même  titre  que 
ses  co-héritiers,  comme  simple  défen- 
deresse, dans  l'instance  ayant  abouti 
au  jugement    susmentionné  du  26 


Mai  1903,  était  assignée  en  partage, 
matière  essentiellement  indivisible  : 

Que,  de  plus,  mise  en  présence  de 
Wassef  Youssef,  dont  Goubran  Awad 
ès-q.  contestait  les  prétentions,  en 
tant  qu'elles  pouvaient  concerner  la 
part  des  mineurs  et  qu'il  revendiquait 
en  leur  nom,  non  seulement  elle 
reconnaissait  les  droits  des  milieurs 
en  question  avec  toutes  les  consé- 
quences qu'ils  comportaient,  mais 
elle  se  joignait  aux  hoirs  Y'oussef 
Rizk  pour  demander  également  la 
nullité  de  l'hypothèque  du  dit  Wassef 
Youssef,  vis-à-vis  de  toute  la  succes- 
sion, pour  avoir  été  consentie  sans 
mandat  par  Fahmy  Youssef  Rizk, 
lequel  figure  comme  ayant  agi  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  tous  ses 
co-héritiers  ; 

Que  le  jugement  dont  appel,  fai- 
sant droit  aussi  bien  à  la  demande 
de  Goubran  Awad  ès-qualité  qu'à 
celle  des  hoirs  Youssef  Rizk,  annulait 
l'hypothèque  de  Wassef  Youssef, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  quote- 
part  revenant  au  dit  Fahmy  Youssef 
Rizk  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  échet 
de  retenir,  conformément  à  une  ju- 
risprudence constante  sur   ce  point, 
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que  la  signification  du  jugement  faite 
par  une  seule  des  parties  intéressées, 
fait  courir  les  délais  de  Tappel  au 
profit  de  toutes  ; 

Que,  par  suite,  la  D*  Maouna  bent 
Youssef  Rizk  ayant  signifié  le  juge- 
ment attaqué,  dès  le  21  Novembre 
1903,  l'appel  formé  de  la  part  de 
Wassef  Youssef,  par  exploit  du  3  Dé- 
cembre 1904,  est  irrecevable  comme 
tardif,  même  à  l'égard  de  Goubran 
Awad  ès-qualité  et  encore  que  ce  der- 
nier n'ait  fait  aucune  signification; 

Attendu,  au  fond,  que  les  premiers 
juges  ont  sainement  apprécié,  aussi 
bien  le  mérite  de  la  revendication  de 
Goubran  Awad  ès-qualité  et  des  pré- 
tentions des  hoirs  de  feu  Youssef  Rizk, 
que  les  conséquences  qui  en  résul- 
taient au  point  de  vue  notamment 
de  la  validité  de  l'hypothèque  de 
Wassef  Youssef  ; 

Qu'il  échet  de  confirmer,  sur  ces 
points,  le  jugement  attaqué,  en  l'état, 
surtout,  de  l'attitude  de  Fahmy  Yous- 
sef Rizk,  qui  n'a  pas  comparu  à 
l'audience  utile,  et  de  la  circonstance 
que  Wassef  Youssef  ne  saurait,  sous 
la  forme  d'un  appel  incident,  con- 
clure valablement  à  une  réformation 
contre  Goubran  Awad  ès-q.  et  les 


hoirs  de  feu  Youssef  Rizk  à  l'excep- 
tion de  Fahmy  Youssef  Risk  alors 
qu'intimé  au  même  titre  que  ces  der- 
niers, il  n'a  exercé  aucun  recours 
valable  contre  la  décision  dont  s'agit  ; 

Attendu,  sur  la  partie  contestée  de 
la  revendication  des  hoirs  Rizk  Rizk, 
que  les  premiers  juges  l'ont  écartée  à 
bon  droit  dans  une  motivation  des  plus 
serrées,  que  les  moyens  que  l'on  es- 
saie, en  vain,  de  faire  valoir  en  degré 
d'appel,  et  qui  y  trouvent  d'ailleurs 
leur  réfutation,  ne  sont  point  de  na- 
ture à  l'affaiblir  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
écarté  à  bon  droit  la  réclamation  de 
la  D*"  Ghemiana  Om  Massaoud,  en 
tant  qu'elle  prétend  avoir  hérité  de 
GoubrialRizk  son  mari  et  de  Goubrial 
Goubrial  son  fils  ; 

Que  la  nature  Kharadji  des  terres 
qui  auraient  pu  constituer  leur  pa- 
trimoine en  rendait  impossible,  en 
effet,  la  transmission  par  voie  de 
succession,  en  l'état  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  au  moment  de  leur 
décès  ; 

Que,  d'autre  part,  la  D*  Ghemiana 
Om  Massaoud  ne  s'est  attribuée  au- 
cune autre  qualité  pour  exercer  sa 
revendication  ; 
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Qu'elle  s'est  bornée  à  opposer  la 
prescription,  en  voie  subsidiaire  ; 

Mais,  qu'indépendamment  de  la 
non-pertinence  et  de  l'inadmissibilité 
de  preuve  réclamée  de  ce  chef,  à  rai- 
son des  termes  vagues  et  génériques 
en  lesquels  paraissent  conçus  les  faits 
articulés,  cette  hypothèse  semble  de- 
voir être  exclue,  en  l'état  des  éléments 
décisifs  déduits  par  les  premiers  juges 
et  qui  démontrent  à  l'évidence  que, 
non  seulement  les  biens  litigeux  sont 
devenus  la  propriété  des  hoirs  Yous- 
sef  Rizk  et  des  hoirs  Rizk  Rizk,  dans 
les  proportions  qu'ils  établissent  en 
l'état  de  la  loi  territoriale  du  24 
Zilhedge  1274,  de  la  Moukabala  et  du 
Décret  du  6  Juillet  1880,  mais  que, 
dans  la  pire  des  hypothèses,  ces  der- 
niers ont  prescrit,  sans  que  la  D^Ghe- 
miana  Om  Massaoud  puisse  se  préva- 
loir de  la  prescription  spéciale  édictée 
par  l'art,  du  Règlement  sur  les  Meh- 
kémés,ne  s' agissant  point  en  l'espèce, 
comme  il  vient  d'être  démontré,  d'une 
pétition  d'hérédité  ; 

Mais  que  les  premiers  juges  sem- 
blent avoir  erré  en  prenant  la  même 
décision  au  profit  de  la  D®  Maouna 
bent  Elias  V^*  Azmy  Youssef  Rizk  ès- 
nom  et  ès-qualité,  en  ce  qui  concerne 


les  deux  kirats  sur  les  biens  litigieux 
de  Kafr  Youssef  Rizk,  à  elle  attribués 
du  chef  de  la  D*  Mouktara  ; 

Qu'en  effet,  sans  que  l'on  ait  à  se 
préoccuper  de  l'origine  ou  de  la  na- 
ture des  biens  qu'elle  a  laissés,  il  est 
constant  qu'en  mourant  (15  Août 
1877)  elle  était  propriétaire  du  dit 
patrimoine,  en  vertu  des  lois  alors  en 
vigueur  et  plus  haut  spécifiées  ; 

Qu'elle  a  pu,  par  suite,  le  trans- 
mettre à  ses  héritiers,  parmi  lesquels 
se  trouvait  sa  mère  la  Dame  Ghemiana 
Om  Massaoud,  laquelle,  dès  lors,  en 
revendiquant  sa  part  dans  les  deux 
kirats  dont  s'agit,  fait  un  véritable 
acte  de  pétition  d'hérédité  prescripti- 
ble seulement  au  bout  de  33  ans, 
sans  que  la  Dame  Maouna  bent  EUas 
ès-nom  et  ès-qualité,  qui  vient  aux 
droits  de  feu  Azmy  Youssef  Rizk, 
mari  de  la  dite  Mouktara,  ait  pu 
posséder  en  vertu  d'un  juste  titre, 
puisque  communiste  avec  la  D®  Ghe- 
miana Om  Massaoud  ; 

Qu'il  échet,  dans  ces  conditions, 
réformant  sur  ce  point  seulement,  de 
lui  attribuer  la  part  légitime  qui  lui 
revient  sur  les  deux  kirats  en  ques- 
tion, et  d'annuler  aussi  bien  la  vente 
consentie  aux  Tannous  que  les  deux 
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hypothèques  consenties  par  ces  der- 
niers sur  les  biens  litigieux  jusqu'à 
concurrence  de  la  dite  part  seule- 
ment ; 

Par  ces  Motifs  : 

Jugeant,  par  décision  non  suscep- 
tible d'opposition,  à  l'encontre  de 
Yacoub  Nahmi  ainsi  que  de  Fahmy 
Youssef  Rizk  et  contradictoirement 
vis-à-vis  des  autres  parties  en  cause  ; 

Joint  l'appel  de  Wassef  Youssef, 
inscrit  au  Rôle  Générai  sous  le  N*"  79, 
aux  appels  de  la  Dame  Ghemiana  Om 
Massaoud  et  consorts,  inscrits  au  Rôle 
Général  sous  le  N^  260. 

Statuant  par  un  seul  et  môme  arrêt 
sur  le  tout  ; 

Déclare  le  dit  Wassef  Youssef  irre- 
cevable en  son  appel  ; 

Au  fond: 

Réformant  en  partie  :  Dit  que  la 
Dame  Ghemiana  Om  Massaoud  adroit 
à  la  part  légitime  qui  lui  revient  sur 
les  deux  kirats  des  biens  litigieux 
situés  à  Kafr  Youssef  Rizk,  du  chef 
de  sa  fille  Mo uktara  décédée  le  15 
Août  1877; 

Annule  aussi  bien  la  venté  faite 


par  la  dite  Dame  aux  Tannous  que  les 
deux  hypothèques  consenties  par  ces 
d  rniérs  à  la  National  Bankof  Egypt, 
tel  que  le  tout  est  spécifié  au  dispositif 
du  jugement  attaqué,  en  tant  que  les 
dits  actes  ne  concernent  pas  la  quote- 
part  revenant  à  la  dite  Dame  Ghemia- 
na Om  Massaoud  sur  les  deux  kirats 
en  question  ; 

Ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions prises  en  vertu  des  dites  deux 
hypothèques  et  telles  qu'elles  sont 
spécifiées  dans  le  dispositif  de  la 
décision  dont  appel  ;  mais  jusqu'à 
concurrence,  seulement,  de  la  quote- 
part  revenant  h  la  Dame  Ghemiana 
Om  Massaoud,  et  telle  qu'elle  a  été 
plus  haut  indiquée  ; 

Et  sans  avoir  autrement  égard  aux 
conclusions  plus  amples  ou  contraires 
des  parties  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  dans 
toutes  ses  autres  dispositions  ; 

Condamne  les  appelants  en  les  dé- 
pens ;  les  frais  extrajudiciaires  res- 
tant compensés.  ' 

Alexandrie,  le  23  Février  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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Louage  de  services;  employé; 
démfssioii  ;  effets  ;  patron  ;  me- 
nace de  renvoi;  termes  bles- 
sants; conséquences. 

U employé  qui  a  volontairement  donné 
sa  démission  ne  saurait  arguer  d^un 
renvoi  intempestif. 

Toutefois  une  menace  de  renvoi  injus- 
tifiée et  proférée  par  le  patron  en  termes 
blessants^  autorise  Vemployé  qui  en  est 
Vobjet  à  se  retirer  sans  le  préavis  règles 
mentaire  et  lui  donne  droit  à  une 
réparation. 

Thb  Anglo-Egyptian  Bank  Limitbd 
Av.  Socolis, 

contre 

Richard  db  Francbschi 
Av.  Bouboulis. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  la  démission  de  Franceschi, 


de  son  emploi   à  la  Banque  Anglo- 
Egyptienne,  a  été  volontaire  ; 

Que,  même  invité  à  la  retirer,  il 
s'y  est  refusé;  qu'il  ne  saurait  donc 
arguer  d'un  renvoi  intempestif  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'à  la  suite  de 
l'apostrophe  «  Je  finirai  par  vous 
renvoyer,  espèce  d'imbécile  »  à  lui 
adressée  par  le  Directeur  de  la  Banque, 
à  l'occasion  d'un  retard  dans  le  ser- 
vice, d'ailleurs  de  peu  d'importance, 
et  dont  la  responsabilité  n'a  même 
pas  été  nettement  établie  à  la  charge 
de  Franceschi,  ce  dernier  était  auto- 
risé à  se  retirer  sans  le  préavis  régle- 
mentaire et  à  avoir  môme  le  droit  à 
une  réparation  ; 

Que  la  Cour  estime  que,  par  l'allo- 
cation de  son  traitement  des  mois 
d'Avril  et  de  Mai  1904,  indépendam- 
ment de  ses  participations  dans  les 
deux  fonds  de  prévoyance  et  d'indem- 
nité établis  à  la  Banque^  cette  répara- 
tion sera  suffisante  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  juges  qui  ne  sont  pas  con- 
traires ; 

Par  ces  Motifs: 
Disant  droit  sur  l'appel; 
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Le  déclare  bien  fondé  quant  à  la 
cause  et  au  montant  des  dommages- 
intérêts  alloués  ; 

Ëmendant,  en  conséquence,  le  ju- 
g^ement  attaqué  ; 

Réduit  les  dommages  intérêts  au 
montant  des  traitements  des  mois 
d'Avril  et  de  Mai  1904,  sans  préjudice 
des  participations  acquises  à  Frances- 
chi  dans  les  deux  fonds  de  Prévoyance 
et  d'indemnité  établis  h  la  Banque  ; 

Condamne  la  Banque  aux  Ys  des 
dépens  de  V^  instance  et  d'appel,  le 
surplus  restant  à  la  charge  de  l'intimé. 

Alexandrie,  le  1"  Mars  1905. 

Le  Pi'ésident, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Marché  à  terme  ;  validité. 

II.  —  Opérations  de  Bourse  ;  vente  ; 
défaut  de  note  signée  ;  circons- 
tances; validité. 

III.  —  Désistement  ;  réserves  ;  re- 
fus; conséquences. 


I.  —  S^agissant  de  marché  d  terme, 
même  devant  se  résoudre  par  le  paie- 
ment de  simples  différences^  le  débiteur 
ne  saurait  opposer  Vexception  de  jeu^ 
sHl  ne  peut  argu£r  ni  d'ineocpérience 
des  affaires  ni  de  manœuvres  dolosives 
pratiquées  d  son  encontre  :  il  ne  saurait^ 
nonplus^  opposer  au  créancier  de  bonne 
foi,  qui  a  agi  en  simple  intermédiaire 
et  qui  n'a  fait  qu'exécuter  des  ordres  sur 
la  solvabilité  apparente  du  spéculateur, 
que  ses  ressources  ne  lui  permettaient 
pas  les  spéculations  entreprises. 

IL  —  Le  débiteur  ne  saurait  mécon- 
naître une  vente  effectuée  pour  son 
compte,  par  le  motif  que  la  note  signée 
par  lui  manquerait,  s'il  résulte  que 
cette  vente^  faite  par  l'Association  des 
Courtiers,  conformément  au^x  usages  et 
conventions,  a   été  nécessitée  par   la 
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situation  du  débiteur  et  pour  lui  éviter 
une  perte  plus  considérable, 

III.  —  Est  d  bon  droit  refusé,  un 
désistement  provisoire  et  sous  réserves; 
et  si,  à  la  suite  du  refus,  la  partie  n^a 
pas  renouvelé  ses  conclusions,  on  doit 
considérer  le  désistement  comme  pur  et 
simple. 

Alex.  Coroniadis  &  C*" 
Av.  Aîcard, 


contre 


ASSIMAKI   ChRISTIDIS    ET    AUTRES 

Av.  Kabîs  de  S*  Chaînas 
et  Skenderani. 


La  Cour, 

Sur  Teooception  de  jeu  opposée  par 
Christidis: 

Attendu  qu'aucune  loi,  applicable 
par  les  Tribunaux  Mixtes  d'Egypte, 
ne  prononce  la  nullité  des  marchés  à 
terme  sur  denrées  et  marchandises, 
alors    môme  que    ces    marchés   de- 


vraient se  résoudre  par  le  paiement 
de  simples  diflFérences  ; 

Que  si,  dans  des  cas  particuliers  et 
pour  des  causes  exceptionnelles,  la 
jurisprudence,  s' inspirant  de  législa- 
tions étrangères,  a  refusé  toute  sanc- 
tion à  de  semblables  marchés,  les 
mêmes  motifs  ne  se  rencontrent  pas 
dans  la  cause,  où  le  débiteur  ne  peut 
arguer  ni  d'inexpérience  des  affaires, 
ni  de  manœuvres  dolosives  pratiquées 
à  son  encontre  ; 

Que  tous  les  ordres  d'achat  et  de 
vente  exécutés  par  Coroniadis  &  Ç? 
ont  été*  signés  par  Christidis  et  que 
chaque  opération  a  été  suivie  d'une 
facture  rendant  compte  du  résultat 
obtenu  ; 

Que,  pour  justifier  son  exception, 
le  débiteur  ne  saurait  non  plus  pré- 
tendre que  ses  ressources  ne  lui  per- 
mettaient pas  les  spéculations  qu'il  a 
entreprises  ; 

Que  pareille  objection  ne  peut  être 
opposée  au  créancier  de  bonne  foi, 
qui  n'a  fait  qu'exécuter  des  ordres 
sur  la  solvabilité  apparente  du  spé- 
culateur; 

Que,  d'ailleurs,  dans  les  marchés  à 
terme,  les  risques  ne  i:ortent  que  sur 
des  différences  et  que  c'est  le  montant 
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de  ces  diflFérences,  et  non  pas  l'ensem- 
ble des  achats  et  ventes  qu'il  faut 
envisager,  dans  l'espèce,  pour  appré- 
cier les  facultés  du  spéculateur; 

Qu'enfin  rien  n'établit  que  Coro- 
niadis  &  C°  aient  agi  en  une  autre 
qualité  que  celle  de  simples  intermé- 
diaires et  que,  en  ce  qui  les  concerne, 
les  opérations  n'aient  pas  été  réelles 
et  sérieuses  ; 

Que,  par  réformation  du  jugement, 
l'exception  doit  donc  être  repoussée  ; 


Au  fond: 

Attendu  que  les  factures,  compre- 
nant le  détail  des  opérations  faites 
pour  Christidis,  sont  toutes  accompa- 
gnées des  notes  d'usage,  signées  par 
Christidis,  et  ne  sont  pas  critiquées; 

Que,  si  ces  notes  manquent  pour  la 
dernière  opération  de  vente  effectuée 
pour  son  compte,  il  est,  toutefois, 
suffisamment  démontré  que  cette 
vente,  faite  par  l'Association  des 
Courtiers,  conformément  aux  usages 
et  conventions,  a  été  nécessitée  par 
la  situation  du  débiteur  et  pour  lui 
éviter  une  perte  plus  considérable  ; 


Sw  le  démtenient  incyoisoire  jtwo- 
fosé  })ar  Christidis  de  ses  demandes 
en  garantie  contre  Godé  et  Georgiadis 
et  refusé,  par  ces  derniers,  dans  ces 
conditions  : 

Attendu  que  Godé  et  Georgiadis 
avaient  été  appelés  en  garantie  par 
Christidis  devant  le  Tribunal  ; 

Que  la  demande  de  Coroniadis 
ayant  été  repoussée,  le  Tribunal  n'a 
pas  eu  à  statuer  sur  ce  recours  en 
garantie  ; 

Attendu  que  Coroniadis,  ayant  rele- 
vé appel  du  jugement  et  ayant  intimé 
Godé  et  Georgiadis,  Christidis  avait 
d'abord  repris,  contre  eux,  ses  conclu- 
sions de  première  instance,  mais  qu'à 
l'audience,  il  a  déclaré  se  désister 
provisoirement  de  ce  recours,  en  ré- 
servant tous  ses  droits  ; 

Attendu  que,  formulé  dans  ces 
termes,  le  désistement  n'a,  à  bon 
droit,  pas  été  accepté  ; 

Qu'à  la  suite  de  ce  refus,  Christidis 
n'a  pas  renouvelé  ses  conclusions  à 
fin  de  garantie  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  s'arrêter 
à  la  qualification  de  provisoire  donnée 
à   ce  désistement,  de  le   considérer 
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comme  pur  et  simple  et  d'en  donner 
acte  aux  parties; 


Par  ces  Motifs  : 

Disant  droit  sur  T appel  le  déclare 
bien  fondé  ; 

Réforme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  et  condamne  Christidîs 
à  payer  aux  appelants  la  somme  de 
P.T.  34.947  ^/,o  avec  intérêts  de  droit 
du  jour  delà  demande; 

Donne  acte  aux  parties  du  désiste- 
ment de  Christidis  à  l'égard  de  Godé 
et  de  Georgiadis  ; 

Condamne  Christidis  aux  dépens 
de  V^  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  1*'  Mars  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Actes  de  commerce;  Tribunal  de 
Commerce;  compétence. 

S'agissant  d'une  série  d'actes  de  vente 
et  d'achat  de  marchandises^  dans  un 
but  de  spéculatian^  ce  qui  fait  rentrer 
les  opérations  faites  dans  la  cUisse  des 
actes  de  commerce,  le  Tribunal  de  Com- 
merce est  compétent,  quand  mênie  une 
des  parties  n'est  pas  commerçante  de 
profession. 


Hanna  Effendi  Khalil 
Av.  Helou, 

contre 

G.  Gennaropoulo         Av,  Socolis. 

La  Cour, 

Attendu  que,  pour  la  première  fois 
en  appel,  et,  d'ailleurs,  sans  trop  y  in- 
sister, l'appelant  soulève  l'exception 
d'incompétence  du  Tribunal  du  Com- 
merce pour  connaître  du  diflFérend 
existant  entre  parties  ; 
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Qu'il  s'agit  pourtant  d'une  série 
d'actes  de  vente  et  d'achat  de  mar- 
chandises, dans  un  but  de  spéculation, 
ce  qui  fait  rentrer  les  opérations  faites, 
dans  la  classe  des  actes  de  commerce, 
qui  rendent  compétents  les  Tribu- 
naux de  Commerce,  quand  même  une 
des  parties  n'est  pas  commerçante  de 
profession  (Code  de  Commerce,  1  et  2); 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  l'ex- 
ception soulevée  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  motifs 
invoqués  par  les  premiers  juges  jus- 
tifient suflSsamment  la  décision  atta- 
quée et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  con- 
firmer, avec  dépens  à  charge  de 
rappelant  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Statuant  contradictoirement  entre 
parties  ; 

Rejette  l'exception  d'incompétence; 
Confirme  le  jugement  dont  appel; 
Condamne  l'appelant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  1"  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


Délation  ; 
tinction 
sabiUté. 


SOMMAIRE 

renseignement  ;    dis- 
;  dommages;    respon- 


La  délation  qui,  en  dehors  de  ses 
caractéristiques  spéciales,  se  distingue 
du  renseignement  avouable^-en  ce  que 
le  délateur  ne  prend  pas  la  responsabi- 
lité publique  de  son  acte,  expose  son 
auteur  d  la  réparation  du  dommage 
matériel  et  fnoral  qu'il  occasionne. 


Lbonb  Mieli 


Av.  Cuzzer, 


contre 


Agop.  Ohanian  et  autres 

Av.  Cambas 
en  substitution  de  TAv.  Athanassaki. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  sont  de  nature  à  faire 
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croire,  comme  les  premiers  juges  l'ont 
retenu,  que  les  lettres  incriminées,  de 
Kilidjian  et  Ohanian,  n'ont  pas  été  la 
cause  déterminante  de  la  résiliation 
du  contrat  passé  entre  Baker  &  Son, 
Directeur  particulier  de  la  C'^  d'assu- 
rance l'Equitable,  pour  la  Turquie  et 
l'Egypte,  et  l'appelant,  comme  agent 
de  ces  derniers  pour  les  affaires  de  la 
même  Compagnie  en  Egypte  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  contrat  passé 
entre  Baker  &  Son  et  l'appelant,  n'é- 
tait valable  que  du  5  Juillet  au  31 
Décembre  1902  et  que,  s'il  pouvait 
être  renouvelé  il  pouvait  être  aussi 
résilié,  avant  le  terme  stipulé,  par  la 
volonté  d'une  des  parties,  avec  un 
simple  avis  d'un  mois  à  l'avance,  et 
ce,  sans  aucune  indemnité  quelcon- 
que de  part  et  d'autre  ; 

Qu'en  outre,  il  résulte  des  lettres 
de  Baker  &  Son  à  l'appelant,  en  date 
du  27  Janvier  et  du  26  Février  1903, 
que  ce  dernier  aurait  pu  continuer 
dans  l'agence  de  la  Compagnie 
«  comme  producteur  privilégié  sous 
nos  ordres  »  (de  Baker  &  Son)  avec 
une  réduction  de  commission  à  établir 
ultérieurement  sur  les  bases  de  la 
nouvelle  entente  ; 

Qu'il  ne  dépendait,  par  conséquent, 


que  de  l'appelant  de  continuer  à  prê- 
ter son  concours  aux  aflFaires  de  la 
Compagnie,  et  de  prouver  par  les 
résultats  de  son  intervention,  son 
aptitude  et  son  utilité  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  que,  par  son 
contrat,  l'appelant  avait,  comme  seule 
rémunération,  une  commission  sur 
les  primes  encaissées  des  polices  com- 
plétées et  définitivement  acceptées 
par  la  Compagnie,  et  que,  même  avec 
une  commission  inférieure  à  celle 
primitivement  fixée,  l'appelant  aurait 
pu,  par  le  développement  des  affaires, 
atteindre  une  rémunération  conve- 
nable ; 

Que  le  dommage  matériel  dont  il 
se  plaint  et  dont  il  rend  responsables 
les  deux  intimés,  n'est  donc  pas  éta- 
bli ; 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  chilTré  d'une 
façon  tout  à  fait  fantaisiste  ; 

Qu'il  y  a,  cependant,  lieu  d'admettre 
que  les  lettres  incriminées  de  Ki  lidj  ian 
et  Ohanian,  surtout  celle  du  6  Décem- 
bre 1902  au  Directeur  Général  à 
Paris,  lettres  écrites  dans  un  esprit 
d'intrigue,  dans  un  but  intéressé  et 
de  spéculation  inavouable,  ont  pu 
causer, en  quelque  sorte,  un  préjudice 
moral  à  l'appelant  ; 
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Que  la  délation  se  distingue  du 
renseignement  avouable,  en  ce  qu'elle 
est  mystérieuse  et  secrète,  qu'elle 
l^lesse  dans  l'ombre  sans  que  la  main 
d'où  elle  sort  apparaisse,  et  sans  que 
le  délateur  soit  prêt  à  prendre  la  res- 
ponsabilité publique  de  ce  qu'il  fait  ; 

Que,  pour  ce  motif,  aggravé  par  la 
circonstance  que  les  intimés,  étran- 
gers aux  affaires  de  la  Compagnie, 
n'avaient,  par  conséquent,  pas  à  lui 
fournir  des  renseignements  quelcon- 
ques, la  Cour,  tout  en  confirmant  pour 
le  surplus  le  jugement  dont  appel, 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  à  la 
charge  des  deux  intimés,  les  frais  de 
première  instance  ainsi  que  ceux 
d'appel,  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  préjudice  moral  subi  ; 


Par  ces  Motifs: 


Statuant  contradictoirement  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  condam- 
nation aux  frais,  lesquels,  ainsi  que 
ceux  d'appel,  restent  à  la  charge  des 


intimés  à  titre  de  dommages-intérêts 
pour  préjudice  moral. 

Alexandrie,  le  1*'  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Obligation;  inexécution  ; 
force  majeure;  preuve;  charge. 

IL  —  Vente  ;  récolte  ;  quantité 
approximative;  livraison;  dé- 
ficit; obligations  du  vendeur; 
avertissement;  omission;  res- 
ponsabilité ;  dommages -inté- 
rêts; modération. 


I.  —  Cest  à  celui  qui  prétend  se  dé- 
charger d'un  engagement  contracté,  en 
invoquant  la  force  majeure,  quHl  in- 
combe de  fournir  la  preuve  qu'il  lui 
était  impossible  de  l'exécuter. 
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II.  —  Celui  qui  vend  sa  récolte  de  co- 
ton, calculée  d  une  quantité  de  cantars 
déterminée,  ou  plus  ou  moins,  doit,  si  des 
événements  indépendants  de  sa  volonté, 
tels  qu£  le  brouillard  ou  Vinsuffisance 
d'eau,  Vempéchent  de  satisfaire  entiè- 
rement à  ses  engagetnents,  en  avertir 
son  co<ontractant,  sans  retard,  pour 
lui  permettre  de  se  couvrir  sans  perte 
et  de  vérifier  la  prétendue  insuffisance 
de  la  récolte  :  en  procédant  autrement, 
il  engage  sa  responsabilité  et  se  rend 
passible  des  dommages-intéréts,  eu 
égard  d  la  quantité  non  livrée,  sauf 
une  bonification  à  arbitrer  à  raison  de 
la  fixation  approximative  de  la  quan- 
tité d  livrer. 


Chorbmi  Bbnachi  &  C'* 
Av.  Socolis, 

contre 

MOHARRBM  BbY  AbOU  GaBAL 

Av.  Lebsohn. 


La  Cour, 

Attendu  que  par  une  note  provi- 
soire du  17  Juin  1902,  confirmée  par 


contrat  du  26  Juin  suivant,  la  maison 
Choremi  Benachi  a  acheté  au  sieur 
Moharrem  Bey  Abou  Gabal  l.OOO 
kantars,  ou  plus  ou  moins,  de  coton, 
première,  seconde  et  troisième  caeil- 
lettes,  provenant  de  ses  abadîchs 
Taranis  et  El  Machiia,  livrables  après 
les  cueillettes  respectives,  au  prix  de 
P.T.  270  lé  kantar  de  coton  non 
égrené  ; 

Attendu  que  le  vendeur  n'ayant 
livré  que  659  kantars  et  43  rotolis, 
les  acheteurs,  après  une  mise  en  de- 
meure, l'ont  assigné  pour  avoir  paye- 
ment de  P.T.  20,434  à  titre  de 
dommages-intérêts,  soit  P.T.  60  par 
kantar  sur  340  kantars  et  57  rotolis 
de  coton,  non  livrés  ; 

Attendu  que  le  vendeur  a  soutenu 
que,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure,  savoir  du  brouillard  et  de 
rinsuffisance  d'eau,  ses  terres  n'ont 
produit  en  1902,  que  la  quantité  de 
coton  consignée  aux  acheteurs  ; 

Attendu  que  ces  derniers  ont  sou- 
tenu, au  contraire,  que  la  récolte  d'A- 
bou  Gabal  était  plus  que  suffisante 
pour  exécuter  le  contrat,  mais  que  le 
prix  du  coton  aypnt  sensiblement 
haussé  au  mois  de  Novembre,  leur 
co-contractant  a   préféré   vendre   le 
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reste  de  sa  récolte  à  un  autre  et  h  un 
prix  supérieur; 

Attendu  que  les  deux  parties  ont,  à 
titre  subsidiaire,  conclu  à  une  preuve 
par  témoins  sur  les  faits  avancés  par 
eux  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  du  Caire, 
tout  en  estimant  plus  vraisemblables 
les  affirmations  des  demandeurs,  par 
son  jugement  en  date  14  Avril  1903, 
leur  a  néanmoins  imposé  la  preuve 
que  le  défendeur  Abou  Gabal  a  vendu 
le  reste  de  sa  récolte  à  une  tierce 
personne  ; 

Qu'appréciant  ensuite  le  résultat 
des  enquête  et  contre-enquête,  il  a, 
par  son  jugement  du  29  Mars  1904, 
débouté  les  demandeurs  de  leur 
action  ; 

Attendu  que  Choremi  Benachi,  par 
des  actes  distincts,  ont  relevé  appel 
de  ces  deux  décisions  ; 

Attendu  que  les  appels  sont  con- 
nexes, qu'il  convient  de  les  joindre  et 
de  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Attendu  qu'à  supposer  que,  par 
suite  d'événements  indépendants  de 
sa  volonté,  tels  que  le  brouillard  et 
rinsufflsance  d'eau,    l'intimé  n'eût 


pas  été  en  mesure  de  satisfaire  entiè- 
rement k  ses  engagements,  il  lui 
incombait  d'en  avertir  son  co-con- 
tractant,  sans  retard,  c'est-à-dire  lors 
de  la  première  cueillette,  laquelle  se 
fait  fin  Septembre  ou  au  commence- 
ment d'Octobre,  et  n'aurait  donné,  au 
dire  de  l'intimé,  que  262  kantars  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment,  les  appe- 
lants, maison  d'exportation  de  coton, 
auraient  pu  se  couvrir  sans  perte  ;  que, 
de  plus,  ils  auraient  eu  le  moyen  de 
vérifier  la  prétendue  insuffisance  de 
la  récolte,  au  besoin  par  une  consta- 
tation d'expert  à  demander  en  référé  ; 

Attendu  que  l'intimé,  non  seulement 
n'a  rien  notifié  en  temps  opportun, 
mais  encore,  dans  une  mise  en  de- 
meure signifiée  aux  appelants  le  29 
Novembre  1902,  soit  après  toutes  les 
cueillettes  terminées,  les  a  sommés 
de  prendre  livraison  «  du  reste  de  sa 
récolte  »,  sans  dire  qu'un  tiers  de  la 
quantité  vendue  n'était  pas  prête  à 
être  livrée  ; 

Attendu  que  cette  façon  d'agir  de 
l'intimé  eût  suffi,  à  elle  seule,  pour 
engager  sa  responsabilité,  mais  que 
si  le  Tribunal  croyait  devoir  ordonner 
une  mesure  d'instruction,  il  aurait 
dû  mettre  le  fardeau  de  la  preuve  à 
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la  charge  d'Abou  Gabal  et  non  de 
Chorèmi  Benachi  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  évident,  qu'il 
incombe  à  celui  qui  prétend  se  dé- 
charger d'un  engagement  contracté, 
en  invoquant  la  force  majeure,  de 
fournir  la  preuve  qu'il  lui  était  im- 
possible de  s'exécuter  ; 

Attendu  que,  dans  l'instance  d'ap- 
pel, l'intimé  n'offre  pas  cette  preuve, 
laquelle  ne  résulte  pas  non  plus  des 
dépositions  des  témoins  de  la  contre- 
enquête  qu'il  a  fait  entendre  en  pre- 
mière instance  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'in- 
timé doit  être  déclaré  tenu  de  dé- 
dommager les  appelants  de  la  perte 
qu'ils  ont  dû  subir,  par  suite  de  la  non 
livraison  partielle  du  coton  vendu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
qu'à  la  date  du  9  Décembre  1902, 
jour  de  la  sommation  faite  par  les 
appelants,  le  prix  du  coton  non  égrené, 
dans  les  environs  de  Simbellawein, 
était  de  P.T.  330  le  kantar,  que  le 
prix. convenu  au  contrat  étnntde  P.T. 
270  il  y  a  lieu  d'allouer  une  somme 
de  P.T.  60  par  kantar  non  livré  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  quantité 
à  livrer  n'était  stipulée  qu'approxi- 
mativement,  soit  1,000  cantars,  «  ou 


plus  ou  moins  »  ;  qu'il  n'est  pas  éta- 
bli que  rintimé  ait  effectivement 
récolté  1.000  kantars;  que,  daos  ces 
conditions,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  dans 
une  affaire  analogue  (arrêt  du  19  Dé- 
cembre ISOl.  Bulletin  XIV ^ip^ge  59) 
il  convient  de  tenir  compte,  en  faveur 
de  l'intimé,  d'une  différence  que  la 
Cour  ex  œquo  et  bono  croit  devoir 
fixer  à  10  7o  de  la  quantité  stipulée  ; 
Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
condamner  l'intimé  à  payer  une 
somme  de  P.T.  60  par  kantar,  sur 
240  kantars  non-livrés  ; 


Par  ces  Motifs: 


Joint  les  deux  appels  relevés  par 
Choremi  Benachi  &  C^®  contre  les  ju- 
gements du  Tribunal  du  Caire  rendus 
entre  parties  le  14  Avril  1903  et  le 
29  Mars  1904; 

Et,  statuant  par  un  seul  et  môme 
arrêt,  et  rejetant  toutes  conclusions 
plus  nmples  ou  contraires; 

Infirme  les  deux  jugements  appe- 
lés, et  statuant  à  nouveau  ; 
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Condamne  le  Sieur  Moharrem  bey 
Abou  Gabal  à  payer  aux  Sieurs 
Clioremi  Benaclii  &  C'^  la  somme  de 
P. T.  14,400  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts pour  240  kantars  de  coton  non 
livrés,  plus  les  intérêts  à  raison  de 
5  ^/^  à  partir  de  la  demande  en  justice 
et  les  frais  des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  P*"  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Expropriation  ;  utilité  publique; 
Décret  ;  constructions  nouvel- 
les ;  simple  entretien. 

Lorsqu'une  rue  a  été  déclarée  d'uti- 
lité publique,  mais  qu'elle  est  restée 
inachevée  et  ne  peut  être  pratiquée, 
co7nme  une  v&ritable  rue,  qu'à  la  suite 
d'expropriations,  non   encore  accom- 


plies^ toute  construction  nouvelle^  sur 
remplacement  de  la  rue  décrétée,  est 
certainement  interdite  ;  mais  le  simple 
entretien  des  constructions  existantes 
n'est  ni  prévu  ni  prohibé  en  pareil 
cas. 


Ibrahim  Hassoun, 


contre 


Ministère   Public. 


La  Cour, 

Vu  le  Décret  du  22  Juin  1886, 
déclarant  d'utilité  publique  les  voies 
situées  dans  les  principales  villes 
d'Egypte,  et  le  plan  administratif 
concernant  la  voie  dite  Charé  el  Bahr, 
à  Mansourah  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  du  tableau 
E,  qui  accompagne  le  Décret  du  22 
Juin  1886  et  qui  concerne  la  ville  de 
Mansourah,  que  la  voie  désignée  sous 
le  nom  de  Charé  El  Bahr  ou  Gun  El 
Bahr  a  été  déclarée  d'utilité  publique, 
il  ressort,  toutefois,  de  l'examen  du 
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plan  dressé  pour  rétablissement  de 
cette  voie  et  de  la  description  des 
lieux  faite  par  le  juge  des  contra- 
ventions, qu  'elle  est  restée  inachevée 
et  ne  pouvait  être  pratiquée  comme 
une  véritable  rue  qu'à  la  suite  de 
nombreuses  expropriations  non  encore 
accomplies  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
toute  construction  nouvelle  sur  l'em- 
placement de  la  rue  décrétée  est 
certainement  interdite  par  le  Décret 
précité,  parce  que,  étant  destinée  à 
disparaître  par  Texpropriation,  elle 
constituerait  une  aggravation  de 
charge  pour  le  Trésor  public  et  cau- 
serait des  retards  dans  les  travaux, 
mais  qu'un  simple  entretien  des  cons- 
tructions existantes  n'a  été  ni  prévu 
ni  prohibé  en  pareil  cas  ; 

Qu'en  effet,  une  semblable  prohi- 
bition, sans  intérêt  pour  l'Etat  et  pour 
le  public,  serait  inutilement  préjudi- 
ciable aux  propriétaires  riverains,  non 
encore  expropriés,  et  pourrait  môme, 
comme  dans  l'espèce,  être  contraire 
aux  règles  sur  l'hygiène  publique  ; 

Que  c'est,  en  effet,  pour  éviter  des 
dépôts  d'ordures  qu'Ibrahim  Hassoun 
a  rétabli,  au  moyen  d'une  toile  mé- 


tallique, une  clôture  qui  existait  déjà 
et  qui  était  en  bois  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Disant  droit  sur  l'appel  ; 

Le  déclare  bien  fondé  ; 

Infirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  et  renvoie  l'appelant 
des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Alexandrie,  le  1"'  Mars  1905. 

Le  Présiàenty 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Propriété  littéraire  et  artis- 
tique ;  droit  naturel. 

IL — Photographie  ;  reproduction  ; 
carte  postale  ;  concurrence  dé- 
loyale ;  dommages-intérêts. 


I.  —  En  Vabsence  d'une  loi  spéciale, 
sur  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
en  Egypte,  cette  propriété  se  trouve  pla- 
cée  sous  la  sauvegarde  du  droit  naturel 
et  de  Véquité  et  il  est  de  principe,  en 
droit,  que  toute  atteinte  portée  à  la 
propriété  d'autrui,  donne  lieu  à  une 
action  contre  celui  qui  en  est  Vauteur. 

II.  — La  reproduction  photographi- 
que d^une  oeuvre  conçue  et  créée  par  un 
artiste,  constitue  une  concurrence  dé- 
loyale  interdite  et  donnant  lieu  à 
dommages'intérêts  :  tel  est  le  cas  d'une 
reproduction  ou  réduction,  pour  les 
appliquer  sur  des  cartes  postales,  de 
photographies  de  paysages  et  types 
égyptiens,  propriété  d'un  photographe 
de  profession  qui  en  fait  le  commerce. 


Constantin  Zanqakis 
Av.  Vermond, 

contre 
Fix  ET  David  Av.  Bard. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  les  intimés  ont  fait  opérer,  en 
Allemagne,  des  reproductions  et  des 
réductions,  d'un  grand  nombre  de 
photographies  de  divers  paysages  et 
types  égyptiens,  propriété  de  l'appe- 
lant, photographe  de  profession  qui 
en  fait  le  commerce,  pour  les  appli- 
quer sur  des  cartes  postales,  que  les 
intimés  vendent  à  Port-Saïd  môme, 
où  l'appelant  exerce  sa  profession  et 
son  commerce  ;  que,  dans  quelques- 
unes  de  ces  reproductions  photogra- 
phiques sur  les  cartes  postales  ven- 
dues par  les  intimés,  le  nom  du  pho- 
tographe Zangakis  est  encore  visible  ; 
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Attendu  que  le  jugement  dont 
appel,  tout  en  constatant  l'existence 
de  la  contrefaçon,  déclare  néanmoins 
que  les  épreuves  que  l'appelant  avait 
produites,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  œuvre  d'art  et  ne  sont 
qu'une  série  de  clichés  d'une  absolue 
banalité,  sans  aucun  cachet  personnel 
et  que,  d'autre  part.,  la  carte  postale 
illustrée  ne  peut  constituer  une  con- 
trefaçon de  la  photographie,  ni  la 
vente  de  ces  cartes  postales  une  con- 
currence, et  surtout  une  concurrence 
déloyale,  puisque  la  photographie  et 
la  carte  postale  illustrée  s'adressent  à 
des  amateurs  différents  et  ne  peuvent 
servir  aux  mêmes  usages  ; 

Attendu  que  plusieurs  législations 
accordent,  spécialement,  aux  photo- 
graphies la  même  protection  géné- 
ralement accordée  aux  œuvres  d'art, 
sous  certaines  conditions  et  limitation 
de  temps  (Allemagne,  loi  du  10  Jan- 
vier 1876—  Grand-Duché  de  Finlande, 
loi  du  17  Mars  1880  —  Norvège,  loi 
du  12  Mai  1877); 

Que  l'article  premier  de  cette  der- 
nière loi  pose  nettement  le  principe 
que  celui  qui  tire  pour  son  compte 
une  image  photographique  origi- 
nale, d'après  nature,  ou  exécute  une 


reproduction  photographique  d'une 
œuvre  d'art  dont  la  reproduction  esi 
libre,  a  le  droit  exclusif  de  la  copier 
par  la  photographie  pour  la  vendre  ; 

Que  la  loi  finlandaise  ajoute,  encore, 
que  si  la  photographie  a  été  faîte  sur 
commande,  il  est  interdit  de  la  mul- 
tiplier sans  le  consentement  de  la 
personne  qui  l'a  commandée  ; 

Attendu  que  les  conventions  passées 
entre  la  France  et  la  Belgique,  la 
Suisse  et  l'Italie,  comprennent  les 
photographies  parmi  les  œuvres  qui 
ont  droit  à  la  protection  contre  la 
reproduction  non  autorisée  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'en  France,  cette 
protection  ne  leur  est  accordée,  que 
si  le  photographe,  par  le  dessin  ou 
par  tout  autre  procédé,  donne  à  son 
travail  un  caractère  artistique,  d'a- 
près une  jurisprudence  assez  criti- 
quable, dit  Despagnet  —  Droit  inter- 
national privé,  —  car  elle  donne  aux 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation 
arbitraire  et  qui  n'est  guère  de  leur 
compétence; 

Qu'en  tous  cas,  même  en  France,  il 
y  a  des  décisions  des  Tribunaux  qui 
tendent  à  mettre  les  œuvres  photo- 
graphiques, en  général,  à  l'abri  de  la 
contrefaçon,   les  productions   photo- 
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graphiques  sont  protégées,  d'ailleurs, 
parla  loi  du  19  Juillet  1793,  au  môme 
titre  que  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique— dit  le  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Etienne  du  7 
Juillet  1885  —  et,  malgré  l'absence 
de  dépôt, le  photographe  dontTœuvre 
a  été  contrefaite,  a  le  droit  d'action- 
ner en  dommages-intérêts  pour  con- 
currence déloyale,  l'auteur  de  la 
contrefaçon  (jugement  du  Tribunal 
de  Lyon  du  8  Juillet  1887); 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  loi 
spéciale  sur  la  propriété  littéraire  et 
artistique  en  Egypte,  cette  propriété 
se  trouve,  par  application  de  l'art.  34 
du  Règl.  d'Or.  Judiciaire,  placée  sous 
la  sauvegarde  du  droit  naturel  et  de 
l'équité,  puisqu'il  est  de  principe,  en 
droit,  que  toute  atteinte  portée  à  la 
propriété  d'autrui,  donne  lieu  à  une 
action  contre  celui  qui  en  est  l'au- 
teur; 

Que  la  reproduction  photographique 
d'une  œuvre  conçue  et  créée  par  un 
artiste,  constitue  une  concurrence 
déloyale  qui  est  interdite  ; 

Qu'une  photographie,  quand  môme 
elle  ne  puisse  être  considérée  comme 
une  œuvre  artistique,  ce  qui  parfois 
est  une  question  d'appréciation,  peut 


représenter  toutefois  une  somme 
considérable  de  frais,  de  peines  et 
de  soins,  dont  il  ne  serait  pas  juste 
qu'un  autre,  que  le  photographe  lui- 
môme,  s'approprie  pour  spéculer  ; 

Que  peu  importe  si  les  choses  re- 
présentées peuvent  être  reproduites 
par  la  photographie,  par  tout  le 
monde  ;  que,  sans  aucun  doute,  l'in- 
timé était  parfaitement  libre  d'aller 
prendre  les  mômes  vues  photographi- 
ques et  de  faire  ainsi  une  œuvre 
identique  à  celle  de  l'appelant,  mais 
il  aurait  à  faire  les  mômes  frais  et  à 
supporter  les  mômes  fatigues  ; 

Que  ce  qu'il  importe  seulement, 
c'est  de  faire  respecter  les  fruits  légi- 
times du  travail  de  chacun  et  d'em- 
pôcher  qu'un  autre  ne  s'en  approprie 
et  lui  fasse  une  concurrence  déloyale  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  l'ap- 
pelant a  le  droit  d'actionner  l'intimé 
en  dommages-intérêts,  quant  au  mon- 
tant de  ces  dommages-intérêts,  il  y  a 
lieu  de  considérer  que  la  diminution 
du  commerce  de  l'appelant  ne  peut 
avoir  pour  cause  principale  la  repro- 
duction de  ses  photographies,  mais 
qu'elle  doit  être,  fatalement,  le  résul- 
tat de  l'introduction,  dans  le  com- 
merce, des  cartes  postales  illustrées, 
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lesquelles,  par  leur  bon  marché,  leur 
facile  expédition  et  la  place  qu'elles 
occupent  à  présent  dans  la  corres- 
pondance postale,  font  une  concur- 
rence extraordinaire  aux  collections 
de  photographies  en  grand  format  ; 

Qu'ainsi,  la  production  des  livres 
de  rappelant  ainsi  que  de  ceux  de 
rintimé,  le  seul  moyen  proposé  pour 
la  vérification  du  préjudice  dont  le 
môme  appelant  9e  plaint,  ne  saurait 
être  admise  comme  ne  pouvant  pas 
fournir  les  indications  nécessaires 
pour  l'évaluation  des  dommages  ; 

Que,  d'autre  part,  la  demande,  tout 
à  fait  fantaisiste,  de  2.000  Livres  de 
dommages-intérêts,  ne  prouve  rien, 
sinon  que  l'appelant  a  voulu  répon- 
dre, par  une  spéculation,  à  une  spé- 
culation ; 

Attendu  que  l'intimé  produit  des 
déclarations  de  photographes  établis 
au  Caire  et  &  Alexandrie,  d'où  il  ré- 
sulte que  : 

l""  Le  photographe  Détrich  exige 
10  francs  pour  la  reproduction  de 
chaque  photographie  de  sa  collection 
de  vues  d'Egypte  en  cartes  postales; 

2**  Que  le  photographe  Lauro  de- 
mande seulement  P.T.  15  par  pièce 
reproduite    en    carte   postale,  mais 


pour  une  quantité  minimum  de 
30  sujets  et  la  remise  de  50  cartes 
postales  de  chaque  sujet,  à  titre  de 
bonification  ; 

S*"  Que  les  photographes  Reiser 
et  C*"  déclarent  qu'ils  ont  certains  cli- 
chés desquels  ils  n'accordent  pas  le 
droit  de  reproduction,  mais  qu'il  y  en 
a  d'autres  qu'ils  autorisent  à  repro- 
duire en  cartes  postales,  à  raison  de 
P.T.  20  le  cliché  ; 

Attendu  que  l'on  voit,  de  ce  qui 
précède,  que  l'intimé  aurait  pu  se 
procurer,  à  bon  marché,  le  droit  de 
reproduire  des  photographies  du  genre 
de  celles  qu'il  a  reproduites,  apparte- 
nant à  l'appelant  ; 

Attendu  que  lorsqu'un  préjudice 
est  certain  et  que  le  chiflPre  précis  De 
peut  pas  en  être  rétabli,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  fixer  ex  œquo  etbono 
le  montant  des  dommages  ; 

Que  la  Cour  estime  qu'en  validant 
la  saisie-conservatoire  des  cartes  pos- 
tales, faite  par  procès-verbal  de 
l'huissier  Furst  du  16  avril  1903,  en 
ordonnant  la  destruction  des  cartes 
postales  saisies  et  en  allouant  à  l'ap- 
pelant la  somme  de  Lst.  10  comme 
dommages-intérêts,  pour  la  reproduc- 
tion non  autorisée  des  19  photogra- 
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phies  produites,  elle  accorde  &  rappe- 
lant une  juste  réparation. 


Par  CHS  Motifs: 


Statuant  contradictoirement  entre 
parties  ; 

Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Fait  défense  aux  intimés  de  repro- 
duire sur  cartes  postales,  des  photo- 
graphies, propriété  de  rappelant,  sans 
r autorisation  de  celui-ci; 

Condamne  les  intimés  à  payer  à 
rappelant,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, la  somme  de  Lst.  10  ; 

Valide  la  saisie  pratiquée  par 
Thuissier  Fûrst  en  date  du  16  Avril 
1903,  et  ordonne  la  destruction  des 
cartes  postales  saisies  ; 

Condamne  les  inlimés  aux  frais  des 
deux  instances. 

Alexandrie,  le  !•'  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Etablissement  public  ;  bois- 
sons alcooliques  ou  fermentées- 
débit  ;  licence  personnelle  ;  mu- 
tation ;  successeur  ;  nouvelle 
licence  ;  nécessité. 

II.  —  Etablissement  public  ;  bois- 
sons alcooliques  ou  fermentées; 
débit  ;  licence  ;  absence  ;  quar- 
tier non  européen  ;  cas  ;  con- 
travention. 

I.  —  D'après  le  Décret  du  9  Janvier 
1904  sur  les  établissements  publics 
(art.  i2),  la  licence  spéciale^  pour  débit 
de  boissons  alcooliques  ou  fermentées, 
est  personnelle. 

Par  suite,  celui  qui  succède  d  un 
précédent  tenancier  d'établissement  pu- 
blic, dans  un  quartier  non  européen, 
postérieurement  d  Ventrée  en  vigueur  de 
ce  Décret  et  d  V Arrêté  du  Gouverneur 
ou  du  Moudir  qui  donne  la  nomen- 
clature des  quartiers  européens^  ou  la 
licence  n'est  pa^  obligatoire,  est  tenu  de 
se  munir  d'une  nouvelle  licence  pour  la 
continuation  de  son  commerce,  sans 
pouvoir  prétendre  bénéficier,  comme 
d'un  droit  acquis,  de  celle  accordée  d 
son  prédécesseur^  sous  l'empire  d'une 
loi  différente  et  modifiée. 
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IL  —  En  cas  de  contravention  rele- 
vée contre  le  tenancier  d'vn  établisse-- 
ment  public,  non  pourvu  de  licence 
spéciale  et  personnelle,  pour  débit  de 
boissons  alcooliques  ou  fennentées,  Vo- 
mission,  dans  la  citation  et  dans  le 
réquisitoire  du  Ministère  Public,  de  la 
qualification  du  quartier  où  rétablisse- 
ment est  exploité,  n^ autorise  pas  le 
contrevenant  a  prétendre  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  la  licence  requise,  s'il  est 
constant,  que  Vétablissentent  incriminé, 
se  trouvait  dans  une  rue  ne  faisant 
point  partie  des  quartiers  désignés 
comme  européens  par  Vautorité  admi- 
nistrative. 


Ministère  Public, 

contre 

Nicolas  Panayotti  Zekvos. 

La  Cour, 

Sur  le  i***  moyen  du  pourvoi  du 
Ministère  Public^  tiré  de  la  violalion 
de  Fart.  12  du  Décret  dtc  5  Janvier 
1904  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  Tes- 
pèce,  de  rechercher  si,  sous  l'empire 


du  Règlement  du  21  Novembre  1891, 
sur  les  établissements  publics,  la  li- 
cence spéciale,  prévue  par  ce  règle- 
ment, pour  débit  de  boissons  alcooli- 
ques, dans  les  quartiers  non  européens 
des  principales  villes  d'Egypte,  était 
personnelle  au  tenancier  ou  devait 
s'appliquer  à  l'établissement  de  débit 
et,  par  suite,  en  cas  de  changement 
du  tenancier,  profiter  au  dernier  oc- 
cupant ; 

Qu'il  suffit  de  retenir  que  le  Décret 
du  9  Janvier  1904,  postérieurement 
édicté  sur  cette  matière,  dispose  ex- 
pressément que  cette  licence  est  per- 
sonnelle ; 

Attendu  que  ce  Décret  du  9  Janvier 
1904  ainsi  que  l'Arrêté  du  Gouver- 
neur du  Caire,  qui  le  complète  et  qui 
donne  la  nomenclature  des  quartiers 
européens  où  la  licence  n'est  pas  obli- 
gatoire, sont  entrés  en  vigueur, 
savoir:  le  Décret,  le  19  Février  1904 
et  l'Arrêté,  le  14  Mai  suivant  ; 

Attendu  que  c'est  postérieurement 
à  cette  double  promulgation,  soit  le 
20  Mai  1904,  que  Nicolas  Panayotti 
Zervos  a  succédé  à  Carmelo  Mallia 
comme  tenancier  de  la  buvette  de  la 
Rue  Darb  el  Moustapha,  N**  10,  et  en 
a  fait  la  déclaration  au  Gouvernorat  ; 
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Que  le  nouveau  tenancier  était 
donc  tenu,  confomiéraent  au  Décret 
(art  12),  de  se  munir  d'une  licence 
personnelle  pour  la  continuation  de 
son  débit  de  boissons  alcooliques  ; 

Qu'il  ne  pouvait,  en  eflFet,  prétendre, 
sous  l'empire  de  la  législation  nou- 
velle, bénéficier,  comme  d'un  droit 
acquis,  de  la  licence  accordée  à  son 
prédécesseur,  sous  l'empire  d'une  lé- 
gislation différente  et  dès  alors  mo- 
difiée ; 

Que  le  pourvoi  du  Ministère  Public, 
contre  le  jugement  qui  a  renvoyé 
Zervos  des  fins  de  la  poursuite,  est 
donc  bien  fondé  ; 

Sut  le  2"^  moyen  du  pourvoi,  tiré 
de  la  fausse  application  du  §  ///  de 
Vart.  12  du  Décret  précité  (prétendue 
omission  dans  la  citation  et  réquisi- 
toire du  Mimslè7^e  Public  de  la  qua/i- 
Jication  précise  du  quartier  où  la  con- 
travention a  été  constatée)  : 

Attendu  que  l'art.  12  §  III  du  Dé- 
cret du  9  Janvier  1904  dispose  que 
les  établissements  situés  dans  les 
quartiers  européens  du  Caire  et  des 
autres  principales  villes  d'Egypte,  dé- 
signés par  Arrêtés  des  Gouverneurs, 


sont,  seuls,  affranchis  de  l'obligation 
de  la  licence  spéciale  et  personnelle 
pour  les  débits  des  boissons  alcoo- 
liques ; 

Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
rue  Darb  el  Moustapha  ne  fait  pas 
partie  des  quartiers  de  la  ville  du 
Caire  désignés  comme  européens 
dans  l'arrêté  du  Gouverneur  de  cette 
ville  du  30  Août  1904; 

Qu'en  relevant  que  la  contraven- 
tion avait  été  commise  dans  la  dite 
rue,  la  citation  et  le  réquisitoire 
précisaient,  sufiisamment,  que  le  dé* 
linquant  ne  se  trouvait  pas  dans  l'ex- 
ception prévue  au  §  III  de  l'art.  12  ; 

Que  le  2™*  moyen  du  pourvoi  est 
donc  également  fondé  ; 


Par  CBS  Moth's 


Admettant  le  pourvoi  du  Ministère 
Public  et  y  faisant  droit  ; 

Casse  et  annule   le  jugement  at- 
taqué ; 

Et,  appliquant  la  loi  au  fait  de 
contravention  déclaré  constant  ; 
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Vu  les  articles  12,  27  et  29  Décret 
du  9  Janvier  1904,  ainsi  conçus  : 

Art.  12  —  Les  boissons  alcooliques 
au  fermentées  ne  seront  pas  débitées 
dans  les  établissements  publics  sans 
une  licence  spéciale  qu'il  appartient 
à  TAdministration  seule  d'accorder 
ou  de  refuser  ; 

Cette  licence  sera  délivrée  gratui- 
tement ;   elle  sera  personnelle  ; 

Exceptionnellement,  pour  les  éta- 
blissements situés  dans  les  quartiers 
européens  dos  villes  du  Caire,  d'A- 
lexandrie, de  Port-Saïd,  d'Ismaïlieh  et 
de  Suez,  déterminés  par  Arrêté  du 
Gouverneur,  la  déclaration  d'ouver- 
ture dans  les  conditions  du  présent 
Règlement  comportera  de  plein  droit 
la  licence  ; 

Art.  27  —  Toute  infraction  aux  dis- 
positions du  présent  Décret,  autres  que 
celles  de  l'art.  19,  sera  punie  d'une 
amende  n'excédant  pas  100  P.T. 

En  cas  d'une  seconde  contravention 
dans  un  délai  d'un  an,  ou  d'infraction 
aux  dispositions  de  l'art.  19,  le  cou- 
pable sera  puni  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  100  P.T.  et  d'un  emprison- 
nement ne  dépassant  pas  une  semaine 


ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

Art.  29  —  En  cas  de  condamna- 
tion pour  avoir  laissé  fumer  du  hachi- 
clie,  le  juge  prononcera  la  fermeture 
de  l'établissement  pendant  un  mois 
et  prononcera  la  fermeture  définitive, 
dans  le  cas  de  condamnation  pour 
l'un  des  faits  suivants  : 

V  Pour  avoir  ouvert  ou  tenu  un 
établissement  public  en  contravention 
aux  articles  2,  3  et  4  ; 

2**  Pour  débit  de  boissons  alcoo- 
liques ou  fermentées  sans  licence  ; 

3**  Pour  avoir  débité  ou  donné  à 
fumer  du  hachiche  ; 

4**  Pour  avoir  laissé  fumer  du  ha- 
chiche, s'il  y  a  eu  déjà,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  une  condamna- 
tion pour  le  même  fait; 

5**  Pour  avoir  laissé  jouer  un  jeu 
de  hasard,  s'il  y  a  eu,  dans  lês  trois 
ans  précédents,  deux  condamnations 
contre  les  tenanciers,  môme  succes- 
sifs, pour  le  môme  fait; 

Condamne  le  contrevenant  à  100 
P.T.  d'amende  et  ordonne  la  fermeture 
de  son  établissement  sis  au  Caire,  rue 
Darb  El  Moustapha,  NMO; 
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Le  coûdamne  aux  frais  et  dépens 

des  deux  instances  ; 

Alexandrie,  le  P'Mars  1905. 

Tblkmaque  Sapountzaki 

Av.  Cambas^ 

Le  Président^ 

MORIONDO. 

contre 

R.  G.  Canivkt       Av.  Padpa  Bey, 

Le  Tribunal  Civil, 

SOMMAIRE 

Attendu  que  le  siéur  Télémaque 

Presse  ;  faits  inexacts  ;  publica- 
tion ;  réparation  ;  rectification  ; 
insertion. 


SHl  est  vrai  qu'en  thèse  générale^  le 
propriétaire  d'un  journal  qui  publie 
un  fait,  sans  s'être  assuré  de  son  exac- 
titude, commet  une  faute  dont  il  doit 
répondre,  il  faut  toutefois  admettre  que 
la  simple  relation  d'un  fait  inexact, 
par  erreur  et  sans  l'intention  de  nuire, 
et  sans  conséquence  dommageable,  re- 
çoit une  réparation  suffisante  par  la 
rectification  faite  dans  le  même  jour- 
nal  et  sur  la  demande  de  la  personne 
intéressée. 


Sàpountzakis,  propriétaire  du  Théâtre 
de  l'Abassieh,  a  actionné  le  sieur  R. 
G.  Canivet,  propriétaire  du  Journal 
du  Caire^  en  dommagesTintérÔts  pour 
avoir  publié  dans  le  dit  journal,  à  la 
date  du  8  Octobre  1903,  un  article 
intitulé  :  a  Les  Music  Halls  »  qui  con- 
tient la  phrase  :  «Le  Théâtre  de  l'Ab- 
bassieh,  en  état  de  faillite,  ferme  ses 
portes  ces  jours-ci»,  en  soutenant  que 
le  fait  relaté,  mensonger  et  malveil- 
lant, aurait  porté  atteinte  à  la  consi- 
dération et  au  crédit  de  l'établisse- 
ment calomnié  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
thèse  générale,  le  propriétaire  d'un 
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journal  qui  publie  un  fait,  sans  s'être 
assuré  de  son  exactitude  commet  une 
faute  dont  il  doit  répondre,  il  faut, 
toutefois,  a(îmettre  que  la  simple 
relation  d'un  fait  inexact,  par  erreur 
et  sans  l'intention  de  nuire,  reçoit 
due  réparation  par  la  rectification 
faite,  dans  le  même  journal  et  sur  la 
demande  de  la  personne  ainsi  visée. 
•  Attendu  que  le  requérant,  loin 
d'avoir  demandé  au  défendeur  la  cor- 
rection de  l'erreur  commise,  a  lancé 
son  assignation  judiciaire  et  l'a  main- 
tenue, nonobstant  TofiFre,  à  lui  faite 
par  le  défendeur,  dès  que  celui-ci  a 
connu  Terreur,  d'insérer  toute  no^.e 
rectificative  que  celui-ci  désirerait  ; 
qu'en  présence  d'un  refus  formel,  le 
défendeur  a,  néanmoins  inséré,  une 
note  rectificative  dans  le  numéro  du 
16  Octobre  1903,  en  y  déclarant 
qu'en  énumérant  les  Music  Halls  du 
Caire  «  un  de  nos  rédacteurs  avait 
appliqué  au  Théâtre  de  l'Abbassieh  la 
même  épithète  qu'aux  écoles  de  M' 
Dunlop,  c'est-à-dire  en  appliquant  le 
mot  faillite  dans  un  sens  figuré  »  ; 

Attendu,  du  reste,  qu'on  n'a  qu'à 
lire  l'article  où  figure  la  phrase  incri- 
minée pour  se  convaincre  que  toute 
intention  malveillante  fait  défaut  et 


que  la  prétention  du  demandeur,  qu  il 
s'agissait  d'une  calomnie,  est  dénuée 
de  tout  fondement  ; 

Qu'au  contraire,  la  bonne  foi  du 
rédacteur  ne  peut  pas  faire  l'ombre 
d'un  doute,  alors,  surtout,  que  peu  de 
temps  avant,  le  môme  journal  a  publié 
un  article  qui  fait  l'éloge  dû  Théâtre 
de  l'Abbassieh  en  ces  termes  ;  «  Les 
Gaspard  Neva  ont  débuté  hier  avec 
grand  succès  au  Théâtre  Alhambra 
de  l'Abbassieh  ;  un  public  nombreux 
leur  a  fait  le  meilleur  accueil  »  (N'^du 
21  Septembre  1903); 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
le  Tribunal  egtime  qu'il  s'agit  d'une 
simple  erreur  dont  l'eflFet  moral  a  été 
à  suffisance  de  droit,  réparé  par  l'in- 
sertion plus  haut  mentionnée,  aucun 
préjudice  matériel  ne  pouvant  exister 
que  dans  l'imagination  spéculative 
du  requérant  ; 

Par  ces  Motifs  : 
Rejette. 

Le  Caire,  le  15  Mars  1904. 

Le  Président, 

HERZBRUCK. 
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La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  fait  une  juste  appréciation  des 
faits  de  la  cause  et  des  droits  des 
parties,  en  rejetant  la  demande  de  Té- 
lémaque  Sapountzaki  ; 

Qu'ils  ont,  en  effet,  à  bon  droit, 
déclaré  que  la  phrase  contenue  dans 
r  article  du  JouTTial  du  Caire  du  8 
Octobre  1903,  relative  au  Théâtre  de 
TAbbassiebi  devait  être  considérée 
comme  le  résultat  d'une  erreur  sans 
conséquence  dommageable,  dégagée 
de  toute  intention  malveillante  et 
que  cette  erreur  avait  du  reste  été 
suffisamment  réparée  par  la  rectifi- 
cation immédiatement  offerte  et  réali- 
sée par  le  journal  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du 
jugement  attaqué  ; 


Par  ces  Motifs: 


Disant  droit  sur  l'appel; 
Le  déclare  mal  fondé  ; 


Confirme  en  conséquence  le  juge- 
ment attaqué  et  condamne  l'appelant 
aux  dépens. 

Alexandrie,  le  V  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Revendication  ;  commandement 
immobilier  ;  saisie  commencée  ; 
débiteur  ;  omission  ;  irreceva- 
biUté. 


L'action  en  revendication,  intentée 
après  un  commandement  immobilier  et 
après  même  que  Vhuissier  s'est  rendu 
sur  les  lieux  pour  saisir  y  est  irréguliè- 
rement formée  et  n'est  pas  recevahle,  si 
le  débiteur  exproprié  n'est  pas  mis  en 
cause. 
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EvANGELi  Pesas       Av.  Nicolaïdis, 

contre 

MOUSTAPHA    MOUSTAPHA     SeF 
BT    CONSORTS 

Av.  Kabis  de  S*^  Chamas. 


La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  exploit  en 
date  du  17  Octobre  1900,  les  intimés 
ont  fait  assigner  l'appelant  pour  en- 
tendre dire  qu'ils  sont  propriétaires 
des  5  feddans  et  des  5  maisons  sis 
aux  villages  de  Tesfa,  Garaya,  Cheba 
et  El  Omalaya,  que  le  dit  appelant  a 
essayé  de  saisir  ail  préjudice  de  son 
débiteur  Khalil  Moustapha  Sef  ; 

Attendu  que  cette  demande  ne 
constitue  pas  une  demande  en  nul- 
lité d'un  commandement  immobilier, 
comme  le  prétendent  les  intimés,  mais 
bel  et  bien  une  demande  en  revendi- 
cation d'objets  immobiliers  ; 

Qu'il  est,  d'autre  part,  constant 
qu'elle  a  été  intentée  à  la  suite  d'un 


commandement  immobilier  et  après 
môme  que  l'huissier  se  fut  rendu  sur 
les  lieux  pour  saisir,  et  partant,  en 
cours  d'une  procédure  d'expropria- 
tion; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est 
certain  que  les  intimés,  en  négligeant 
de  mettre  en  cause  le  débiteur  ex- 
proprié, ne  se  sont  pas  conformés  aux 
dispositions  de  l'article  683  du  Code 
de  Procédure  et  ont  irrégulièrement 
procédé  ; 

Qu'il  échet  donc  de  faire  droit  à 
l'appel  et  de  dire  leur  demande  non 
recevable  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Infirme  le  jugement  attaqué  et 
statuant  à  nouveau  ; 

Déclare  la  demande  des  intimés  non 
recevable  et  les  condamne  aux  dé- 
pens des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  V  M^irs  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  "Wakf;  nazir;  personnalité 
juK^idique;  bénéficiaire  ;  reve- 
nus ;  cessions  ;  conséquences. 

II.  —  Cession  entre  indigènes  ; 
débiteur  cédé  ;  consentement  ; 
mode  ;  moment  ;  caractère  ; 
*w^akf  ;  bénéficiaire  ;  revenus  ; 
cession  générale  et  d'avance  ; 
créance  ;  transfert  ;  validité. 

I.  —  Le  nazir  d'un  wakf  n'est  pas  un 
débiteur  personnel  du  bénéficiaire,  mais 
un  "mandataire  qui  détient  et  adminis- 
tre pour  le  compte  du  dit  bénéficiaire. 

Celui-ci  peut  donc,  sans  besoin  de 
V assentiment  préalable  du  nazir ^  céder, 
à  un  tiers,  sa  quote-part  des  revenus 
du  wakf. 

IL  —  N'est  pas  d'ordre  public,  la 
disposition  de  loi  exigeant,  en  matière 
de  cession  entre  indigènes,  le  consente- 
ment du  débiteur  cédé. 

L'autorisation  de  céder  peut  être 
donnée  d'avance  et  d'une  manière 
générale. 

Par  suite,  le  bénéficiaire  d'un  wakf, 
qui  autorise  le  paiement  de  sa  part  de 
revenus  à  son  créancier  ou  à  tout  ces- 


sionnaire  de  ce  dernier,  autorise  im- 
plicitement la  cession  de  sa  créance 
élle-nnéme,  sans  qu'il  puisse  opposer 
que  son  consentement  serait  inopérant 
pour  avoir  été  donné,  non  au  moment 
de  la  cession,  mais  à  celui  de  la  forma- 
tion même  de  l'obligation  et  sous  la 
pression  du  besoin. 


Schneider  et  Rothacker 
Av.  Cambas, 

contre 


S.  A.  LA  Princesse  Tchesm  Aho 
Hanem  et  autres 

Av.  Vermond,  Colucci  et  Boustany. 


La  Cour, 

Sur  rappel  principal  : 

Attendu  que  le  nazir  d'un  wakf 
n'est  pas  un  débiteur  personnel  du 
bénéficiaire,  mais  un  mandataire  qui 
détient  et  administre  pour  le  compte 
du  dit  bénéficiaire  ; 
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Que  ce  dernier  peut  donc,  sans 
qu'il  ait  à  rechercher  son  assentiment 
préalable,  céder  sa  quote-part  dans 
les  revenus,  à  qui  bon  lui  semble  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  en  déclarant  nul- 
les les  cessions  litigieuses,  par  suite 
de  l'absence  du  consentement  de  l'ad- 
ministrateur du  wakf  Hilmyeh,  les 
premiers  juges  ont  fait,  en  l'espèce, 
une  fausse  application  des  disposi- 
tions de  l'article  349  du  Code  Civil 
indigène  ; 

Mais  attendu  que,  le  wakf  ayant 
déposé  les  sommes  dues  aux  dites 
Princesses  à  la  Caisse  du  Tribunal 
Mixte  du  Caire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
condamner  à  payer  aux  appelants, 
mais  à  faire  droit  aux  conclusions 
subsidiaires  de  ces  derniers,  tendant 
à  dire  qu'ils  seront  colloques  sur  les 
dits  dépôts  à  la  date  de  la  cession 
Philippe  Mekachem. 

Sur  V appel  incident  de  Philippe 
Mekachem  tendant  à  sa  mise  hors  de 
cause  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges;  et  attendu,  au  surplus,  que 
cet  appel  n'a  plus  d'objet, par  suite  de 
la  décision  qui  va  intervenir  ; 


Sur  rappel  incident  des  Princesses 
Tchesm  A  ho  et  Zenab  Hanem  efféfdx  : 

Attendu  que  les  dites  Princesses 
ont  déclaré  renoncer  à  ropposition 
qu'elles  ont  faite  au  jugement  et  à 
en  interjeter  appel  incident  : 

Qu  'elles  soutiennent  que,  Philippe 
Mekachem  n'ayant  pas  obtenu  leur 
consentement  à  la  cession  qu'il  a  hite 
de  sa  créance  envers  elles,  cette  ces- 
sion serait  nulle^  sinon  au  regard  du 
w^akf,  du  moins  à  leur  égard  à  elles; 

Mais  attendu  que,  dans  l'acte  de 
prêt  du  28  Février  1897,  elles  ont 
l'une  et  l'autre  autorisé  le  wakf  à 
payer  à  Philippe  Mekachem  ou  à  tout 
autre  cessionnaire  de  sa  part  ; 

Que  cette  autorisation,  de  céderiez 
revenus,  implique  forcément  la  fa- 
culté de  céder  la  créance  elle-même  ; 

Qu'elle  a  pu,  d'autre  part,  être 
donnée  par  avance  et  d'une  façon 
générale,  la  disposition  de  l'article 
précité  n'étant  pas  d'ordre  public  ; 

Qu'il  s'ensuit,  que  les  appelantes 
sont  mal  fondées  à  soutenir  que  le  dit 
consentement  serait  inopérant  pour 
avoir  été  donné,  non  au  moment  de 
la  cession,   mais  au  moment  de  la 
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formation  môme    de  robligation  et 
sotis  la  pression  du  besoin  ; 

Que  décider  autrement  serait  ajou- 
ter aux  inconvénients  d'une  disposi- 
tion dérogeant  aux  principes  géné- 
raux du  droit  et  aller  à  ['encontre  de 
rintérôt  des  personnes  que  Ton  a 
voulu  protéger  ; 


Par  ces  Motifs: 

Rejette  les  appels  incidents  sus- 
visés  et  faisant,  par  contre,  droit  à 
rappel  principal  et  réformant  le  ju- 
gement attaqué,  dit  les  cessions  liti- 
gieuses valables  tant  à  l'égard  du 
wakf  Hilmyeh  qu'à  l'égard  des  Prin- 
cesses Tchesm  Aho  et  Zenab  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  Schneider 
et  Rotliacker  seront  colloques  sur  les 
dépôts  à  la  date  de  la  cession  Meka- 
chem  ; 

Condamne  les  dites  princesses  aux 
dépens  des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  l^Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


.    SOMMAIRE 

L  -~  Lois  de  procédure  et  de  com- 
pétence ;  rétroactivité. 

IL  —  Décret  du  1«'  Mai  1901  ; 
innovation  ;  huissier  consulai- 
re ;  obligation  antérieure  au 
Décret  ;  Tribunaux  Mixtes  ; 
compétence. 

ITI.  —  Hypothèque  ;  constitution  ; 
greffes  mixtes. 

IV.  —  Greffiers  des  Tribunaux 
Mixtes  ;  acte  authentique  ;  for- 
mule exécutoire  ;  réquisition  ; 
pouvoirs  ;  limites. 


I.  —  Le  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  ne  s'applique  qu'au  fond 
du  droit  :  les  lois  de  compétence  et  de 
procédure  sont  obligatoires  d  partir  de 
leur  promulgation. 

II.  —  Uaprès  le  Décret  du  P^  Mai 
i90i,  tous  les  fonctionnaires  diploma- 
tiques et  consulaires,  autres  que  ceux 
indiqués  dans  le  §  P^  de  l'art.  P^  du  dit 
Décret,  sont  assujettis  à  la  juridiction 
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mixte,  pour  toutes  les  affaires  ne  cmi- 
cernant  pas  leurs  fonctions  officielles. 
Par  suite,  Vhuissier  d'un  Tribunal 
Consulaire  est  justiciable  des  Tribu- 
naux Mixtes,  même  en  ce  qui  concerne 
les  obligations  par  lui  contractées  avant 
Ventrée  en  vigueur  du  dit  Décret. 

ni.  —  Le  droit  d'hypothèque  n'existe 
que  s'il  a  été  stipulé  par  un  acte  au- 
thentique au  greffe  des  Tribunaux 
Mixtes  (art.  68i  (IC.J. 

IV.  —  Les  Greffiers  des  Tribunaux 
Mixtes,  requis  d'apposer  la  formule 
exécutoire  sur  des  actes  passés  a^ix 
greffes  de  ces  Tribunaux,  doivent  se 
borner  à  vérifier  si  l'acte  présenté  est  de 
ceux  auxquels  l'exécution,  et  partant 
la  formule  exécutoire,  est  ou  non  due: 
ils  n'ont  pas  a  faire  d'autres  recher- 
ches ni  a  s'enquérir,  par  exemple,  si  les 
contractants  sont  ou  non  justiciables 
des  Tribunaux  Mixtes. 


Georges  E.  Protopappas 
Av.  Michellepis, 

contre     -,, 

Marie  Leontine  Vistelle  et  autre? 
Av.  Padoa  Bey. 

La  Cour, 

Attendu  que  Protopappas  a  formé 
opposition  à  Tarrêt  de  défaut  du  20 
Mai  1903,  qui  Taurait  débouté  de  son 
appel  comme  non  justifié  ; 

Attendu  que  les  motifs  invoqués 
par  les  premiers  juges,  dans  le  juge- 
ment dont  appel,  justifient  suffisam- 
ment la  décision  attaquée  ; 

Qu'en  effet,  il  est  de  principe,  d'ail- 
leurs consacré  par  Tari  2  du  Code 
Civil,  que  la  non-rétroactivité  des  lois 
ne  s'applique  qu'au  fond  du  droit,  et 
que  les  lois  sur  la  compétence  et  de 
procédure  sont  obligatoires  à  partir 
du  jour  de  leur  promulgation; 
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Attendu  qu'aux  termes  du  Décret 
du  l**"  Mai  1901,  tous  les  autres 
fonctionnaires  non  compris  dans  le 
§  l*'^  de  l'art.  1**'  du  même  Décret, 
sont  assujettis  à  la  juridiction  mixte, 
pour  toutes  les  aflfaires  ne  concernant 
pas  leurs  fonctions  officielles  ; 

Que  l'opposant,  qui  ne  serait  qu'un 
huissier  près  le  Tribunal  Consulaire 
de  Grèce  à  Port-Saïd,  est  ainsi  justi- 
ciable des  Tribunaux  Mixtes,  môme 
en  ce  qui  concerne  les  obligations 
par  lui  contractées  avant  la  date  du 
susdit  Décret  ; 

Que,  d'autre  part,  et  aux  termes 
de  l'art.  681  du  Code  Civil,  le  droit 
d'hypothèque  n'existe  que  quand  il  a 
été  stipulé  par  un  acte  authentique 
passé  au  greffe  des  Tribunaux  Mixtes, 
et  que  l'opposant  n'aurait  pu,  par  con- 
séquent, s'adresser  à  un  autre  greffe 
quelconque,  pour  faire  constater  la 
constiluticn  d'hypolhèque  qu'il  con- 
sentait, en  garantie  du  prêt  de  20.000 
francs  que  les  intimés  lui  faisaient  ; 

Attendu  que  les  Greffiers  des  Tri- 
bunaux Mixtes,  requis  d'apposer  la 
formule  exécutoire  sur  des  actes  pas- 
sés au  greffe,  doivent  se  borner  à 
vérifier  si  l'acte  présenté  est  de  ceux 


auxquels  l'exécution,  et  partant  la 
formule  exécutoire,  est  due  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'opposant  a  soi- 
gneusement omis  de  déclarer  sa  pré- 
tendue qualité  d'huissier,  lors  de  la 
rédaction  de  l'acte  de  prêt  avec  hypo- 
thèque dont  s'agit,  dans  lequel  acte, 
il  ne  figure  que  comme  employé  ; 

Qu'il  a  prétendu  ainsi,  ne  pas  sou* 
lever  d'objections,  en  tant  qu'il  s'a- 
gissait d'encaisser,  pour  présenter 
lui-même,  ensuite,  cette  prétention 
étrange  de  n'être  justiciable  d'aucun 
Tribunal,  quand  il  s'agit  de  payer; 

Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes 
du  contrat  intervenu  entre  parties,  à 
défaut  de  paiement  des  intérêts  aux 
époques  stipulées,  et  en  cas  de  retard 
de  3  mois,  le  capital  deviendra  im- 
médiatement exigible,  sans  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure  ; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le 
commandement  immobilier  dont  s'a- 
git lui  a  été  signifié  ; 

Attendu  que  les  conclusions,  que 
l'opposant  prend  à  l' encontre  des  in- 
timés, en  ce  qui  concerne  la  séques- 
tration de  Timmeuble,  constituent 
des  demandes  nouvelles,  proposées 
pour  la  première  fois  en  appel,  et  par- 
tant, non  recevables  ; 
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Par  ces  Motifs: 

Statuant  contradictoirement  entre 
parties  ; 

Reçoit  l'opposant  en  son  opposition 
en  la  forme  ; 

Au  fond,  la  déclare  mal  fondée  et 
l'en  déboute  ; 

Maintient  l'arrêt  de  défaut  et  con- 
damne l'opposant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  1*'  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Frais  ;  taxation  par  ordonnance; 
cas  ;  greffier  ;  droits  propor- 
tionnels ;  supplément  ;  recou- 
vrement ;  mode  ;  ordonnance 
sur  requête;  appel;  irrecevabi- 
lité; recours  au  Tribunal. 


La  taxation  des  frais,  par  ordon- 
nance du  Président^  ne  peut  avoir  lieu, 
aux  termes  de  l'article  i2i  C.  Pr.,  que 
pour  les  frais  qui  n'ont  pas  été  liquidés 
par  le  jugement  ;  ce  n'est  donc  pas  par 
cette  voie,  mais  après  accomplissenietit 
de  l'eoopertise  prescrite  par  les  articles 
54  et  60  du  tarif,  que  le  Greffier  peut 
procéder  au  recouvrement  d'un  sup- 
plément de  droits  proportionnels  dus 
sur  le  prix  d'une  vente  immobilière. 

Une  ordonnance  de  taxe^  rendue  dans 
ces  conditions^  n'en  constitue  pas  moins 
un  acte  d'administration  judiciaire  et 
de  juridiction  gracieuse,  non  suscepti- 
ble d'être  attaqué  par  voie  d'appel 
devant  la  Cour  :  le  seul  mode  régulier 
de  contester  la  légalité  de  cette  ordon- 
nance est  le  recours  devant  la  juridiction 
de  premier  degré. 
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Raoup  bey  Yousri       Av.  Oddi, 

contre 

Greffier  du  Tribunal  Mixte 
DE  Mansourah  ès.-q. 

Av.  Schiarabati  Bey. 

La  Cour, 

.  Attendu  que  le  Greffier  en  Chef  du 
Tribunal  de  Mansourah,  en  sa  qualité 
de  Préposé  à  la  Caisse  des  Fonds  Ju- 
diciaires, s'écartant    des    règles  de 
procédure  établies  par  les  art.  54  et  60 
du  tarif  des  frais  de  justice,  qui  pres- 
crivent qu'il  y  aura  lieu  à  expertise 
toutes  les  fois  que  la  valeur  déclarée 
dans  les  actes  sujets  à  taxe  est  infé- 
rieure d'un  dixième  à  la  valeur  réelle, 
a  fait  dresser  un  état  du  supplément 
des  droits   prétendument    dus     par 
Raouf  Bey  Yousri,    résultant  de  la 
différence   entre  le  prix  de  la  vente 
par  lui  transcrite  le  1"  Mai  1903,  et 
le  prix,  de  beaucoup  supérieur,  d'une 
vente  antérieure  des  mômes  terrains  ; 
Qu'ayant  obtenu  une  Ordonnance 


Présidentielle  de  taxe  pour  la  somme 
de  L.E.  406  ^^/looo  comme  supplément 
de  droits  k  payer,  et  l'ayant  fait  suivre 
de  la  formule  exécutoire,  il  signifia 
le  tout,  au  prétendu  débiteur  Yousri, 
et  fit  procéder,  ensuite,  à  la  saisie  de 
divers  meubles  appartenant  au  môme 
Yousri  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a  relevé 
appel  de  la  dite  ordonnance  ; 

Attendu  que  l'appel  ne  peut  ôtre 
interjeté  que  d'un  jugement  ou  d'une 
ordonnance  de  référé  [C.  Pr.  art.  390 
et  407),  c'est-k-dire  d'un  acte  de  ju- 
ridiction contentieuse  ; 

Que  l'ordonnance  dont  s'agit,  la- 
quelle ne  peut,  d'ailleurs,  s'appuyer 
sur  l'art.  121  du  Code  de  Procédure, 
qui  ne  prévoit  que  la  liquidation  des 
frais  des  procès  qui  n'ont  pas  été  li- 
quidés par  le  jugement,  laquelle 
liquidation  n'est  donc  que  T accessoire 
et  comme  le  complément  du  môme 
jugement,  ne  peut  ôtre  classée  que 
parmi  les  ordonnances  sur  requête 
dont  parle  l'art.  130  C.  Pr.  ; 

Attendu  que  l'autorisation  donnée 
sur  requête  ne  constitue  qu'un  acte 
d' administrai  ion  j  udiciaire ,  qu'un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  qui  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
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des  tiers,  lesquels  peuvent,  toujours,  se 
pourvoir  par  action  principale  devant 
la  juridiction  ordinaire  du  Tribunal 
et  demander  la  réformation  ou  l'an- 
nulation de  la  mesure  ordonnée  sur 
requête  (C.  Pr.  art.  133); 

Qu'ainsi,  l'appel  contre  l'autorisa- 
tion sur  requête,  est  irrecevable  pour 
le  double  motif  que  les  parties  n'ont 
pas  le  droit  de  déférer  à  la  Cour  une 
décision  qui  ne  constitue  qu'un  acte 
d'administration  judiciaire  et  que, 
d'ailleurs,  la  mesure  ordonnée  peut 
être  régulièrement  contestée  devant 
la  juridiction  ordinaire,  et  que  les 
parties  ont  ainsi  les  moyens  de  faire 
valoir  leurs  droits  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Statuant  contradictoirement  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable  et 
condamne  l'appelant  aux  frais  judi- 
ciaires ; 

Compense  entre  parties  les  frais 
extrajudiciaires  et  de  défense. 

Alexandrie,  le  1®'  Mars  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Jugement  ;  appel  ;  excep- 
tion de  qualité  ;  sursis  ;  carac- 
tère définitif. 

II.  —  Qualité  ;  contestation  ;  preu- 
ve ;  charge. 


I.  —  Le  jugeiYient  qui,  sur  une  con- 
testation de  qualité,  surseoit  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu£  la  qualité  contestée  soit 
établie^  est  un  jugement  définitif  sur  la 
question  préjudicielle  de  qualité  et, 
comme  tel,  susceptible  d'appel. 

IL  —  C'est  à  celui  qui  agit  en  jus- 
tice en  qualité  d'héritier^  de  justifier  de 
cette  qualité^  si  elle  est  contestée,  et  non 
pas  au  contestant  de  prouver  qu'elle 
n'existe  pas. 
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Anastasi  Capoussaki 
Av.  Cambas, 

contre 

Hassan  Moussa  Zahran  ès-n.  et  ès-q. 
Av.  Vermond. 


La  Cour, 

Attendu  que,  par  exploit  en  date 
du  30  Août  1900,  Moussa  Hassan 
Zahran  a  assigné  l'appelant  en  reven- 
dication de  certains  biens  dont  celui- 
ci  s'était  rendu  adjudicataire,  après 
expropriation  de  son  débiteur  Salem 
Abou  El  Ela  Zahran  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  23 
Avril  1901  M®  Broussali  a  déclaré  se 
constituer  pour  Hassan  Moussa  tant 
en  son  nom  que  comme  tuteur  d'Ab- 
doul  Maksoud,  son  frère  mineur,  tous 
deux  comme  héritiers  du  demandeur 
décédé  ; 


Que  le  défendeur  Capoussaki,  ayant 
contesté  que  ces  derniers  soient  les 
seuls  héritiers  du  dit  demandeur,  le 
jugement  attaqué  sursit  à  statuer 
jusqu'à  ce  que,  par  les  soins  de  la 
partie  la  plus  diligente,  il  soit  établi 
quels  sont  les  héritiers  de  feu  Moussa 
Hassan  Zahran,  et  que,  le  cas  échéant, 
ils  soient  mis  en  cause  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  dont 
l'appel  est  contesté,  parce  qu'il  ne 
serait  qu'un  jugement  préparatoire, 
n'est  en  réalité  ni  préparatoire  ni  in- 
terlocutoire, mais  un  jugement  défi- 
nitif sur  une  question  préjudicielle 
de  qualité  ; 

Que  l'appel  que  Capoussaki  en  a 
interjeté  est  donc  recevable  ; 

Attendu  au  fond,  que,  en  mettant 
également  à  la  charge  de  l'appelant 
une  preuve  qui  ne  lui  incombait  pas, 
et  qu'il  ne  pouvait  du  reste  pas  admi- 
nistrer, le  dit  jugement  a  violé  les 
principes  sur  l'ordre  des  preuves  ; 

Qu'il  a,  en  outre,  omis  de  fixer  le 
délai  dans  lequel  la  preuve  ordonnée 
devait  être  rapportée  ; 

Que,  duns  ces  conditions,  il  échet 
de  le  réformer  ; 
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Par  ces  Motifs 


Déclare  l'appel  recevable  et  bien 
fondé  ; 

Dit,  en  conséquence,  que  seul,  l'in- 
timé, doit  établir  la  qualité  qu'il  allè- 
gue, et  ce,  dans  le  délai  de  30  jours  à 
partir  du  prononcé  du  présent  arrêt  ; 

Pour,  ce  délai  écoulé,  être  par  les 
parties  conclu  et  par  le  Tribunal  jugé 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des 
deux  degrés, 

Alexandrie,  le  V  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Gage  ;  créancier  ;  possession  du 
débiteur  ;  preuve  ;  admissibi- 
Uté. 

Le  créancier  gagiste  peut,  comme  k 
créancier  hypothécaire,  être  admis  à 
prouver  la  possession  de  son  débiteur, 
sans  être  tenu,  sHl  s'agit  de  biens  au- 
trefois  indivis  et  partagés  de  fait,  de 
justifier  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  partage 
dressé  conformément  à  V article  2  delà 
loi  territoriale. 


Apostolo  Nicola  Cafbpoli, 


contre 


MoH.  Kandil  Dabiche  et  autre. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  intimés,  qui  pré- 
tendent avoir  droit  à  21  kirats  par 
indivis,  sur  les  terrains  donnés  en 
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^age  par  Aly  Kandil,  reconnaissent 
qu'ils  ne  sont  point  les  propriétaires 
des    autres  21   kirats  ;  qu'en  annu- 
lant   donc,  pour  la  totalité  des  biens, 
Tacte  de  gage  consenti  en  faveur- de 
l'appelant,   le  Tribunal   du  Caire  a 
évidemment  jugé  «  ultra  petita  »  et 
qu'il  faut,  alors,  dès  maintenant,  ré- 
former le  jugement  et  déclairer  vala- 
ble le  gage  pour  les  21  kirats  qui  ne 
sont  pas  en  contestation  ; 

Attendu,  qu'en  réponse  aux  argu- 
ments des  intimés,  qui  soutiennent 
que  la   famille  Kandil  n'est  jamais 
sortie   de   l'indivision,  le  sieur  Cafe- 
poli  allègue  que  cette  communauté  a 
cessé  depuis  20  ans,  que  chaque  hé- 
ritier a  occupé  et  cultivé  sa  part,  et 
^que,  notamment,  Aly  Kandil  a  pos- 
sédé seul,  les  deux  parcelles  en  litige 
et  en  disposait  comme  maître;  qu'il 
offre  d'établir  ces  faits  par  témoins  ; 

Attendu  que,  puisque  l'art.  107 
C.  C.  autorise  le  créancier  hypoté^ 
Caire  à  prouver  la  possession  de  son 
débiteur,  à  plus  forte  raison,  cette 
preuve  peut  être  rapportée  par  le 
créancier  gagiste  ; 

Que  s'agissant,  en  l'espèce,  d'un 
tiers  qui  voudrait  établir  la  dite  pos- 
session, il  n'y  a  pas  besoin,  pour  Ca- 


fepoli,  de  justifier  qu'il  y  a  eu  un 
acte  de  partage  régulièrement  dressé 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  ter- 
ritoriale ; 

Qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  douter 
de  la  bonne  foi  de  l'appelant  ; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  que  le 
dit  acte  de  gage  soit  simulé  ou  qu'il 
ait  été  rédigé  dans  l'intention  de 
vider  une  querelle  de  famille  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  d'autoriser  Cafepoli  à  établir  les 
faits  articulés  dans  ses  conclusions  ; 


Par  ces  Motifs: 


Infirme  le  jugement  du  Tribunal 
Civil  du  Caire  en  date  du  17  Mars 
1903;  Déclare  dès  à  présent  valable, 
pour  les  21  kirats  par  indivis,  l'acte 
de  gage  du  15  Mai  1901  ;  Et,  avant 
de  statuer  sur  le  surplus  de  la  de- 
mande, autorise  Cafepoli  à  établir 
par  tous  moyens  de  preuve,  témoins 
compris  : 

«  Que  depuis  20  ans  chacun  des 
«  héritiers   Kandil   occupait  et  cul- 
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a  tivait  sa  part  déterminée,  sans  au- 
«  cune  communion  avec  les  autres 
«  et  que,  notamment,  Aly  Kandil  pos- 
a  sédait  seul  les  deux  parcelles  d'un 
c  feddan  et  18  kirats  dont  s'agit  et 
c  en  disposait  en  maître  »  ; 

Réserve  aux  autres  parties  la  preuve 
contraire  ; 

Dit  que  les  enquête  et  contre-en- 
quête se  feront  sommairement  au  Tri- 
bunal du  Caire  par  devant  le  Magis- 
trat qui  sera  désigné  par  le  Président 
de  ce  Tribunal  et  qui  fixera,  sur  re- 
quête, les  jours  et  heures. 

Dépens  réservés. 
Alexandrie,  le  1"  Mars  1905. 

Le  Présidenty 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 
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I.  —  L'intimé  qui,  sur  le  défaut  è 
Vopposant^  s'est  borné  à  demander  h 
confirmation  du  jugement  attaqué,  w 
saurait,  à  la  faveur  de  l'opposition 
formée  par  Fappelant,  formuler  m 
appel  incident  contre  le  jugemerd,  rti 
tant  que,  statuant  sur  Popposition  à  un 
jugetnent  par  défaut,  il  a  écarté  k 
tardivité  soulevée  par  lui. 

IL  — La  lettre  d'un  employé,  qui 
n'avait  aucune  qualité  pour  engager 
son  administration  sur  ce  qui  en  fonM 
Vobjet,  >ie  peut  avoir  aucune  portée. 

III.  —  On  ne  peut  pas  opposer  en 
compensation  à  une  créance  liquide  el 
exigible,  telle  que  celle  pour  fermages, 
une  créance  dont  le  principe  peut  être 
contestable  ou  dont  la  liquidation,  en 
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otites  hypothèses,  est  subordonnée  d 
ine  preuve,  telle  qu'un  prétendu  préju- 
iice  du  chef  de  saisies  administratives, 
ie  consignation  arbitraire  de  récoltes  et 
de  détournement. 


Hoirs  Hanna  Sourial  et  Consorts 
Av.  Aïrouth  et  Manusardi, 

contre 

Daïra  Sanieh  et  autres 
Av.  Padoa  Bey, 


La  Cour, 


Attendu,  sur  l'appel  incident  de  la 
Daïra  Sanieh  contre  le  jugement  du 
18  Mars  1903,  entant  qu'il  a  écarté 
la  tardivité  soulevée  par  cette  admi- 
nistration contre  l'opposition  formée 
au  jugement  de  défaut  du  26  Mai 
1903,  qu'il  n'est  point  recevable; 

Qu'il  résulte,  en  eflfet,  du  procès- 
verbal  de  l'audience  du  15  Décembre 


1904,  que  la  dite  administration  se 
bornait  à  demander  la  confirmation 
du  jugement  attaqué  et  plus  haut 
spécifié,  par  défaut  des  appelants; 

Qu'elle  ne  saurait,  à  la  faveur  de 
l'opposition  formée  par  ces  derniers, 
prendre  de  nouvelles  conclusions  en 
réformation,  môme  partielle,  d'un  ju- 
gement contre  lequel  elle  ne  formu- 
lait aucun  grief,  au  moment  où  elle 
requérait  le  défaut,  et  qui,  par  suite, 
reste  définitif  en  ce  qui  la  concerne, 
faute  d'avoir  été  l'objet  d'un  recours 
utile  ; 

Attendu,  sur  les  prétentions  des 
hoirs  Hanna  Sourial,  et  en  admettant 
qu'il  soit  loisible  de  les  dégager  nette- 
ment de  leurs  conclusions,  qu'il  leur 
est  diflBcile  de  soutenir  que  la  garantie 
prêtée  par  leur  auteur,  ne  se  soit 
point  réalisée  en  l'état  du  cahier  des 
charges  du  V  Juin  1899  et  où  il 
figure  comme  ayant  accepté  de  la 
fournir; 

Que  l'on  n^  voit  pas  comment  il 
leur  est  possible  de  tirer  argument 
du  fait  que  cette  garantie  aurait  été 
promise  dès  le  13  Avril  1899,  alors 
que  le  cahier  des  charges  n'aurait  été 
signé  que  le  P""  Juin  suivant; 

Qu'il  s'agissait  bien  là  d'un  enga- 
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gement  accessoire,  qui  devait  se  réa- 
liser du  jour  où  le  contrat  principal 
prenait  naissance  ; 

Qu'enfin  la  lettre  du  Moufettich 
de  la  Daïra,  en  date  du  V  Janvier 
1901,  et  que  cette  administration 
elle-même  a  produite  au  cours  des 
opérations  de  l'expertise,  ne  peut  avoir 
aucune  portée,  comme  émanant  d'un 
employé  n'ayant  eu  aucune  qualité 
pour  engager,  sur  ce  point,  son  admi- 
nistration ; 

Que  l'on  ne  saurait  en  déduire, 
dès  lors,  aucune  reconnaissance  de  la 
situation  alléguée,  et  encore  moins, 
une  renonciation  à  une  garantie  qui 
devait  rester  acquise  à  la  Daïra,  du 
jour  où  elle  avait  été  librement  con- 
sentie ; 

Attendu,  enfin,  que  le  seul  moyen 
opposé,  au  fond,  aussi  bien  par  les 
hoirs  Tadros  Sourial  que  par  les  hoirs 
Hanna  Sourial,  et  consistant  à  cher- 
cher une  cause  de  comp.ensation  dans 
le  prétendu  préjudice  par  eux  subi, 
tant  du  chef  des  saisies  administra- 
tives que  du  chef  de  la  prétendue 
consignation  arbitraire  par  la  Daïrn, 
aux  sous-locataires,  d'une  partie  des 
récoltes  saisies  judiciairement,  ainsi 
que  du  prétendu  détournement  d'une 


autre  partie  de  ces  récoltes,  par  le  fait 
des  agents  de  la  Daïra,  commis  à  cet 
effet,  que  pareil  moyen  ne  saurait 
être  pris  en  sérieuse  considération  ; 

Qu'en  faisant,  même,  abstraction  de 
la  clause  faisant  l'objet  de  l'art.  4  du 
cahier  des  charges  et  où  il  est,  cepen- 
dant, formellement  stipulé  que  le  paie- 
ment des  fermages  échus  ne  saurait 
être  suspendu  —  même  au  cas  où  le 
locataire  aurait  de  justes  sujets  de 
réclamation  —  et  en  se  reportant  aux 
principes  généraux  du  droit,  il  n'est 
point  loisible  d'opposer,  en  compen- 
sation à  une  créance  liquide  et  exi- 
gible, une  créance  dont  le  principe 
peut  être  contestable  ou  dont  la 
liquidation,  en  toute  hypothèse,  est 
subordonnée  à,  une  preuve; 

Qu'il  échet  de  réserver  aux  appe- 
lants tous  leurs  droits  de  ce  chef,  à 
faire  valoir  par  instance  séparée  ; 


Par  ces  Motifs 


Joint  les  appels  inscrits  au  Rôle 
général  sous  les  N^^  611-642  et  32; 

Et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  le  tout  ; 
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Déclare  la  Daïra  Sanieh  irrecevable 
en  son  appel  incident  contre  le  juge- 
ment du  18  Mai  1903; 

Au  fond: 

Ecartant  toutes   conclusions  plus 
amples  ou  contraires  des  parties  ; 

Confirme  les  jugements  attaqués; 

Condamne  les  appelants  en  tous  les 
dépens  ; 

Réserve,  enfin,  aux  appelants,  tous 
leurs  droits  pour  toutes  réclamations 
à  raison  du  préj  udice  qu  'ils  prétendent 
avoir  subi,  tant  du  chef  des  saisies 
administratives,  que  du  chef  de  la 
consignation  par  la  Daïra,  aux  sous- 
locataires,  d'une  partie  des  récoltes 
saisies  judiciairement  et  du  détour- 
nement d'une  autre  partie  des  mêmes 
récoltes,  par  le  fait  des  agents  de  la 
Daïra,  commis  à  leur  garde  ; 

Le  tout,  à  faire  valoir  par  instance 
séparée  et  comme  il  appartiendra. 

Alexandrie,  le  2  Mars  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Chemins  de  fer  ;  convoyeur  ;  train 
de  marchandises  ;  accident  ; 
fausse  manœuvre;  responsa- 
bUité. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  décliner  la  responsabilité  d'un 
accident  dû  d  un  déraillement^  déter- 
miné par  la  fausse  manœuvre  d'un 
aiguilleur,  en  objectant  que  la  victime 
était  montée  dans  un  train  de  marchan- 
dises,  sans  prendre  de  billet,  alors 
qu'elle  escortait  des  marchandises  en 
qualité  de  convoyeur  (Mossaffar),  sui- 
vant l'usage  admis  en  Egypte, 

Abdallah  Nasrallah  Awachb 
Av.  Oddi, 

contre 

The  Delta  Light  Railway 
Av.  Vermond. 


La  Cour, 

Attendu  que  Abdallah    Nasrallah 
est  appelant  d'un  jugement  du  Tribu- 
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nal  du  Caire,  qui  a  repoussé  sa 
demande  en  indemnité,  basée  sur  un 
accident  dont  il  aurait  été  victime 
en  Octobre  1901,  par  la  faute  de  la 
Société  intimée  ; 

Sur  la  responsabilité  de  cette  dernière: 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  l'appelant  se  trouvait,  le  15  Octo- 
bre 1901,  sur  un  wagon  chargé  de 
coton  appartenant  à  son  patron,  lors- 
que, arrivé  près  de  la  gare  de  Beltana, 
le  train  dérailla  et  le  fit  projeter  à 
terre  ; 

Attendu  qu'il  est  non  moins  cons- 
tant que  ce  déraillement  fut  déter- 
miné par  une  fausse  manœuvre  de 
l'aiguilleur,  ainsi  que  cela  résulte  des 
aveux,  recueillis  par  la  police,  du 
chef  de  gare,  du  conducteur  du  train 
et  de  l'aiguilleur  lui-môme  qui  s'en 
excusa,  en  disant  qu'il  n'était  au 
service  de  la  Compagnie  que  depuis 
deux  jours  et  qu'il  n'avait  jamais 
rempli  auparavant  un  emploi  pareil  ; 

Attendu  que,  pour  éluder  les  con- 
séquences d'une  faute  aussi  lourdo 
que  certaine,  l'intimée  plaida  et  ]o 
jugement  attaqué  admit  que  l'appe- 
lant avait  été  originairement  en  faute. 


pour  être  monté  dans  le  train  sans 
billet; 

Mais  attendu  que,  tout  d'abord,  il 
n'est  point  établi  qu'il  n'avait  pas  de 
billet; 

Qu'il  est,  en  tout  cas,  d'usage,  que 
l'expéditeur  d'une  marchandise  a  le 
droit  de  la  faire  surveiller,  en  route, 
par  un  gardien  spécial  qu'on  nomme 
«  mossaffar  »  ; 

Que  la  meilleure  preuve  que  cet 
usage,  que  suivent  les  Chemins  de 
fer  de  l'Etat,  est  également  suivi  par 
la  Compagnie  intimée,  se  trouve  dans 
la  déposition  du  mécanicien  Hafez 
Hassan  qui  a  formellement  reconnu 
que  l'appelant  se  trouvait  dans  le 
wagon,  en  qualité  de  gardien  de 
coton; 

Que  l'intimée  est,  donc,  mal  venue 
à  vouloir  contester  l'existence  d'un 
usage  aussi  constant  et  il  y  a  lieu  de 
retenir  sa  pleine  et  entière  responsa- 
bilité. 

Sur  le  quantum  du  préjudice  : 

Attendu  que,  d'un  certificat  non 
contesté  du  D' Pietri,  il  résulte  que 
l'appelant,  qui  a  été  en  traitement 
pendant  une  période  de  93  jours,  est 
aujourd'hui  atteint   d'ankylose  très 
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étendue  de  rarticulation  de  la  han- 
che, ce  qui  constitue  une  infirmité 
irrémédiable  et  définitive  qui  lui  por- 
tera le  plus  grand  préjudice  dans  son 
travail  et,  par  suite,  dans  les  moyens 
de  gagner  sa  vie  ; 

Attendu,  qu'en  tenant  compte  de 
la  gravité  respective  de  la  faute  et  de 
ses  conséquences,  la  Cour  croit  faire 
bonne  justice  en  fixant  à  L.E.  300  le 
montant  de  l'indemnité  qui  est  due 
à  l'appelant; 


Par  ces  Motifs; 


Infirme  le  jugement   attaqué,   et 
statuant  à  nouveau  ; 

Condamne  la  Compagnie  intimée  à 
payer  à  l'appelant  300  L.E.  ; 

La  condamne,  en  outre,  aux  dépens 
des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  8  Mars  1905. 

Le  Président, 

A.  KOKIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  — -  Louage  de  services  ;  renvoi 
intempestif;  indemnité;  but. 

IL  —  Louage  de  services  ;  renvoi 
intempestif;  indemnité;  calcuL 


I.  —  LHndernnifé pour  renvoi  intem- 
pestif a  pour  but  d\issurer,d  V employé 
congédié,  des  moyoïs  d\\vistence,  pen- 
dant la  recherche  d'une  antre  occu- 
pation, 

IL  —  A  défaut  de  conditions  nette- 
ment établies,  remployé,  intempesti- 
veynent  congédié,  ne  peut  prétendre  qu'à 
uyxe  indemnité  proportionnée  à  la  durée 
du  chômage  occasionné  par  son  liceyi- 
ciement  et  non  calculée  d'après  les 
allocations  usitées  dans  le  service  de 
VEtat  ou  d'après  celles  volontairement 
accordées  par  le  patron  à  d'autres  em- 
ployés, pour  des  considérations paiiicu- 
lières  ou  comme  des  libéralités  facid- 
tatives. 
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Société  Anonyme  des  Eaux  du  Caire 
Av.  Manusardi, 

contre 

Baptiste  Daignan 
Av.  de  la  Poinmeraye. 


La  Cour, 

En  ce  qui  touche  V indemnité  de 
licenciement  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
492  C.  C.  le  contrat  de  louage  de 
services,  quand  la  durée  n'en  a  pas 
été  fixée,  peut  être  rompu,  à  tout 
moment,  par  chacune  des  parties, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  d'une  ma- 
nière intempestive  ; 

Attendu  que  cette  restriction  de  la 
loi  se  fonde,  quand  c'est  l'ouvrier  qui 
est  congédié,  sur  la  nécessité,"poiir  ce 
dernier,  d'avoir  des  raovens  d'exis  - 
tence,  en  attendant  qu'il  se  procure 


un  autre  emploi;  d'où  l'indemnité  qui 
doit  lui  être  accordée  au  moment  du 
congé  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  conventions 
nettement  établies  à  cet  égard,  cette 
indemnité  ne  saurait  être  obligatoire- 
ment calculée  d'après  des  allocations 
usitées  dans  le  sendce  de  l'Etat  ou 
celles  volontairement  et  précédem- 
ment accordées  parle  patron  à  d'autres 
ouvriers  ; 

Que  de  pareilles  allocations  peuvent 
avoir  été  déterminées  par  des  causes 
et  des  considérations  particulières  et 
constituer  des  libéralités  qui  ne  sau- 
raient être  invoquées  comme  règle 
obligatoire  ; 

Que,  dans  l'espèce,  l'ouvrier,  sans 
que  ses  bons  services  pendant  plusieurs 
années  soient  déniés,  ne  peut,  cepen- 
dant, prétendre  qu'à  une  indemnité 
proportionnée  à  la  durée  du  chômage 
occasionné  par  son  licenciement  ; 

Qu'en  raison  de  la  spécialité  de  son 
état  et  des  circonstances  locales,  ce 
chômage  doit  être  équitablement  éva- 
lué à  une  durée  de  6  mois  ; 

Que  c'est  donc  à  6  mois  de  son 
dernier  traitement  mensuel  de  P.T. 
1200,  que  doit  être  fixée  l'indemnité 
à  laquelle  Baptiste  Daignan  a  droit; 
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En  ce  qui  touche  le  certifical  de  ser- 
vice  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 


Par  ces  Motifs 


Excluant  ceux  des  premiers  juges 
qui  sont  contraires  : 

Disant  droit  sur  l'appel  ; 

Le  déclare  bien  fondé  en  ce  qui 
touche  le  montant  de  l'indemnité  de 
licenciement  allouée  à  l'intimé  ; 

îlmendant,  en  conséquence,  le  juge- 
ment sur  ce  chef; 

Réduit  la  condamnation  prononcée 
a  la  somme  de  7.200  P.ï.  avec  inté- 
rêts de  droit  ; 

Confirme  le  jugement  pour  le 
surplus  ; 

Condamne  l'appelante  aux  dépens. 
Alexandrie,  le  8  Mars  1905. 

Le  Président  y 

A.  KORlZMiCS. 


SOMMAIRE 

Faillite  ;  jugement  ;  recours  ; 
payement  de  la  dette  ;  délais 
obtenus  ;  opposition  ;  bien-fondé; 
réhabilitation  ;  inapplicabilité. 


Le  commerçant  déduire  en  faillite^ 
qui,  avant  Vexpiration  des  délais  de 
recours  contre  le  juijemcnt  déclaratif, 
paye  la  dette  qui  a  )notivé  la  demande 
en  faillite,  obtient  de  tous  ses  créanciers 
des  atermoiments  et  justifie  que  son 
actif  est  supérieur  a  son  passif,  n'est  j^cis 
en  état  légal  de  faillite  et  peut,  sur  son 
opposition  contre  le  jugement,  en  de- 
mander et  en  obtenir  la  rétractation  : 
c'est  à  tort  que  le  tribunal  repousse 
l'opposition  et  renvoie  Vopposant  à  se 
pourvoir  dans  les  formes  de  la  réhabi- 
litation. 
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Osman  Ahmed  Seum 
ET  Abdelrahman  El  Sayed 

Av.  Karcher, 


contre 
YOUSSEF  EL  HÉLOU  ET  FILS  ET  AUTRES 

Av.  Hélou. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Commerce  d'Alexandrie  du 
16  Janvier  1905  qui,  sur  la  demande 
de  Youssef  el  Hélou  et  fils,  a  déclaré 
la  faillite  de  Osman  Ahmed  Selim  et 
d' Abdelrahman  el  Sayed,  a  été  frappé 
d'opposition  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

Que  ce  j  ugement,  n'ayant  pas,  ainsi, 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
les  opposants  avaient  le  droit  d'en 
discuter  le  mérite  et  d'en  demander 
la  rétractation,  en  justifiant  du  paie- 
ment de  la  crôance  qui  avait  motivé 


la  deniande  en  déclaration  de  faiUite 
et  d'atermoiments  consentis  par  les 
autres  créanciers  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  aux 
formes  de  la  réhabilitation  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  tant  par 
l'inventaire  dressé  à  la  suite  de  la 
déclaration  de  faillite  que  par  le  pre- 
mier rapport  du  syndic,  que  l'actif  des 
opposants  dépassait  notablement  leur 
passif  et  que  le  solde  du  billet  dont 
les  poursuivants  étaient  porteurs, 
avait  été  acquitté  au  moment  de 
l'opposition; 

Qu'il  est  également  établi,  par  le 
procès-verbal  du  Greffe  du  7  Février 
1905,  qu'aucun  créancier  ne  s'est 
présenté  pour  la  production  et  la 
vérification  de  ses  titres  ; 

Qu'enfin,  il  résulte  des  conclusions 
prises  à  l'audience  par  les  créanciers 
poursuivants  et  d'autres  créanciers 
intervenants,  qu'ils  appuient  la  de- 
mande en  rétractation  du  jugement 
déclaratif  de  faillite; 

Que,  de  son  côté,  le  syndic  déclare 
que,  vérification  faite,  l'unanimité  des 
crénnciers  adhère  à  cette  demande; 

Que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
saurait  considérer  les  appelants  corn- 
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me  en  état  légal  de  cessation  de 
paiements  ; 

Quelejugementdu  6  Février  1905, 
qui  a  rejeté  leur  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  du  16 
Janvier  de  la  même  année,  doit  donc 
être  réformé  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Reçoit  les  créanciers  intervenants 
dans  leur  intervention  et,  disant  droit 
sur  l'appel,  le  déclare  bien  fondé; 

Réformant,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  et  statuant  à  nouveau. 
Dit  Osman  Ahmed  Selim  et  Abdel- 
rahman  el  Sayed,  bien  fondés  dans 
leur  opposition  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite  du  16  Janvier  1905; 

Rapporte  le  dit  jugement  et  toutes 
les  mesures  qui  en  ont  été  la  suite. 

Dit  que  les  appelants  reprendront 
la  libre  disposition  de  leurs  biens  et 
affaires  et  que  le  syndic  sera  tenu  de 
se  conformer  à  la  présente  décision, 
moyennant  quoi  il  sera  déchargé. 


Met  les  dépens  de  T^  instance  et 
d'appel, de  môme  que  les  frais  d'admi- 
nistration provisoire  de  la  faillite,  à  la 
charge  des  appelants. 

Alexandrie,  le  8  Mars  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Tieroo-opposition  ;  recevabilité  ; 
conditions. 


Pour  que  la  tierce-opposition  soit 
recevable,  il  faut  non-seule^nent  que  le 
jugement  auquel  elle  est  formée  soit  de 
nature  à  porter  préjudice  d  Vopposant, 
mais  aussi  que  ce  dernier  n'ait  pa^  été 
personnellement  partie  ou  qu'il  n'ait 
pa^  été  représenté  dans  l'instance,  ter- 
minée par  la  décision  attaquée. 
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Dame  Zebeda  El  ëbrachia 
Av.  Oddi, 

contre 

Ahmed  Awad  Kechk  et  autres. 
Av.  Socolis  et  Bannout. 


La  Cour, 

Attendu  que,  pour  que  la  tierce- 
opposition  soit  recevable,  il  faut  non- 
seulement  que  le  jugement  auquel 
elle  est  formée  soit  de  nature  à  porter 
préjudice  à  l'opposant,  mais  aussi  que 
ce  dernier  n'ait  pas  été  personnel- 
lement partie  ou  qu'il  n'ait  pas  été 
représenté  dans  l'instance  terminée 
par  la  décision  frappée  de  tierce- 
opposition  ; 

Attendu  que  l'acte  introductif  de 
l'instance  intentée  par  OdabacM  con- 
tre la  dame  Zebeda  Keclik,  Massarani, 
El  Gayar  et  autres,  qui  a  abouti  au 
jugement  dont  les  trois  derniers,  la 


dame  Zebeda  et  Ibrahim  Nawawî  ont 
relevé  appel,  ten4ait  h.  entendre  dire 
et  ordonner,  à  la  dite  dame  et  à  tous 
les  autres  défendeurs,  d'avoir  à  consi- 
gner au  même  Odabachi  les  terrains 
à  lui  loués  ; 

Attendu,  qu'en  première  instance, 
et  quoique  la  question  principale  à 
décider  fût  celle  de  savoir,  lesquels 
des  baux  devaient  prévaloir,  si  ceux 
consentis  par  Zebeda  et  Odabachi, 
ou  si,  au  contraire,  ceux  passés  entre 
cette  Dame  et  les  autres  défendeurs, 
cette  même  Dame  Zebeda  n'a  jamais 
soulevé  de  contestation  sur  la  sin- 
cérité des  baux  produits  par  ces  dits 
défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que 
si  une  pareille  contestation  pouvait 
être  raisonnablement  soulevée,  la 
Dame  Zebeda  n'aurait  pas  manqué  de 
le  faire,  puisque  les  autres  locataires 
concluaient  à  être  relevés  par  Zebeda 
des  condamnations  éventuelles  pro- 
noncées à  leur  encontre  et  au  profit 
d' Odabachi  ; 

.  Attendu  que  Zebeda,  ainsi  que 
Kechk,  Massarani  et  El  Gayar,  a 
relevé  appel  du  jugement  qui  avait 
donné  gain  de  cause  à  Odabachi  et 
que  toutes  ces  parties  se  sont  retrou- 
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vées  en  présence  en  appel,  où  l'objet 
principal  de  la  contestation  était  tou- 
jours celui  de  décider,  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  locataires,  quels 
étaient  ceux  qui  devaient  être  préférés 
aux  termes  de  Tart.  448  du  Code 
Civil; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  d'audience  du  11  mai  1904, 
dans  l'aflFaire  400  XXIX,  (Ibrahim 
Nawawi  contre  Zebeda  et  consorts), 
que  la  présente  affaire  est  plaidée 
conjointement  et  simultanément  avec 
l'affaire  N^  255  XXIX  et  les  avocats 
susnommés  se  réfèrent  aux  conclu- 
sions prises  et  déposées  au  dossier 
N°  255  susdit; 

Attendu  que,  dans  le  dossier  de 
cette  affaire,  on  trouve  au  procès- 
verbal  de  l'audience  du  môme  jour 
(11  Mai  1904),  que  l'appelante  Ze- 
beda était  représentée  par  M*  Oddi, 
lequel  a  déposé  des  conclusions  et  a 
visé  celles  d'Odabachi  ; 

Que  les  autres  appelants  concluaient 
à  dire  et  déclarer  les  baux  consentis 
par  Zebeda  à  Odabachi,  simulés,  afin 
de  les  déposséder  et,  en  tous  cas,  pour 
entendre  déclarer  les  baux  passés  à 
leur  profit,  opposables  à  l'intimé 
Odabachi  ; 


Attendu,  donc,  que  la  dame  Zebeda 
a  été  présente  à  l'instance  qui  a  abouti 
à  l'arrêt  contre  lequel  elle  prétend 
former  tierce-opposition,  tierce-oppo- 
sition qui  se  baserait  sur  ce  que  le 
contrat  de  bail,  dont  se  prévalait  El 
Gayar  à  rencontre  d'Odabachi,  serait 
faux  et  sur  ce  que  les  contrats  pro- 
duits par  Kechk  et  par  Massarani  vi- 
seraient d'autres  terrains  ; 

Que,  présente,  et  ayant  conclu,  à 
l'audience  du  1 1  Mai  1 904,  sans  aucune 
réserve  et  alors  qu'il  s'agissait  entre 
parties  de  la  validité  et  de  la  préfé- 
rence des  différents  baux  entre  eux, 
c'est  sa  faute  si  elle  n'a  pas  présenté 
une  défense  complète  et  visant  les 
faits  qu'elle  voudrait  prouver  à  pré- 
sent, si  tant  est  qu'elle  aurait  pu 
produire  une  défense  sérieuse,  dans 
des  affaires  où  elle  n'a  montré  qu'une 
parfaite  inconscience  et  des  agisse- 
ments désordonnés  et  incorrects; 

Qu'elle  voudrait,  par  une  procédure 
aussi  désordonnée  que  ses  agisse- 
ments, remettre  tout  en  question  et 
éterniser  une  procédure  définitive- 
ment close  par  l'arrêt  dont  s'agit  ; 
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Par  ces  Motifs  ; 


Déclare  la  tierce-opposition  non- 
peceyable  ; 

Condamne  V  opposante  à  une  amende 
de  P.T.  200  aux  termes  de  l'art.  423 
C.  Pr.  et  aux  frais. 

Alexandrie,  le  8  Mars  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Accidents  du  travail  ;  Tribunaux 
Blixtes  ;  loi  mixte  ;  application 
exclusive  ;  risque  profession- 
nel; cas;  patron;  irresponsa- 
bilité ;  défaut  de  soins  ;  conti- 
nuation du  travail  ;  conséquen- 
ces ;  patron  ;  responsabilité. 


Les  Tribunaux  Mixtes  ne  peuvent, 
par  mesure  (V équité,  appliquer  des  prin- 
cipes différents  de  ceux  inscrits  dans  h 
loi  qui  les  régit,  ni  substituer,  en  matière 
de  responsabilité,  aux  dispositions  des 
articles  2i2  et  S13  du  Code  Civil,  les 
principes  du  droit  naturel  ou  de  cer- 
taines législations  étrangères,  sur  les 
accidents  du  travail. 

Le  chauffeur  d'une  machine  à  vapeur, 
blessé  d  Vœil  par  un  éclat  de  charbon, 
pendant  quHl  cassait  du  minerai,  ne 
saurait  rendre  son  patron  responsable 
de  cet  accident  fortuit,  sous  prétexte 
q\Cil  ne  Vaurait  pas  muni  de  lunettes 
protectrices  ;  c'est  là  un  risque  profes- 
sionnel, ce  travail  ne  présentant  rien  de 
particulièrement  dangereux  qui  néces- 
site des  mesures  de  précaution  spé- 
ciales. 
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Mais  le  patron  est  responsable  des 
suites  graves  de  cet  accident ^  sHl  a  obligé 
la  tnctime,  malgré  ses  réclamations,  à 
continuer  son  travail,  sans  lui  donner 
fous  les  soi7îS  que  son  état  comportait. 


Administration  des  Chemins  de  Fer 
DE   l'État 

Av.  Schiarabati  Bey, 


contre 


MouRSi  Hamdi         Av.  Lakah. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  doit  être  considéré 
comme  constant,  en  fait,  que  l'intimé 
se  trouvant  en  service,  comme  chauf- 
feur, sur  la  locomotive  d'un  train 
allant  du  Caire  à  Alexandrie  et  pen- 
dant qu'il  cassait,  avec  un  marteau, 
un  gros  morceau  de  charbon,  reçut 
un  éclat  de  ce  minerai  dans  l'œil 
gauche,  ce  qui  provoqua  une  ophtal- 
mie, à  la  suite  de  laquelle  il  a  presque 
totalement  perdu  la  vue  ; 


Attendu  que,  pour  rendre  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  civi- 
lement responsable  des  suites  de  cet 
accident,  il  est  indispensable  de 
prouver  quelque  faute  de  sa  part; 

Attendu  que  l'intimé  soutient,  il 
est  vrai,  que  s'agissant  d'un  accident 
de  travail,  une  indemnité  lui  est  due 
dans  tous  les  cas  et  en  l'absence  même 
de  toute  faute  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration ; 

Qu'il  prétend  appliquer  en  Egypte 
les  principes  de  quelques  législations 
modernes  sur  la  responsabilité  des 
patrons,  en  cas  d'accidents  du  travail  ; 

Que,  selon  lui,  la  loi  mixte  pré- 
sente à  cet  égard  une  lacune,  qu'il 
appartient  aux  Tribunaux  de  combler, 
en  s' appuyant  sur  l'article  11  du 
Code  Civil  Mixte,  aux  termes  duquel, 
en  cas  de  silence  ou  d'insuflBsance 
de  la  loi,  le  juge  doit  se  conformer 
aux  principes  du  droit  naturel  et 
aux   règles  de  l'équité; 

Mais  attendu  que  la  prétendue 
lacune  n'existe  pas  dans  la  loi  mixte, 
laquelle,  dans  les  articles  212  et  sui- 
vants du  (.^ode  Civit,  règle  la  respon- 
sabilité pour  les  faits  dommageables  ; 
que  ces  dispositions  reposent  sur  le 
principe  que  nul   n'est  responsable 
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que  du  dommage  qui  est  la  consé- 
quence directe  du  fait  qui  lui  est 
imputable  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  ne  sau- 
raient, par  mesure  d'équité,  substituer 
un  principe  différent  à  celui  consacré 
par  la  loi  qui  les  régit  ; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  pas 
mieux  fondé  à  soutenir  que  la  bles- 
sure de  son  œil  est  due  à  une  faute  de 
l'Administration,  thèse  que  les  pre- 
miers juges  ont  cru  devoir  accueillir; 

Attendu,  en  effet,  que  la  blessure  a 
eu  lieu  lorsque  l'intimé  était  occupé  à 
un  travail  qui  est  imparti  à  tous  les 
chauffeurs  ; 

Que  ce  travail  ne  présente  rien  de 
particulièrement  dangereux,  néces- 
sitant des  mesures  de  précaution  spé- 
ciales, telles  que  des  lunettes  protec- 
trices ;  qu'aussi  les  chauffeurs  de  loco- 
motives ne  sont-ils,  nulle  part,  munis 
de  pareilles  lunettes  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'accident 
lui-môme  rentre  dans  la  catégorie  des 
risques  professionnels,  qui  ne  donnent 
pas  lieu  à  un  recours  contre  le  patron  ; 

Attendu  toutefois  que,  le  lendemain 
de  l'accident,  l'intimé,  qui  se  plaignait 
pourtant  des  douleurs  que  lui  causait 
la  blessure  de  son  œil,  dut,  d'ordre  de 


son  chef,  faire  le  service  de  chauffeur 
sur  une  locomotive  d'un  train  allant 
d'Alexandrie  au  Caire  ;  que,  se  sentant 
incapable  de  continuer  son  service,  il 
quitta  la  locomotive  à  une  station 
intermédiaire,  d'où  il  fut  envoyé  à  nn 
médecin  de  rAdministration  qui  le 
soigna  ; 

Que  ces  faits,  résultant  d'une 
requête  adressée  par  l'intimé  à  l'Ad- 
ministration, peu  de  temps  après, 
pour  solliciter  qn'on  lui  continue  son 
salaire  pendant  le  traitement  médical 
(pièce  N^  3  du  bordereau  de  l'appe- 
lante), doivent  être  considérés  comme 
constants  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'in- 
timé ait  osé  rapporter  à  ses  chefs  des 
faits  absolument  inexacts  et  qu'il  était 
très  facile  de  vérifier  immédiatement; 

Que  l'Administration  a  pris  d'ail- 
leurs des  informations  et  que  le  con- 
ducteur du  train,  qui  était  présentlors 
de  l'accident,  a  attesté  le  fait  (voir 
l'attestation  au  bas  de  la  même 
requête)  ; 

Attendu  que  l'Administration  appe- 
lante relève  elle-même,  et  à  juste 
titre,  la  fâcheuse  influence  qu'exerce 
sur  les  blessures  le  défaut  de  soins 
immédiats  ; 
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Attendu  qu'on  doit  présumer  que 
le  mal  dont  Tintimé  était  atteint,  s'est 
aggravé  par  suite  du  service  qu'il  a 
été  obligé  de  faire,  le  lendemain  de 
Taccident  ; 

Attendu  que  l'Administration,  lion 
Tesponsable  de  l'accident  lui-même, 
doit  néanmoins  être  déclarée  partiel- 
lement responsable  des  suites  graves 
que  la  blessure  de  l'œil  a  entraînées 
pour  l'intimé; 

Attendu  que  la  Cour  ex  œquoethono 
croit  devoir  évaluer  l'indemnité  à 
payer  à  l'intimé  à  L.E.  150,  compre- 
nant et  remplaçant  toute  indemnité 
que  l'Administration,  à  titre  de  grati- 
fication de  licenciement  ou  à  tout 
autre  titre,  avait  offerte  à  l'intimé  et 
que  celui-ci  a  refusée  comme  insuf: 
lisante  ; 


Par  ces  Motifs 


Excluant  ceux  des  premiers  juges  ; 

Et  statuant  tant  sur  l'appel  princi- 
pal de  l'Administration  des  Chemins 
de  Fer  Egyptiens   que   sur   l'appel 


incident  relevé  par  le  sieur  Moursi 
Hamdi  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué,  en 
tant  qu'il  a  retenu  la  responsabilité 
de  r Administration  ; 

Et,  émendant,  quant  au  chiffre  de 
r  indemnité  allouée  ; 

Condamne  l'Administration  appe- 
lante à  payer  à  l'intimé  la  somme  de 
L.E.  150,  ensemble  les  intérêts  de 
5  7o  l'an,  à  partir  de  la  demande  en 
justice  et  les  frais  des  deux  degrés  ; 

Dit  que  cette  indemnité  remplacera 
toute  autre  indemnité  offerte  anté- 
rieurement par  l'Administration. 

Alexandrie,  le  8  Mars  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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II.  —  Fonctionnaires  diplomati- 
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I.  —  U action  en  partage  est  une 
action  réelle  immobilière. 

II.  —  Aux  termes  de  Vart.  i^'^  du 
Décret  i^^  Mars  i90i ,  les  fonctionnaires 
diplomatiques  ou  consulaires,  jouissant 
des  immunités  diplomatiques,  sont  sou- 
mis à  la  juridiction  des  Tribunaux 
Mixtes  pour  toutes  les  actions  réelles 
immobilières  où  leur  qualité  officielle 
n'est  pas  en  cause. 

III.  —  En  matière  de  partage,  si  la 
qualité  d'héritier  et  la  quote-part  sont 
reconnues  et  que  la  seule  question  qui 
divise  les  parties,  et  soumise  à  V examen 
du  Tribunal,  est  celle  de  savoir  si,  s' agis- 


sant d'un  immeuble  sis  en  Egyj^e,  k 
partage  doit  se  faire  d'après  les  règh 
de  la  loi  musulmane  ou  d'après  celles 
édictées  par  l'art.  77  du  Code  Cml 
Mixte,  il  n'y  a  aucune  qu£stioti  de 
statut  personnel  ni,  par  suite,  lieu  à 
sursis. 

IV.  —  Le  partage  d'un  immeuble 
successoral  doit  être  fait  suivant  la  loi 
du  de  cujus. 


Antoine  Vatikiotis 
Av.  Avlonitis, 

contre 

Paul  Hahnlosbr  et  Consorts 
Av.  Manusardi  et  Litzika. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  Hahnloser  demande,  à 
rencontre  de  Antoine  Vatikiotis,  co- 
propriétaire indivis,  le  partage  d'une 
parcelle  de  terrain  dont  les  interve- 
nants lui  ont  vendu  les   sept  neu- 
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vîèmes,  leur  revenant  d'après  la  loi  de 
succession  hellénique  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Vatikio- 
tîs,  tout  en  reconnaissant  que  la  part 
successorale  des  intervenants,  d'après 
cette  dernière  loi,  est  en  effet  de  sept 
neuvièmes,  soutient  que  Timmeuble 
en  question,  situé  en  Egypte,  devrait 
être  partagé,  non  d'après  la  loi  hellé- 
nique,  mais   d'après  les   règles   du 
statut  personnel  musulman,  aux  ter- 
mes   duquel   il   ne   reviendrait   aux 
intervenants,  et,  partant,  à  leur  ayant 
cause  Hahnloser,  que  "^e  indivis  dans 
le  dit  immeuble  ; 

Attendu  que  la  solution  du  litige 
dépend,  ainsi,  exclusivement  de  la 
question  de  savoir  par  quelle  loi  la 
parcelle  à  partager  est  régie  au  point 
de  vue  successoral  ; 

Attendu  que  l'art.  77  Code  Civil 
répond  d'une  façon  péremptoire  à 
cette  question,  puisqu'il  décide  d'une 
manière  générale  et  absolue,  sauf 
exception, seulement, pour  ce  qui  con- 
cerne l'usufruit  des  biens  wakfs  ou 
tributaires,  qi;e  «  les  successions  sont 
réglées  d'après  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  le  défunt  »  ;  le 
défunt  étant  grec,  c'est  la  loi  hellé- 
nique qui  doit,  donc,  être  appliquée 


pour  le  partage  successoral  de  la  par- 
celle en  litige  ; 

Attendu  que,  vainement,  Vatikiotis 
allègue  que,  d'après  la  législation 
hellénique,  les  immeubles  situés  à 
l'étranger  et  dépendant  d'une  succes- 
sion grecque,  seraient  soumis  à  la  loi 
étrangère  ;  qu'en  supposant,  très  gra- 
tuitement, qu'il  en  soit  ainsi,  il  est 
certain  que  la  législation  égyptienne 
et,  partant,  le  Code  Mixte  devrait  pré- 
valoir, s' agissant  d'un  immeuble  situé 
en  Egypte,  au  sujet  duquel  le  législa- 
teur égyptien  a  seul  le  pouvoir  de 
légiférer  ; 

Mais  attendu, qu'aucune  disposition 
de  la  loi  hellénique  ne  s'occupe  et  ne 
pouvait  s'occuper  d'immeubles  situés 
à  l'étranger;  que  l'art.  5  du  Code 
Civil  Grec,  invoqué  par  Vatikiotis, 
règle,  non  point  les  successions  des 
sujets  grecs  à  l'étranger,  mais  bien 
celles  des  étrangers  en  Grèce  et  que, 
s'il  décide  que  ces  dernières  succes- 
sions seront  régies  par  la  loi  hellé- 
nique, pour  ce  qui  concerne  les 
immeubles  situés  en  Grèce,  il  n'en 
résulte  nullement  que,  dans  la  pensée 
et  la  volonté  du  législateur  grec,  les 
successions  des  sujets  helléniques 
devraient  être  régies  par  la  loi  étran- 
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gère,  pour  ce  qui  concerne  les  immeu- 
bles situés  à  l'étranger  ;  car,  tout 
d'abord,  il  est  inadmissible  que  le 
législateur  grec  aurait  entendu,  sor- 
tant ainsi  de  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
établir  une  règle  quelconque  au  sujet 
d'immeubles  faisant  partie  d'un  terri- 
toire étranger  ;  et  il  est  plus  inad- 
missible encore  que,  s'il  y  avait  songé, 
il  aurait  voulu,  au  grand  préjudice  de 
ses  nationaux  et  malgré  les  inconvé- 
nients manifestes  du  dualisme  de 
législation  dans  le  règlement  d'une 
succession,  sacrifier  sa  propre  loi  à  une 
loi  étrangère  et  ce,  contre  la  volonté 
môme  de  cette  loi  étrangère  et  en 
repoussant  l'avantage  évident  que 
celle-ci,  plus  libérale,  plus  logique  et 
plus  vraiment  juridique  que  la  plupart 
des  législations,  consent  à  lui  ac- 
corder ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain 
qu'on  invoque  certains  arrêts  rendus 
en  Grèce  et  qui  n'auraient  d'ailleurs 
aucune  autorité  en  Egypte  ; 

Qu'en  effet,  il  en  résulte  clairement 
que,  d'après  les  lois  helléniques,  on  ne 
peut  que  s'en  rapporter  à  h\  légis- 
lation égyptienne,  pour  régler  le  sort 
des  immeubles  sis  en  Egypte  et  dé- 
pendant  d'une   succession  grecque. 


puisque  l'arrêt  produit  de  la  Cour  de 
Patras  du  17  Mai  1902,  ordonne  une 
mesure  d'instruction  aux  fins  de  re- 
chercher quelles  sont  les  dispositions 
de  la  loi  égyptienne  à  ce  sujet,  ce  qui 
implique  évidemment  que  ces  dispo- 
sitions doivent  être  suivies  ;  or,  c'est 
l'art.  77  du  Code  Mixte  qui  trace  la 
règle  en  la  matière  et  c'est  donc  aux 
principes  du  droit  successoral  admis 
en  Grèce  que  l'immeuble  en  question 
doit  être  soumis  ; 

Attendu  qu'il  doit,  d'autant  plus, 
en  être  décidé  ainsi  que  Vatikiotis  lui- 
même  a  reconnu,  dans  plusieurs  actes 
authentiques  versés  au  dossier,  que  sa 
part  d'héritage  tant  pour  les  immeu- 
bles que  pour  les  meubles  n'était  que 
d'un  neuvième,  en  dehors  du  neu" 
vième  à  lui  cédé  par  sa  mère; 


Par  ces  Motifs: 


Dit  pour  droit  que  la  part  revenant 
au  demandeur  dans  la  parcelle  en 
litige  est  de  '/o»  les  7y  restants  appar- 
tenant au  défendeur  Vatikiotis. 
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Ordonne  le  partage  du  dit  immeu- 
ble sur  cette  base  et  aux  formes  de 
droit. 

Alexandrie,  le  20  Février  1904. 

Le  Président, 

EEMANN. 


La  Cour, 

Attendu  qu'en  appel  A.  Vatikiotis 
soulève,  pour  la  première  fois,  Tex- 
ception  d'incompétence  et  subsidiai- 
rement  il  demande  le  sursis  ; 

Que  l'incompétence  est  tirée  de  sa 
qualité  de  Consul  de  Grèce  à  Minieh 
et  le  sursis  est  demandé  sur  le  motif 
qu'il  s'agirait  d'une  question  rela- 
tive au  droit  de  succession  naturelle, 
question  qui  reste  de  la  compétence 
du  juge  du  Statut  Personnel. 

&ar  V incompétence: 

Attendu  que  l'action  en  partage 
telle  que  celle  intentée  par  Hahnloser 
est  une  action  réelle  immobilière  ; 


Que  l'art.  V  du  Décret  Y'  Mars 
1901,  publié  avec  l'assentiment  des 
Puissances  signataires  des  Traités  de 
la  Réforme,  soumet  à  la  juridiction 
des  Tribunaux  Mixtes  les  fonction- 
naires diplomatiques  ou  consulaires 
jouissant  des  immunités  diplomati- 
ques, pour  toutes  les  actions  réelles, 
où  leur  qualité  oflBcielle  ne  sera  pas 
en  cause  ; 

Que  cette  qualité  n'étant  pas  ac- 
tuellement en  cause,  Vatikiotis  est 
mal  venu  de  décliner  la  compétence 
de  la  juridiction  mixte. 

Sur  le  sursis: 

Attendu  qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit 
pas  d'une  question  relative  au  Statut 
Personnel  ; 

Que  l'appelant  reconnaît  la  qualité 
des  intervenants,  comme  héritiers  de 
feu  Nicolas  Vatikiotis  et  qu'il  recon- 
naît également  que,  d'après  la  loi 
hellénique,  leur  part  héréditaire  dans 
celte  succession  est  de  Vq  ; 

Que  la  seule  question  qui  divise 
les  parties  et  qui  est  soumise  à  l'exa- 
men de  la  Cour  est  celle  de  savoir 
si,  s'agissant  d'un  immeuble  situé 
en  Egypte,  le  partage  doit  se  faire 
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suivant  les  règles  de  la  loi  musul- 
mane ou  d'après  celles  édictées  par 
l'art.  77  du  Code  Civil  Mixte. 

Au  fond: 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  à  ordon- 
ner le  partage  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art  77  du  Code  Civil, 
sont  justes  et  fondés; 

Qu'il  y  a,  par  conséquent,  lieu  de 
confirmer,  par  ces  mômes  motifs  que 
la  Cour  adopte,  la  décision  attaquée  ; 


Par  ces  Motifs: 


Rejetant  l'exception  d'incompé- 
tence ; 

Sans  avoir  égard  à  la  demande  de 
sursis  et  la  rejetant  également  ; 

Confirme,  sur  le  fond,  le  jugement 
attaqué  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens 
d'appel  ; 

Alexandrie,  le  9  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Action  paulienne  ;  admission  ; 
éléments. 

L'action  paulienne  doit  être  accueillie 
lorsque  les  ventes  attaquées^ portant  sur 
des  biens  qui  formaient  le  seul  gage  du 
créancier  y  sont  intervenues  entre  proches 
parents  qui  vivent  en  commun  et  ont 
continué,  en  commun,  à  exploiter  les 
biens  soi-disant  aliénés^  à  en  payer  les 
impôts,  à  les  cidliver  et  à  en  jyercevoir 
les  fruits. 


Constantin  Ralli 
Av.  Vattimbella, 

contre 

Dame  FatmaMoh.  (Jualy  et  consorts 
Av.  Bannout. 

La  Cour, 

Vu  lejugementdont  appel,  rejetant 
la  demande  intrcduite  à  la  requête 
de  l'appelant  Ralli,  aux  fins  d'obtenir 
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1* annulation  de  trois  ventes  immobi- 
lières qui  auraient  été  passées  par 
ses  débiteurs  intimés,  en  fraude  de 
ses  droits; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Tenquête 
tenue  en  conformité  d'un  arrêt  in- 
terlocutoire du  30  Mai  1903  ; 

Attendu  que  les  trois  ventes  incri- 
minées apparaissent  a  friariy  comme 
éminemment  suspectes,  si  Ton  consi- 
dère qu'elles  ont  été  consenties  simul- 
tanément par  trois  des  co-débiteurs 
solidaires,  soit  immédiatement  avant, 
soit  immédiatement  après  la  souscrip- 
tion d'un  billet  de  27.076  P.T.  ; 

Attendu  que  c'est  bien  à  tort  que 
le  jugement  dont  appel  a,  néanmoins, 
rejeté  la  deminde  en  annulation  des 
dites  ventes,  en  tenant  la  connivence 
des  acquéreurs  pour  non  établie,  et 
ce,  sans  s'arrêter  à  l'examen  des  faits 
articulés  en  vue  d'établir  la  simula- 
tion frauduleuse  de  ces  ventes  ; 

Qu'en  l'état  d' une  telle  articulation, 
c'est  bien  vainement  que  le  jugement 
dont  appel  a  argué  du  fait  que  deux 
des  actes  de  vente  en  question  ont 
été  transcrits  antérieurement  à  la 
souscription  du  billet  dont  le  deman- 
deur, appelant,  poursuit  le  payement; 

Attendu    que  l'enquête    ordonnée 


par  la  décision  interlocutoire  préci- 
tée s'imposait  manifestement,  en  pre- 
mière instance  comme  en  appel,  en 
l'état  des  faits  articulés  ; 

Attendu  que  si  l'enquête  n'a  pas 
pkineme7ii  établi  tous  les  faits  arti- 
culés, il  n'en  est  pas  moins  acquis 
au  procès  : 

V  En  ce  qui  concerne  deux  drs 
ventes  incriminées:  que  celles-ci  sont 
intervenues  entre  proches  parents  qui 
vivaient  en  commun  et  qui  ont  conti- 
nué à  exploiter,  en  commun,  les  biens 
soi-disant  aliènes  ; 

2''  En  ce  qui  concerne  la  troisième 
vente  :  que  le  vendeur  est  resté  en  pos- 
session des  biens  soi-disant  aliénés  ; 

Que,  notamment,  la  rétention  de 
la  possession,  élément  de  simulation 
suffisamment  caractérisé,  a  été  éta- 
blie, de  la  façon  la  plus  précise,  par 
plusieurs  témoignages  concordants, 
offrant  les  plus  grandes  garanties  de 
vraisemblance  et  de  sincérité,  tant  en 
raison  de  la  personnalité  des  témoins 
que  de  la  précision  et  de  la  pertinence 
de  leurs  dépositions;  qu'il  ;ippert,  en 
effet,  des  déclarations  de  rOmdeh,du 
Cheihel  Balad  et  du  Sarraf  du  village 
do  la  situation  des  biens  litigieux, 
que  les  soi-disant  vendeurs  ont  con- 
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tinué  de  payer  les  impôts  grevant  les 
dits  biens,  de  les  cultiver  et  d'en  per- 
cevoir les  fruits;  et,  au  surplus,  la 
simulation  frauduleuse  a  été  formel- 
lement reconnue  dans  une  lettre 
adressée  par  l'un  des  vendeurs  au 
magistrat  chargé  de  l'enquête  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  au  surplus,  lieu 
de  considérer  que  le  billet  souscrit 
par  les  intimés,  à  la  date  du  14  Avril 
1902,  semble  se  référer  à  une  situa- 
tion obérée  remontant  bien  au  delà 
du  10  Avril  1902,  date  certaine  de 
deux  des  ventes  incriminées  et  que 
la  troisième  n'a,  d'ailleurs,  été  passée 
qu'après  la  souscription  du  dit  billet, 
soit  le  30  Avril  1902,  en  sorte  que 
l'antériorité  de  la  créance,  condition 
de  recevabilité  de  l'action  dite  pau- 
lienne,  existe  en  l'espèce  ; 

Qu'il  échet,  conséquemment,  de 
faire  droit  à  la  demande  en  annulation 
des  ventes  incriminées,  encore  que  la 
simulation  ou  Activité  des  dites  ventes 
ne  serait  pas  pleinement  établie  ;  car 
il  est  impossible  d'admettre  que  les 
intimés,  tous  unis  par  des  liens  étroits 
de  parenté  ou  d'alliance  et  habitant 
tous  le  même  village,  aient  acquis  île 
bonne  foi,  les  biens  qui  forniîiient  le 
seul  gage  du  demandeur  appelant  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Réformant  le  jugement  dont  appel 
et  faisant  droit  à  la  demande  intro- 
duite à  la  requête  de  l'appelant  ; 

Prononce  la  nullité  des  ventes 
incriminées  ; 

En  conséquence,  ordonne  la  radia- 
tion des  transcriptions  auxquelles  elles 
ont  donné  lieu  N°»  10.740,  10.744  et 
12.557  et  condamne  les  intimés,  soli- 
dairement, aux  dépens  de  V  instance 
et  d'appel. 

Alexandrie,  le  9  Mars  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Société  mixte  ;  apports  ;  débi- 
teur ;  juridiction  mixte. 

II.  —  Société;  apports;  créance; 
associé  ;  litige  ;  intervention. 

III.  —  Compte  ;  révision  ;  approba- 
tion ;  inadmis&Éibilité. 

IV.  —  Courtier  ;  contre-partie  ; 
droit;  engagement  personnel; 
courtage. 

I.  —  Le  débiteur  est  sans  droit  à 
contester  à  son  créancier  de  même 
nationalité  que  lui,  la  libre  disjjosition 
de  ses  affaires  courantes  actives  et  pas- 
sives comprenant  ses  comptes  courants 
non  encore  réglés  avec  lui,  pour  en  faire 
rapport  comme  mise  sociale  dans  une 
Société  Mixte  qu'il  forme  avec  un  tiers  : 
depuis  la  formation  et  la  publication  de 
la  Sociéléyle  débiteur  devient  justiciable 
de  la  juridiction  mixte,  à  Vexclusion  de 
la  juridiction  consulaire. 

IL  —  Uassocié  qui  a  fait  apport 
d'une  créance,  a,  comme  garant  de  son 
apport  et  comme  ayant  éventuellement 
droit  de  tierce-opposition,  un  intérêt 
personnel,  justifiant  son  intervention 


dans  Vinstance   ayant  pour  objet   la 
créance  apportée. 

III.  —  Une  demande  en  révision  géné- 
rale de  comptes  est  mal  fondée,  si  les 
comptes  ont  été  suivis  d'approbation  et 
même  en  partie  d'exécution,  moyennant 
des  encaissements  et  des  versements  ef- 
fectués de  part  et  d'autre. 

IV. —  Aucune  disposition  légale  n'in- 
terdit au  courtier  de  se  porter  contre- 
partie, sans  préjudice  de  son  courtage, 
sauf  à  être  considéré  connue  commis- 
sionnaire personnellement  engagé. 


NiCOLAlDIS  Fhèiœs 

Av.  de  la  Ponimernyo, 
contre 

N.  ZlWBOUKI  &  C^^  ET  AUTRES 

Av.  Cambas. 


La  Couk, 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  do 
Commerce  d'Alexandrie  du  6  juin 
1904  et  l'appel  interjeté  ; 
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Sur  r  exception  d 'irrecevabiUlé^  (ypp(h 
séepar  Nicolaîdis  Frères  à  la  dernande 
introduite  contre  eux  par  la  société 
iV.  Zimhouki  et  C"*  et  à  V intervention 
personnelle  de  N.  Zimbouki  : 

Attendu  que  si  Nicolaîdis  Frères 
avaient  la  libre  faculté  de  ne  pas 
continuer,  avec  la  société  N.  Zimbouki 
et  C'*,  les  rapports  d'affaires  par  eux 
entretenus  avec  N.  Zimbouki,  ils 
étaient,  cependant,  sans  droit  à  con- 
tester à  ce  dernier  la  libre  disposition 
de  ses  affaires  courantes,  actives  et 
passives,  comprenant  ses  comptes  non 
encore  réglés  avec  Nicolaîdis  Frères, 
pour  en  faire  l'apport  comme  mise 
sociale  dans  la  société  par  lui  formée 
le  7  Novembre  1903  avec  Constantin 
Afendoulis  et  Barroug  Manouclian; 

Que  cette  société,  enregistrée  et 
publiée  conformément  à  la  loi,  n'a  pas 
été  ignorée  de  Nicolaîdis  Frères  qui  en 
tnt  eu,  de  plus,  une  connaissance  per- 
sonnelle, par  la  citation  en  référé  du 
14  Novembre  1903,  qui  leur  a  été 
signifiée  à  la  requête  de  la  raison 
sociale  N.  Zimbouki  et  C'®  ; 

Que,  du  reste,  tout  en  déclarant  no 
pas  vouloir  reconnaître  cette  société, 
Nicolaîdis  Frères  ont,  de  fait,  continué 


des  rapports  avec  elle,  ainsi  qu'il 
ressort  de  l'acte  transactionnel  du 
23  Novembre  1903  et  des  notes  de 
vente  de  la  même  date,  visés  au  j  ug"e- 
ment  dont  est  appel  ; 

Que  la  formation  de  cette  société, 
qui  devenait  ainsi  propriétaire  des 
droits  et  créances  de  Zimbouki  contre 
Nicolaîdis  Frères,  ne  modifiait  ni 
n'amoindrissait  d'ailleurs  aucun  des 
droits  de  ces  derniers  opposables  à 
Zimbouki,  ainsi  que  le  prouve  la  dé- 
cision des  premiers  juges  sur  deux 
chefs  de  contestation  qui  leur  ont  paru 
justifiés  ; 

Que  si,  par  suite  de  cet  apport 
social  dans  une  société  mixte,  Nico- 
laîdis Frères  étaient  devenus,  comme 
débiteurs,justiciablesdelajuridit;tion 
mixte,  à  l'exclusion  de  la  juridiction 
consulaire,  qu'ils  n'avaient  plus  le 
droit  de  saisir,  depuis  la  formation  et 
la  publication  de  la  société,  c'était  là 
une  conséquence  normale  des  lois  de 
juridiction  établies  en  Egypte  et  un 
effet  légal  de  toute  transmission  de 
droit  entre  personnes  de  nationalité 
différente  ; 

Qu'enfin,  les  appelants  ne  sauraient 
soutenir  que,  par  leur  nature,  leurs 
rapports    d'ulfaires    avec    Zimbouki 
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devaient,  obligatoirement,  rester  per- 
sonnels, avec  interdiction  de  toute 
association  ou  cession  à  des  tiers  ; 

Attendu,  quant  à  l'intervention  de 
Zimbouki,  qu'elle  était  amplement 
justifiée  par  son  intérêt  personnel  au 
procès,  ne  fût-ce  que  comme  garant 
de  son  apport  social,  et  par  son  droit 
éventuel  de  tierce-opposition  à  toute 
décision  concernant  la  société  ; 

Que  c'est,  donc,  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges,  dont  la  Cour  adopte 
au  surplus  les  motifs,  ont  rejeté  les 
exceptions  d'irrecevabilité  opposées  à 
la  demande  de  la  société  N.  Zimbouki 
et  C^*  et  à  l'intervention  personnelle 
de  Zimbouki. 

Aujond: 

Sur  la  révision  générale  des  comptes 
d'entre  Zwibouki  et  Nicolaïdis  Frères  : 

Attendu  que  les  premiers  juges, 
dont  la  Cour  adopte  également  les 
motifs,  ont  fait  une  juste  appréciation 
de  ce  chef  de  contestation,  en  le  décla- 
rant mal  fondé  ; 

Qu'il  résultait,  en  effet,  de  tous  les 
éléments  de  la  cause  que,  sauf  les  trois 
chefs  de  contestation  précisés  par 
Nicolaïdis  Frères  et  sur  lesquels  le 


Tribunal  a  statué,  les  comptes  d'entre 
parties  avaient  été  suivis  d'appro- 
bation et  môme  en  partie  d'exécution, 
soit  par  des  encaissements,  soit  par 
des  versements  effectués  de  part  et 
d'autre. 

Sur  les  chefs  de  contestation  'préci- 
sés par  Nicola/idis  Frères  : 

Attendu  que  le  Tribunal  a  fait  droit 
aux  réclamations  des  intimés  sur  deux 
de  ces  chefs  ; 

Qu'aucun  appel  n'ayant  été  relevé 
sur  ces  deux  points,  il  ne  reste  plus  à 
statuer  que  sur  le  chef  relatif  à  une 
somme  de  P.T.  326,57îi  ^j^^  mise  au 
débit  des  intimés,  comme  résultat 
d'un  achat  de  2,000  cantars  de  coton 
ordonné  par  Nicolaïdis  Frères  et  effec- 
tué le  12  Juin  1903; 

Attendu  que  les  premiers  juges, 
dont  la  Cour  adopte  encore  les  motifs, 
ont  justement  repoussé  cette  contes- 
tation ; 

Que,  notamment,  le  moyen  de  nul- 
lité invoqué  contre  cette  opération, 
particulièrement  tiré  de  ce  que  Zim- 
bouki et  C'"*  s'y  seraient  portés  contre- 
parties comme  vendeurs,  ne  pouvait 
être  admis  et  motiver  l'annulation  de 
la  dite  opération  non  dissimulée  par 
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les  courtiers  et,  d'ailleurs,  acceptée 
par  Nicolaïdis  suivant  note  visée  au 
jugement; 

Qu'en  effet,  en  l'état  de  la  législa- 
tion en  Egypte,  aucune  disposition 
légale  n'interdit  aux  courtiers,  dont 
la  profession  est  libre,  sauf  h  être  con- 
sidérés comme  commissionnaires  per- 
sonnellement engagés,  de  se  porter 
contre-parties,  sans  préjudice  de  leur 
courtage,  dans  un  cas  comme  celui  de 
l'espèce,  où  ni  dol,  ni  fraude  n'est 
établi  a  leur  encontre  ; 


Par  ces  Motifs: 


Rejetant  toutes  conclusions  con- 
traires, tant  principales  que  subsidiai- 
res, et  disant  droit  sur  l'appel,  le 
déclare  mal  fondé;  confirme  en  con- 
séquence le  jugement  attaqué  et  con- 
damne les  appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —Requête civile;  demande  prin- 
cipale; rejet  formel;  conclusions 
subsidiaires  ;  rejet  implicite  ; 
omission  de  statuer  ;  inadmis- 
sibilité. 

II.  —  Requête  civile  ;  dénégation 
mensongère;  inefficacité;  dis- 
cussion contradictoire  ;  dol  ; 
inadmissibilité. 


I.  —  Le  rejet  de  piano  de  la  demande 
principale  emporte  implicitement  rejet 
des  conclusions  subsidiaires  tendant  à 
une  mesure  d'instruction  ;  il  n'y  a  pas 
Id  omission  de  statuer  donnant  ouver- 
ture à  requête  civile, 

IL  —  //  ne  saurait  être  question  de 
dol  donnant  ouverture  à  requête  civile, 
lorsque  la  dénégation  d'un  fait  relatif  à 
une  application  de  titres  a  été  discutée 
par  les  parties  et  qu'elle  n'a  eu  aucune 
influence  sur  la  décision  de  la  Cour. 


Cour  d'appbl 


CÔRTE  D'APPBLLO 


239 


Société  Anonyme  du  Béhéra 
Av.  Manusardi, 

contre 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey 

BT  Administration  des  Domaines 
DE  l'Etat 

Av.  Padoa  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  Société  du  Béhéra 
fonde  sa  requête  civile  sur  les  deux 
moyens  visés  aux  §§  I  et  II  de  l'art. 
424  du  Code  de  Procédure. 

Sur  le  premier  moyen: 

Attendu  que  les  conclusions  sur 
lesquelles  Tarrét  attaqué  aurait  omis 
de  statuer,  tendaient  a  une  preuve 
complémentaire  et  n'étaient,  ainsi, 
prises  qu'en  voie  «  très  subsidiaire  » 


et  pour  le  cas,  seulement,  où  l'affaire 
ne  paraîtrait  pas  suflasamment  élu- 
cidée par  les  éléments  déjà  fournis  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  en  ques- 
tion n'a  pas  pu  juger  en  l'état  et 
rejeter,  sans  plus  ample  informé,  la 
demande  principale  en  revendication 
de  la  requérante,  sans  rejeter  en  même 
temps  les  susdites  conclusions  tendant 
à  un  supplément  d'expertise  ; 

Que,  les  dites  conclusions  ayant 
ainsi  été  rejetées,  il  n'a  pu  y  avoir 
omission  de  statuer  sur  ce  point. 

Sur  le  second  moyen: 

Attendu  que  le  dol,  que  la  requé- 
rante reproche  aux  Domaines,  consis- 
terait en  leur  dénégation  mensongère 
des  droits  de  propriété  de  son  auteur, 
la  Daïra  Sanieh,  sur  l'enclave  révélée 
par  les  titres  de  1280  et  1281  ;  déné- 
gation qui  aurait  échappé  à  son 
attention  et  qui,  jetant  la  confusion 
dans  l'esprit  de  la  Cour,  sur  ce  point 
essentiel,  l'aurait,  ainsi,  amenée  à  lui 
donner  tort,  en  croyant  erronément 
que  cette  enclave  n'était  autre  chose 
que  Tex-abadieh  Moustapha  Pacha, 
dans  laquelle  les  terres  litigieuses  se 
trouvaient  comprises  ; 


240 


COUR  D*APPBt 


CORTE  D*APPBLLO 


Mais,  attendu,  tout  d'abord,  que 
cette  dénégation  n'a  point  échappé 
à  son  attention,  puisque,  dans  sa 
note  supplémentaire,  elle  la  rappelait 
ainsi  :  «  la  Commission  soutient,  en 
désespoir  de  cause,  que  la  bande  de 
terre  qui  se  trouvait  entre  les  terres 
kharadgis  et  celles  ouchouris  de  Kafr 
el  Wakaleh,  n'a  jamais  appartenu  à 
la  Daïra  Sanieh,  etc.  »  et  entrait  en- 
suite dans  sa  réfutation  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  si  la 
Cour  a  erronément  placé  les  terres 
litigieuses  dans  l'ex-abadieh  Mousta- 
pha  Pacha,  elle  l'a  fait  d'après  son 
propre  examen  des  titres  et  non  à  la 
suite  d'une  affirmation  dolosive  des 
Domaines,  comme  le  reconnaît  la 
requérante  elle-même  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  lisant  atten- 
tivement l'arrêt  attaqué,  on  se  con- 
vaînct  aisément  que  les  considérations 
tirées  de  l'application  des  titres  y  ont 
été  très  secondaires  et  que  les  consi- 
dérations qui  l'ont  le  plus  déterminé 
sont,  plutôt,  celles  tirées  des  contrats 
y  visés,  aux  termes  desquels  on  ne 
transmettait  à  la  Société  du  Béhéra 
que  ce  qui  était  en  la  possession  effec- 
tive de  la  Daïra  Sanieh  ; 


Que,  dans  ces  conditions,  le  moyen 
tiré  du  prétendu  dol  apparaît  égale- 
ment mal  fondé  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Déclare  la  requête  civile  inadmis- 
sible ; 

Condamne  la  requérante  aux  dé- 
pens et  à  une  amende  de  400  P.T. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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La  demmide  en  intervention  forcée 
est  permise  en  appel,  lorsque  les  circons- 
tances du  débat  rendent  cette  interven- 
tion utile  ou  nécessaire,  contre  toute 
partie  qui  aurait  qualitépour  intervenir 
volontairement  ou  pour  former  tierce-- 
opposition  :  tel  est  le  cas  d^une  partie 
assignée  devant  les  premiers  juges  et 
non  réa^ignée  en  reprise  dHnstance,  à 
la  suite  d'une  mesure  dHnstruction 
ordonnée  par  le  Tribunal  et  qui  n'a, 
par  conséquent,  pas  été  partie  au  j^ige- 
ment  définitif 


DiMiTRi  Helioti      Av.  D.  Bouboulis, 
contre 

Abdel  Rahman  El  Ghindi  et  autres 
Av.  de  la  Pommeraye  et  Colucci. 


La  Cour, 

Attendu  que  Helioti  par  exploit  du 
26  et  28  Octobre  1901,  introduisait, 
contre  tous  les  intimés,  une  action 
tendant  au  paiement,  par  les  trois 
premiers  solidairement,  de  la  somme 
de  P.T.  73.696  réduite  ensuite  à 
P.T.  70.903  72  pour  solde  de  prix  de 
marchandises  par  lui  fournies  à  la 
société  Ghindi  et  Consorts,  paiement 
qui  devait  être  fait  sur  les  sommes 
déposées  à  la  Caisse  du  Tribunal  du 
Caire  par  Buccianti,  résultant  de  la 
vente  consentie,  au  profit  de  ce  der- 
nier, par  Christophidis  ; 

Attendu  que  Ghindi  contesta  for- 
mellement que  la  société  fût  débitrice 
d'une  somme  quelconque   à   Helioti, 
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et  que  Christophidis  et  Sigala  ont 
déclaré,  à  l'audience  du  28  Décembre 
1901  et  à  celle  du  9  Janvier  1902, 
que  Helioti  fournissait  des  marchan- 
dises à  la  société,  mais  qu'ils  deman- 
daient la  production  des  livres  de  ce 
dernier  devant  un  expert,  pour  éta- 
blir, au  juste,  sa  réclamation  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  avant 
dire  droit,  ordonna  une  expertise  pour 
vérifier  les  comptes  des  fournitures 
faites  par  Helioti  à  Sigala  pour  compte 
de  la  Société  ; 

Que,  l'expert  ayant  déposé  son 
rapport,  Ghindi,  par  exploit  du  14 
Avril  1903,  assigna  Helioti  seulement 
en  reprise  d'instance,  pour  voir  enté- 
riner le  môme  rapport,  lequel  formu- 
lant quatre  hypothèses  différentes, 
concluait  dans  les  deuxième  et  qua- 
trième que  Helioti  ou  n'était  pas 
créancier,  ou,  loin  d'être  créancier, 
serait,  au  contraire,  débiteur  de  la 
société  pour  une  forte  somme  ; 

Attendu  que,  quoique  les  deux 
défendeurs  Christophidis  et  Sigala  ne 
fussent  pas  assignés,  les  conclusions 
d'audience  de  Ghindi  sont  aussi  contre 
Sigala  et  Christophidis  et  les  conclu- 
sions d'Helioti  sont  aussi  contre  les 
deux  associés  de  Ghindi,  et  les  deux 


conclusions  sont  visées  parles  avocats 
contraires  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont 
appel,  du  2  Janvier  1904,  déboute 
Helioti  de  sa  demande,  retenant  qu'il 
n'avait  pas  fait  la  justification  de 
ses  prétentions  et  donne  acte  à  Ghindi 
de  ses  réserves  de  réclamer,  par  action 
séparée,  la  part  lui  revenant  dans  les 
sommes  reçues  par  Helioti  de  la 
société  Christophidis  et  Ghindi,  ne 
figurant  pas  dans  les  livres  du  deman- 
deur ; 

Attendu  qu'il  paraît  étrange  que 
Helioti  n'ait  pas  mis  en  cause  Chris- 
tophidis et  Sigala,  faute  par  Ghindi 
de  les  assigner  en  reprise  d'instance, 
alors  que  c'est  seulement  contre  ces 
deux  qu'il  pourrait  exécuter  un  juge- 
ment de  condamnation,Ghindi  n'ayant 
dans  la  société  qu'un  droit  éventuel 
à  la  moitié  des  bénéfices  de  la  société, 
le  fonds  de  commerce  appartenant 
exclusivement  à  Christophidis  et 
Sigala  ; 

Qu'il  n'est  pas  moins  étrange  que 
ces  deux  derniers,  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  connaître  la  reprise 
d'instance,  puisque  leur  avocat  avait 
visé  les  conclusions  contraires,  ne 
soient  intervenus  en  cause  volontaire- 
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ment,  pour  appuyer  le  rapport  de 
l'expert,  qui  reconnaissait  la  société 
dont  ils  faisaient  partie,  non  seulement 
quitte  de  toute  dette  envers  Helioti, 
mais  encore  sa  créancière  ; 

Attendu  que  Helioti  a  relevé  appel 
du  jugement  qui  l'avait  débouté  de 
sa  demande,  contre  tous  les  défendeurs 
par  lui  primitivement  assignés  ; 

Que  Christophidis  et  Sigala  conti- 
nuant leur  attitude  étrange,  deman- 
dent leur  mise  hors  de  cause,  alors 
que,  quand  môme  on  n'aurait  pas 
relevé  appel  contre  eux,  leur  intérêt 
leur  commandait  d'intervenir  en  appel 
pour  se  joindre  aux  conclusions  de 
Ghindi,  tendant  à  la  confirmation  du 
jugement  ; 

Attendu  que  l'attitude  inexplicable 
de  Christophidis  et  Sigala  pourrait 
être  interprétée  comme  constituant 
r accord  frauduleux  concerté  entre 
eux  et  Helioti,  dont  se  plaint  Ghindi 
dans  ses  conclusions  du  4  Janvier 
1902,  accord  tendant  à  faire  dimi- 
nuer, au  moyen  d'une  dette  simulée, 
la  part  des  bénéfices  que  Ghindi  au- 
rait à  retirer  de  la  société  ; 

Attendu  que  le  droit  d'intervenir 
volontairement  en  appel  ou  de  former 
éventuellement    tierce-opposition    à 


l'arrêt  à  intervenir  ne  pouvant  pas  être 
contesté  à  Tégard  de  Christophidis 
et  de  Sigala,  leur  mise  en  cause,  qui 
constitue  une  demande  en  interven- 
tion forcée  permise  en  appel,  lorsque 
les  circonstances  du  débat  rendent 
cette  intervention  utile  ou  nécessaire, 
comme  en  l'espèce,  contre  toute  partie 
qui  aurait  qualité  pour  intervenir 
ou  pour  former  tierce-opposition,  se 
trouve  justifiée  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  maintenir 
en  cause,  afin  que  la  mesure  d'instruc- 
tion qui  va  être  ordonnée  et  qui  n'est 
que  le  complément  de  celle  qu'eux- 
mêmes  avaient  demandée,  leur  soit 
commune  et  opposable  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Maintient  en  cause  Christophidis 
et  Sigala  ;  ordonne  un  supplément 
d'expertise  par  le  même  expert  ; — 
dit  que  l'expert  examinera  les  obser- 
vations faites  par  Helioti  au  rapport 
d'expertise  et  y  répondra  nettement, 
pour  bien  établir  quels  sont  les  articles 
du  compte  par  lui  dressé  qui  doivent 
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être  maintenus  et  ceux  qui  devront 
être  redressés  ; 

Qu'il  contrôlera  les  résultats  de  son 
expertise  par  Texamen  du  livre  Caisse 
de  Hélioti  et  de  la  comptabilité  que 
Sigala  sera  tenu  de  produire  devant 
lui,  relative  à  l'hôtel  et  au  café- 
restaurant  que  le  môme  Sigala  ex- 
ploite ou  exploitait  pour  son  compte 
personnel  à  zVssouan;  et  demandera 
aux  parties  qui  devront  comparaître 
devant  lui  les  explications  nécessai- 
res pour  que  l'expert  puisse  faire,  en 
connaissance  de  cause,  l'imputation 
des  divers  paiements  indiqués  dans 
le  présent  arrêt  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  tous  ces 
nouveaux  éléments  d'appréciation, 
Texpert  dressera  un  nouveau  compte 
qui  établira  clairement  la  situation 
des  parties  et  d'où  toute  opération 
étrangère  à  la  société  sera  écartée  ; 

Pour  qu'il  soit  après,  par  les  mômes 
parties  conclu  et  par  la  Cour  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Dépens  réservés. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Président^ 
K.  KORIZMICS. 
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U  n^appartient  pas  au  juge,  avant  de 
prononcer  la  condamnation  requise 
pour  contravention  au  Règlement  sur 
les  étdblisseftyients  publics  du  9  Janvier 
i904,  de  vérifier  l'état  des  lieux^  au 
point  de  vu£  de  la  qualification  du 
quartier  et  encore  moins  de  redresser  le 
classement  fait  par  le  Gouverneur  ou 
le  Moudir,  dans  les  limites  du  pouvoir 
qui  leur  est  attribué  par  Varticle  S  du 
Règlement. 

En  pareil  cas,  les  intéressés  n'ont  de 
recours  que  devant  V Autorité  Adminis- 
trative Supérieure  qui  peut,  seule,  mo- 
difier,  redresser  ou  rapporter  les  déci- 
sions prises  par  le  Gouverneur  ou  le 
Moudir. 

Fait  donc  une  fausse  application  de 
la  loi  y  le  juge  qui  renvoie  des  fins  de  la 
poursuite^   Vinculpé    prévenu  d'avoir 


COUR  d'appel 


CORTB  D'APPBLLO 


245 


installé  sans  autorisation  un  café  dans 
tin  quartier  désigné  par  Arrêté  du 
Gouverneur  comme  uniquement  affecté 
à  Vhabitation  des  familles  et  non  ouvert 
au  commerce,  en  retenant  que  d'après 
le  véritable  état  des  lieux  constaté  par 
lui-même f  le  quartier  en  question  ne 
peut-être  considéré  comme  tel. 


Ministère  Public, 


contre 


Gborgbs  Alexandre  Coumoutzts. 


La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  V 
du  Décret  portant  règlement  sur  les 
établissements  publics  du  9  Janvier 
1 904,  sont  considérés  comme  établis- 
sements publics  :  les  cafés,  etc. 

Qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  môme 
règlement,  les  établissements  publics 
ne  peuvent  être  ouverts  dans  les 
quartiers  affectés  uniquement  à  l'ha- 
bitation des  familles  et  non  ouverts 


au  commerce,  désignés  par  le  Gouver- 
neur ; 

Attendu  qu'il  était  établi,  en  fait, 
devant  le  premier  juge,  que  le  café 
tenu  par  Coumoutzis  avait  été  ouvert 
dans  la  rue  El  Tewfick  el  Guédida, 
quartier  désigné  dans  l'Arrêté  du 
Gouverneur  comme  affecté  unique- 
ment à  l'habitation  des  familles  et 
non  ouvert  au  commerce  ;  qu'il  était, 
de  plus,  établi  qu'une  demande  d'au- 
torisation à  fin  d'ouverture  de  ce  café, 
formée  par  Coumoutzis,  avait  été 
rejetée  par  une  décision  du  Gouver- 
neur et  que  cette  décision  lui  avait 
été  notifiée  ; 

Qu'en  l'état  de  ces  faits,  Coumoutzis 
avait  été  dûment  mis  en  contraven- 
tion et  poursuivi  aux  termes  des  art. 
27  §  I  et  29  §  I,  r  du  Règlement  du 
9  Janvier  1904; 

Qu'il  n'appartient  pas,  en  effet,  au 
juge,  avant  de  prononcer  la  condam- 
nation encourue,  de  vérifier  les  lieux 
au  point  de  vue  de  la  qualification 
du  quartier  et  de  redresser  le  classe- 
ment fait  par  le  Gouverneur,  dans  la 
limite  du  pouvoir  à  lui  attribué  par 
l'art.  2  du  Règlement  précité  du  9 
Janvier  1904  ; 

Qu'en  pareil  cas,  les  parties  n'ont 
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de  recours  que  devant  l'Autorité 
Administrative  Supérieure  qui  peut 
seule  modifier,  redresser  ou  rapporter 
les  décisions  prises  par  le  Gouverneur; 

Que  le  premier  juge  a  donc  fait 
une  fausse  application  de  la  loi,  en 
renvoyant  Tinculpé  des  fins  de  la 
poursuite,  par  le  motif  que,  d'après 
le  véritable  état  des  lieux  où  le  café 
avait  été  ouvert,  ce  quartier  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  unique- 
ment affecté  à  l'habitation  des  familles 
et  non  ouvert  au  commerce  ; 

Que,  par  suite,  le  pourvoi  du  Minis- 
tère Public  est  admissible  et  fondé  ; 

Attendu  que  Coumoutzis,  quoique 
régulièrement  cité,  ne  comparaît  pas  ; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  154 
§  2  du  Code  d'Inst,  Crim. 


Par  ces  Motifs: 


Statuant  par  défaut  à  l'égard  du 
défendeur  ; 

Reçoit  le  pourvoi  du  Ministère 
Public,  et,  y  faisant  droit  ; 

Casse  le  jugement  du  Tribunal  des 
contraventions  du  Caire  du  9  Janvier 
1905; 


Et  faisant  application  des  disposi- 
tions des  art.  2,  27  et  29  du  Décret 
du  9  Janvier  1904,  lesquels  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  2. — Les  établissements  publics 
ne  peuvent  être  ouverts  dans  les 
quartiers  affectés  uniquement  à  Thabi- 
tion  des  familles  et  non  ouverts  au 
commerce,  désignés  par  le  Gouverneur 
ou  le  Moudir,  ni  près  des  lieux  con- 
sacrés au  culte  ou  à  l'instruction  de 
la  jeunesse,  ni  près  des  cimetières  ou 
des  tombeaux  qui  sont  l'objet  de  la 
vénération  publique  ; 

Art.  27  §  1" — Toute  infraction  aux 
dispositions  du  présent  Décret,  autre 
que  celles  de  Tarticle  19,  sera  punie 
d'une  amende  n'excédant  pas  100  P.T. 

Art.  29  §  II  alinéa  1^^—  Il  pronon- 
cera  la  fermeture  définitive  dans  le 
cas  de  condamnation  pour  l'un  des 
faits  suivants  : 

r  Pour  avoir  ouvert  ou  tenu  un 
établissement  public  en  contravention 
aux  art.  2,  3  et  4  ; 

Condamne  l'inculpé  Georges  Alex- 
andre Coumoutzis  à  une  amende  de 
P.T.  100  et  ordonne  la  fermeture  de 
son  établissement, 
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Le  condamne  en  outre  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Président, 

k.  KORIZMICS. 
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En  Vétat  de  la  législation,  en  Egypte, 
aitcune  disposition  légale  n'interdit  les 
marchés  d  terme  devant  se  résoudre  par 
le  paiement  de  différences  :  de  pareilles 
conventions  restent,  par  conséquent, 
obligatoires,  à  moins  d'articulation  et 
de  preuve  de  manœuvres  dolosives 
ayant  vicié  le  consentement  de  Vun  des 
contractants. 


Chawarby,  Paléologuk  &  C*" 
Av.  Fitzio, 


contre 


Tewfick  Kildani     Av.  Ayrouth  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi  au  débat 
que,  du  mois  de  Janvier  au  mois  de 
Mai  1904,  Tewfick  Kildani  a  fait, 
avec  la  participation  d'un  sieur 
ProdoUiet  et  par  l'entremise  de  la 
maison  Chav^arby,  Paléologue  &  C'**, 
cinq  opérations  de  vente  ou  achat  de 
coton  ; 

Que  chacune  de  ces  opérations  a 
été  constatée  par  une  note  acceptée 
et  signée  de  Kildani  ; 

Que,  du  compte  général  présentant 
le  résultat  de  ces  opérations,  il  est 
résulté  un  solde  débiteur  de  P.T. 
31.801  à  la  charge  de  Kildani  et 
ProdoUiet  : 
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Qu'aucun  des  articles  de  ce  compte 
n'est  discuté  ; 

Que  ProdoUiet  a  acquitté  le  mon- 
tant de  sa  part*  dans  ce  solde  débiteur; 

Que  Eildani,  assigné  en  paiement 
de  la  sienne,  s'est  borné  à  opposer,  à 
la  demande,  l'exception  de  jeu  et  à 
réclamer  reconventionnellement  le 
remboursement  des  à-comptes  par  lui 
versés  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  du  Caire, 
par  son  jugement  du  17  Décembre 
1 904,  a  rejeté,  avec  raison, la  demande 
reconventionnelle,  mais  a  admis,  h 
tort,  l'exception  proposée  ; 

Que  les  opérations  ordonnées  par 
Kildani  et  ProdoUiet  et  exécutées  par 
la  maison  Chawarby,  Paléoiogue  &  C** 
constituaient  des  marchés  à  terme 
devant  se  résoudre  par  le  paiement 
de  différences  ; 

Qu'en  l'état  de  la  législation,  en 
Egypte,  aucune  disposition  légale 
n'interdit  de  pareilles  conventions  qui 
restent,  par  conséquent,  obligatoires, 
à  moins  d'articulation  et  de  preuve 
de  manœuvres  dolosives  ayant  vicié 
le  consentement  de  l'un  des  contrac- 
tants; 

Qu'on  lie  saurait,  en  pareil  cas, 
s'autoriser  de  l'art  1 1  du  Code  Civil 


pour  faire  application  de  dispositions 
empruntées  à  des  lois  étrangères  ; 

Qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  pression 
n'est  articulé  par  Kildani  ; 

Qu'il  n'est  môme  pas  justifié,  ainsi 
qu'il  le  prétend,  que  ses  ressources 
personnelles  ne  lui  permettaient  pas 
les  opérations  qu'il  a  librement  or- 
données ; 


Par  ces  Motifs  : 

Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
bien  fondé  ; 

Infirmant,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  et  statuant  à  nouveau  ; 

Condamne  Tewfick  Kildani  à  payer, 
k  la  Société  appelante,  la  somme  de 
P.T.  16.220,  formant  la  part  lui  incom- 
bant dans  le  solde  débiteur  de  la  dite 
Société  ; 

Le  condamne  aux  intérêts  de  droit 
et  aux  dépens  de  1*^**  instance  et 
d'appel. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Président^ 
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I.  —  Compte  courant  en  Banque  ; 
ventes;  résultats;  avis;  con- 
testations tardives;  inadmis- 
sibUité, 

I I .  — Marchandises  expédiées  pour 
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I.  —  Celui  qui  a  été  en  relations 
suivies  et  importantes  d'affaires  et  en 
compte  courant  avec  une  Banque,  ne 
saur  ait, lorsquHl  est  assigné  en  paiement 
du  solde,  être  admis  d  contester  les 
résultats  des  ventes  de  cotons  et  graines 
de  coton  expédiés  par  lui  d  la  Banque, 
qui  ont  été  toujours  portés  d  sa  connais- 
sance par  des  lettres  d'avis  successives, 
suivies  de  factures  détaillées  et  par 
Vextrait  mensuel  du  compte,  reçus  sans 
protestation, 

IL  —  S'agissant  de  cotons  et  graines 
de  coton  expédiés  pour  être  vetidus,  les 
déductions  à  titre  de  tare,  d'humidité, 
de  port  de  lettres  et  de  gratifications^ 
portées  dans  les  comptes  partiels  et 
dans  les  factures  reçues  sans  protes- 
tation, sont  justifiées  par  les  usages  du 
commerce. 


MoH.  MoH.  Balba  kt  Bassioumi  Idris 
Av.  Giuliotti, 

contre 
Naoum  Saliba  Av.  Socolis. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  sieurs  Balba  et 
Idris  étaient  en  relations  d'affaires  et 
en  compte  courant  avec  la  National 
Bank,  pendant  toute  la  saison  coton- 
nière  1903-1904,  par  Tentremise  du 
sieur  Saliba,  qui  est  l'agent  de  la  dite 
Banque  à  Damanhour  ; 

Attendu  que,  pendant  huit  mois 
environ,  soit  du  mois  d'Août  1903 
jusqu'à  mi-Mars  1904,  les  sieurs  Balba 
et  Idris  ont  touché  de  nombreuses 
avances  de  fonds,  soit  presque  28.000 
L.E.  et  qu'ils  ont  expédié  à  la  National 
Bank  de  nombreuses  quantités  de 
coton  et  de  graines  de  coton  que  la 
Banque  a  vendues  pour  leur  compte  ; 
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Attendu  que,  la  saison  cotonnière 
terminée,  la  National  Bank  leur  a 
réclamé  un  solde  débiteur  de  L.E.  400 
environ,  somme  que  le  sieur  Saliba, 
qui  s'était  porté  leur  garant,  a  dû 
payer  à  la  Banque,  contre  cession  de 
la  créance  de  celle-ci,  dont  le  mon- 
tant était  contesté  par  Balba  et  Idris, 
qui  soutenaient  ne  rien  devoir  et  pré- 
tendaient môme  être  créanciers  au 
lieu  de  débiteurs  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement 
appelé,  le  Tribunal  a  condamné  les 
sieurs  Balba  et  Idris,  conformément  à 
la  demande,  sauf  une  légère  rectifi- 
cation sur  un  chef  qui  concerne  le 
droit  de  magasinage  et  sur  lequel  les 
parties  étaient  d'accord  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Balba  et 
Idris  ont  relevé  appel,  en  contestant 
sur  dix  points  le  compte  présenté  par 
la  Banque  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la 
Banque  a  procédé,  successivement  et 
dès  leur  arrivée,  à  la  vente  des  mar- 
chandises, cotons  et  graines  de  coton, 
que  les  appelants  ont  expédiées  à 
Alexandrie; 

Attendu  que  les  résultats  de  ces 
ventes  ont  été  toujours  portés  à  leur 
connaissance  par   des  lettres  d'avis 


successives,  suivies  de  factures  détail- 
lées que  la  Banque  leur  a  adressées 
par  l'entremise  de  l'intimé  ;  que,  de  la 
même  manière,  ils  ont  obtenu  des 
extraits  de  compte  mensuels  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutien- 
nent, il  est  vrai,  n'avoir  jamais  reçu  ni 
lettres  d'avis,  ni  factures,  ni  comptes 
courants  partiels,  jusqu'à  la  fin  de  la 
saison  cotonnière  ; 

Que  c'est  alors,  seulement,  que  l'in- 
timé leur  aurait  remis  une  liasse  con- 
tenant toutes  les  lettres  d'avis  et 
factures  de  la  Banque,  en  gardant 
encore,  par  devers  lui,  le  compte 
courant; 

Attendu  que  ce  soutènement  des 
appelants  ne  mérite  pas  d'être  pris  au 
sérieux,  en  présence  du  fait  qu'ils  sont 
des  négociants,  qu'ils  ont  travaillé 
avec  la  Banque  pendant  de  longs 
mois,  que  les  affaires  traitées  étaient 
fort  considérables  et  qu'ils  auraient 
montré  une  insouciance  absolument 
incompréhensij^le,  s'ils  ne  s'étaient 
jamais  renseignés  sur  le  sort  de  leurs 
nombreuses  expéditions  et  sur  leur 
situation  financière  vis-à-vis  de  la 
National  Bank  ; 

Qu'on  voit,  au  contraire,  qu'ils  ont 
eu  soin  de  faire  accompagner  d'une 
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lettre  d'envoi  et  de  recommandation 
chacune  de  leurs  expéditions. 

Attendu,  d'autre  part,  que  Tintimé 
avait  tout  intérêt  de  communiquer 
sans  retard  aux  clients  de  la  Banque, 
les  lettres  d'avis,  comptes  courants 
etc.,  puisqu'il  s'était  porté  leur  garant 
vis-à-vis  de  la  Banque; 

Qu'aussi  aucun  des  nombreux 
autres  clients  de  la  Banque,  pour  les- 
quels l'intimé  servait  d'intermédiaire, 
ne  s'est  plaint  de  n'avoir  pas  reçu 
régulièrement  les  lettres  d'avis, 
comptes  ou  factures  qui  le  concer- 
naient ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
les  contestations  du  compte  formant 
les  chefs  1  à  7  des  conclusions  des 
appelants  ne  sauraient  être  accueillies, 
sauf  la  rectification  déjà  admise  en 
première  instance,  au  sujet  des  droits 
de  magasinage,  portant,  d'ailleurs, 
sur  un  chiflFre  insignifiant  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les. intérêts 
et  les  frais  pour  les  graines  que  la 
Banque  a  calculés,  de  même  que  les 
déductions  qu'elle  a  faites  à  titre  de 
tare,  d'humidité,  de  port  de  lettres  et 
de  gratifications,  résultent  clairement 
d'une  simple  inspection  des  comptes 
partiels  et  des  factures  que  les  appe- 


lants ont  reçus  sans  protestation  ; 
qu'au  surplus  ces  passations  se  justi- 
fient par  les  usages  du  commerce  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  sans 
s'arrêter  à  la  preuve  subsidiairement 
offerte  par  les  appelants  et  qui  est 
inadmissible,  il  y  a  lieu  de  confirmer 
la  décision  des  premiers  juges,  quant 
aux  dits  sept  premiers  chefs  de  con- 
testation ; 

Attendu  que  les  trois  derniers 
griefs  (les  n^"  8,  9  et  10)  des  conclu- 
sions des  appelants  ne  sont  pas  mieux 
fondés  ; 

Qu'ils  concernent  : 

1"*  Une  fausse  passation  faite  par  la 
Banque,  laquelle,  suivant  un  avis  de 
vente  du  13  Novembre  1903,  avait 
vendu  101  balles  de  coton  à  P.T.  320 
la  balle,  tandis  qu'elle  en  avait  fac- 
turé une  partie,  soit  30  balles,  comme 
étant  vendue  à  P.T.  3 12  72  seulement  ; 
.  Attendu  que,  suivant  l'explication 
fournie  par  une  lettre  de  la  Banque 
du  14  Mars  1905,  l'erreur  relevée  par 
les  appelants  à  été,  en  effet,  commise, 
mais  qu'elle  fut  rectifiée  sur  les  récla- 
mations mêmes  des  appelants  ;  qu'on 
voit,  dans  le  compte,  à  la  date  du 
2  Mars  1904,  figurer  une  somme  de 
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P.T.  1.557  à  leur  crédit,  à  titre  de 
bonification  pour  diflFérence  de  vente  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  grief  n'est 
nullement  fondé  et  que  la  réponse  de 
la  Banque  fait  ressortir  au  surplus 
que  les  appelants  avaient  parfaitement 
connaissance  des  notes  et  factures  qui 
leur  avaient  été  adressées  et  qu'ils 
n'eussent  p  is  manqué  de  réclamer,  si 
d'autres  erreurs  s'y  étaient  glissées  ; 

2''  DiflFérence  de  poids  entre  la 
quantité  de  coton  livrée  à  la  Banque 
et  celle  portée  en  compte  comme 
vendue  ; 

Attendu  que  pour  prouver  cette 
diflFérence  qui,  selon  eux,  s'élève  à 
58  Yj  kantars,  les  appelants  produi- 
sent un  €  kechf  »  suivant  lequel 
l'intimé  déclare  avoir  égrené  dans 
son  usine,  pour  le  compte  des  appe- 
lants, une  quantité  de  6.284  kantars 
et  93  rotolis  de  coton  et  cela,  jusqu'à 
la  date  du  28  Décembre  1903  ;  qu'ils 
disent  avoir  fourni  à  l'intimé,  pour 
être  égrenés,  encore  d'autres  kantars 
de  coton  pendant  les  mois  de  Janvier 
et  de  Février  1904  et  concluent  à  la 
production  des  livres  de  l'intimé  ; 

Attendu  que  ce  dernier  ne  se  refuse 
pas  à  la  production  demandée,  tout 
en  déclarant  qu'il  est  possible   que 


les  appelants  aient  encore  fait  égrener 
du  coton  à  son  usine,  aux  mois  de 
Janvier  et  Février  1 904  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la 
quantité  du  coton  égrenée  par  l'inti- 
mé pour  le  compte  des  appelants  se 
montait,  ainsi  qu'ils  le  soutiennent, 
ensemble  à  7.526  Y2  kantars  (sans  te- 
nir compte  de  182  kantars  «  qualité 
scarto  »  non  expédiés  à  la  National 
Bank)  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  la 
Banque  les  ait  trompés  sur  la  quan- 
tité vendue; 

Que  la  Banque  accuse  avoir  reçu 
des  appelants  7.663  kantars  et  36 
rotolis  poids  brut  et  7.393  kantars  et 
88  rotolis  poids  net  ; 

Que  cette  diflFérence  provient  de  la 
double  déduction,  pour  tare  d'embal- 
lage et  d'humidité,  dont  le  détail  est 
indiqué  dans  chaque  note  de  vente  ; 

Que  la  tare  d'humidité  déduite  fait, 
à^lle  seule,  plus  que  la  prétendue 
diflFérence  de  58  ^'2  kantars  ; 

Que,  dès  lors,  ce  grief  n'est  pas 
justifié  ; 

3**  DiflFérence  de  poids  entre  la 
quantité  de  graines  de  coton  accusée 
par  la  Banque,  comme  reçue  et  ven- 
due, et  celle  portée  par  elle  en  compte 
au  crédit  des  appelants  ; 
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Attendu  que,  d'après  les  «  comptes 
de  vente  et  net  produit  »  délivrés  par 
la  Banque,  le  nombre  d'ardebs  reçus 
et  vendus  est  de  5.220,  tandis  que, 
.  suivant  les  lettres  d'avis  délivrées  par 
la  môme  Banque,  il  est  de  5.465,  ce 
qui  fait,  en  eflFet,  une  diflFérence  de 
245  ardebs; 

Attendu  que  la  Banque  explique 
cet  écart  en  disant  que  la  quantité 
d'ardebs,  figurant  dans  les  avis  de 
vente,  est  celle  indiquée  par  les  appe- 
lants, tandis  quela  quantité  qui  figure 
sur  les  «  comptes  de  vente  et  net 
produit  »  est  le  résultat  exact  de  la 
livraison  à  Alexandrie  après  pesage; 

Attendu  que  cette  explication  paraît 
plausible  et  satisfaisante,  en  présence 
du  fait  que  les  expéditions  de  graines, 
sauf  une  seule,  ont  été  faites  «  en 
vrac  »  ;  que  la  Banque  n'était,  donc; 
pas  à  môme  de  vérifier  immédiate- 
ment le  contenu,  et  que  les  indications 
des  lettres  d'avis,  lesquelles  portent, 
d'ailleurs,  la  mention  «  condition 
barque»,  correspondent  à  celles  des 
lettres  d'envoi  ci-haut  mentionnées, 
par  lesquelles  les  appelants  ont  fait 
accompagner  chaque  expédition  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  diflFérence 
de  245  ardebs  ne  provient  point  d'une 


erreur  commise  par  la  Banque  et 
encore  moins  d'une  fraude,  puisque 
le  plus  simple  bon  sens  s'oppose  à 
admettre  que  la  Banque,  si  elle  avait 
voulu  tromper  les  appelants,  leur  eût 
fourni  en  môme  temps  la  preuve  pal- 
pable de  cette  fraude  ; 

Qu'au  surplus  les  appelants,  tant 
pour  ce  chef  que  pour  le  chef  précé- 
dent, étaient  à  môme  de  vérifier  et  de 
contrôler  les  données  fournies  par  la 
Banque,  au  moyen  des  avis  et  des 
notes  qu'ils  ont  reçus,  et  qu'ils  n'au- 
raient certainement  pas  manqué  de 
réclamer  contre  toute  passation  injus- 
tifiée ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'ap- 
pel relevé  par  Balba  et  Idris  apparaît, 
en  tous  points,  injustifié; 


Par  ces  Motifs  : 


Ecartant  toutes   conclusions    plus 
amples  ou  contraires  ; 

Déboute  les  appelants  de  leur  appel 
comme  mal  fondé  ; 


^ 
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Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Présidenty 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Billet  à  ordre  ;  tiera-porteur  ; 
absence  de  bonne  foi  ;  excep- 
tions; cas. 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
peut  opposer  y  au  tiers-porteur  qui  n'est 
pas  de  bonne  foi,  toutes  les  exceptions 
qu'il  pourrait  opposer  au  premier  béné- 
ficiaire. Si  le  montayit  du  billet  repré- 
serite  le  solde  du  prix  de  vente  de 
terrains,  dont  le  bénéficiaire  s'est  engagé 
à  mettre  en  possession  le  souscripteur,  le 


porteur  ne  petit  contraindre  ce  dernier 
au  paiement  avant  que  le  premier  béné- 
ficiaire n'ait  lui-même  exécuté  son 
engagement. 


MOUSTAPHA    MOHAMBD    EL  MbLIGUI 
BL  MeHKAMI 


Av.  Skenderany, 


contre 


DiMiTRi  Tsiroyanni         Av.  Cambas. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi  au  débat 
que  le  jour  môme  où  Bohor  Youssef 
Bialobos  se  faisait  souscrire  par  Mous- 
tapha  El  Meligui  deux  billets  à  ordre 
deP.T.  13.540  chacun,  datés  du  21 
Janvier  1903,  causés,  valeur  reçue 
comptant,  aux  échéances  des  30  Juin 
et  31  Décembre  1903,  il  souscrivait 
de  son  côté,  une  déclaration  par  la- 
quelle il  reconnaissait  que  le  montant 
des  dits  billets  représentait  le  solde 
du  prix  d'une  vente  de  terrains  par 
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lui  faite  à  Meligui  et  s'engageait  à  le 
mettre  en  possession  des  dits  terrains, 
aussitôt  que  les  Tribunaux  auraient 
prononcé  sur  un  litige  relatif  à  la 
propriété  de  ces  biens  et  alors  pen- 
dant entre  lui  et  les  veuves  et  héri- 
tiers de  feu  Mohamed  eflF.  Hamdi  ; 

Attendu  qu'jl  est  également  établi 
que  ce  litige  est  encore  pendant  et 
que  Meligui  n'a  pas  encore  été  mis 
en  possession; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circons- 
tances qu'à  la  date  apparente  du  23 
Juillet  1903,  Bialobos  a  passé  le  billet 
échéant  au  31  Décembre  de  la  môme 
année  à  l'ordre  de  Dimitri  Tsiroyanni 
qui  en  a  poursuivi  le  paiement; 

Attendu  que  pour  combattre  cette 
réclamation  Meligui  soutient  que 
c'est  pour  échapper  aux  responsabi- 
lités et  obligations  qui  incombaient  à 
Bialobos,  comme  vendeur,  que  ce  der- 
nier, par  une  cession  fictive,  a  passé 
le  billet  dont  s'agit  à  Tsiroyanni  ; 

Qu'il  soutient  en  tous  cas  que,  bien 
avant  l'endossement  du  23  Juillet 
1903,  il  avait  averti  Tsiroyanni  de  sa 
situation  vis-à-vis  de  Bialobos  et  de 
l'exception  qu'il  devait  opposer  à  la 
réclamation  de  ce  billet; 

Que,  de  fait,  il  a  protesté,  par  un 


acte  du  15  Décembre  1903,  signifié  à 
Tsiroyanni  avant  l'échéance  du  billet, 
contre  l'endossement  du  23  Juillet  ; 

Que,  lors  du  protêt  dressé  à  la 
requête  de  Tsiroyanni,  il  a  renouvelé 
cette  protestation; 

Attendu  que  Tsiroyanni,  sans  autre 
explication,  s'est  borné  à  répondre 
que  l'endossement  était  antérieur 
aux  protestations  et  que,  tiers  porteur 
d'un  billet  causé,  valeur. reçue  comp- 
tant, il  n'avait  pas  à  se  mêler  d'une 
prétendue  vente  dont  ce  billet  serait 
le  prix; 

Attendu  que,  sur  la  poursuite  en 
paiement,  dirigée  contre  lui  devant 
le  Tribunal  dé  Commerce  du  Caire, 
Meligui  a  offert  de  prouver  que,  bien 
avant  l'endossement,  Tsiroyanni  avait 
été  averti  de  la  cause  véritable  du 
billet  et  de  la  contestation  qui  devait 
être  opposée  au  porteur  originaire  ; 

Que,  la  matière  étant  commerciale 
et  le  fait  pertinent,  la  preuve  en  était 
admissible  et  a  été,  à  tort,  refusée  par 
le  Tribunal  ; 

Que,  du  reste,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  aux  termes  de  l'art.  282 
Code  Civil,  cette  preuve  peut  être 
suppléée  par  des  présomptions  ; 
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Attendu  que  ces  présomptions  res- 
sortent  des  faits  du  procès  ; 

Qu'indépendamment  du  fait  que 
l'endossement  contesté  n'a  de  date 
certaine  que  par  le  protêt  du  31 
Décembre  1903,  et,  par  conséquent, 
peut  être  considéré  comme  postérieur 
à  la  première  protestation  du  15  du 
môme  mois,  il  est  difficile  d'admettre 
que  Tsiroyanni,  en  relations  d'aflFaires 
avec  Bialobps,  ait  pu  ignorer  la  vé- 
ritable cause  du  billet  et  l'existence 
du  litige  pendant  sur  la  propriété  des 
terrains  vendus  ; 

Que  Tsiroyanni  n'a  jamais  expli- 
qué, dans  quelles  circonstances  et 
pour  quelle  affaire,  le  billet  lui  avait 
été  endossé  longtemps  après  sa  sous- 
cription ; 

Que,  d'autre  part,  les  protestations 
signifiées  par  Meligui,  et  renouvelées 
lors  du  protêt,  font  gravement  présu- 
mer qu'elles  n'étaient  pas  formulées 
pour  la  première  fois  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  qualité 
de  tiers  porteur  de  bonne  foi  invo- 
quée par  Tsiroyanni,  ne  saurait  être 
admise  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  consi- 
dérations, et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'arrêter  à   l'objection    tirée   de   la 


saisie-arrêt  de  Sapriel  et  fils,  qu'il 
convient  de  décider  que  l'opposition 
de  Meligui  à  l'arrêt  de  défaut  du  26 
Octobre  1904,  qui  l'a  débouté  de  son 
appel  du  jugement  du  Tribunal  du 
23  Avril  1904,  est  bien  fondée  et  que 
le  dit  arrêt  doit  être  rapporté  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  ainsi  qu'il 
est  requis  en  l'acte  d'appel  de  Meligui 
et  qu'il  convient,  d'ailteurs,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  de  décider 
qu'il  sera  sursis  à  toute  exécution  du 
jugement,  portant  condamnation  en 
paiement  du  billet  litigieux,  jusqu'au 
vidé  de  l'instance  pendante  entre 
Bialobos  et  les  veuves  et  héritiers 
Mohamed  eff.  Hamdi,  relativement  à 
la  propriété  des  terrains  vendus  à 
Meligui  et  à  la  mise  en  possession  de 
ce  dernier  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Faisant  droit  à  l'opposition  de 
Moustapha  Meligui  ; 

Rétracte  l'arrêt  de  défaut  du  26 
Octobre  1904; 

Statuant  à  nouveau  ; 


COUB  D^APPBL 


OOBTB  D'APPBLtÔ 


25-? 


I>éclar6  Méligui  bien  fondé  dans 
son  appel  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  du  Caire  du  23  Avril 
1904; 

St  émendant  le  dit  jugement; 

Dit  et  juge  qu'il  sera  sursis  à  son 
exécution  jusqu'au  vidé  du  litige 
pendant  entre  Bialobos  et  les  veuves 
et  héritiers  Mohamed  effendi  Hamdi, 
sur  la  question  de  propriété  des  ter- 
rains vendus  à  Méligui  et  à  la  mise 
en  possession  de  ce  dernier  ; 

Condame  l'intimé  aux  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  22  Mars  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  En  Vétai  de  la  preuve  écrite 
d'un  désistement  pur  et  simple,  et  en 
Vabsence  d!une  contre-lettre,  Von  ne 
pourrait  être  admis  à  prouver,  par 
témoins  ou  par  présomptions,  que  le 
désistement  a  été  subordonné  au  paie- 
ment corrélatif  d'une  somme  compensa- 
toire, qu'à  la  condition  de  justifier  d^un 
commencement  de  preuve,  par  écrit, 
appuyé  d'un  ensemble  de  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes. 

IL —  On  ne  peut,  en  général,  stipuler 
que  pour  soi-même  et  l'on  n'engage  sa 
responsabilité,  en  stipulant  pour  au- 
trui, que  lorsque  l'intention  de  se  porter 
fort,  pour  ce  tiers,  est  évidente. 
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MOHEDDIN    BbY  DjELAL 

Av.  Mercinier, 

contre 

Antoine  Adi3        Av.  Lusena. 


La  Cour, 

Sur  Veicception  de  chose  jugée: 

Attendu  que,  dans  la  première  ins- 
tance introduite  par  l'exploit  précité 
du  11  Mars  1899,  le  demandeur  ré- 
clamait de  rappelant,  comme  partie 
intéressée  dans  une  entreprise  traitée 
avec  un  tiers  (le  frère  de  l'appelant), 
et  à  titre  de  commission,  le  payement 
d'une  somme  de  P.T.  289.371,  tandis 
que  la  demande  actuelle,  introduite 
par  l'exploit  précité  du  18  Mars  1901, 
tend  à  obtenir  de  l'appelant  le  paye- 
ment d'une  somme  de  mille  Livres 
Egyptiennes,  en  réparation  du  préju- 
dice que  l'appelant  lui  aurait  causé 
en  se  faisant  délivrer  un  acte  de  dé- 


sistement, sans  lui  procurer  une  in- 
demnité qui  aurait  été  verbalement 
convenue  comme  corollaire  du  désis- 
tement ; 

Que,  conséquemment,  l'exception 
de  chose  jugée  est  mal  fondée,  les 
deux  demandes  n'ayant  ni  le  mdme 
objet,  ni  la  môme  cause,  et  ce,  lors 
môme  que  l'intimé  aurait  invoqué 
à  l'appui  de  sa  seconde  demande, 
(comme  le  concluant  le  soutient), 
des  considérations  déjà  rejetées  par 
l'arrêt  précité  du  17  Mai  1900; 

Qu'il  est,  en  effet,  de  doctrine  cons- 
tante que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'attache  pas  aux  motifs,  mais  seu- 
lement au  dispositif  des  jugements  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  l'intimé  réclame  le 
payement  de  la  somme  précitée  de 
mille  livres,  tantôt  en  se  prévalant 
d'une  prétendue  convention  verbale 
qui  aurait  subordonné  la  validité  d'un 
acte  de  désistement  au  payement 
corrélatif  de  la  somme  susdite,  tantôt 
en  se  prévalant  du  préjudice  que 
l'appelant  lui  aurait  causé,  en  s'attri- 
buant  une  fausse  qualité  de  manda- 
taire de  son  frère  ; 
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Attendu  que  Tintimé  n'a  produit 
aucune  preuve  écrite  à  Tappui  de  la 
prétendue  convention  verbale  qu'il 
invoque,  ni  môme  aucun  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  qu'on  ne 
peut  attribuer  ce  dernier  caractère^ 
ni  à  l'apostille  mise  le  3  Mars  1898, 
par  l'appelant,  au  bas  d'une  lettre  de 
Tintimé,  laquelle  apostille  ne  renferme 
qu'un  appel  à  la  bonté  de  son  frère 
Mohamed  Âly  Djelal,  ni  à  sa  décla- 
ration écrite  du  28  Juin  1898,  par 
laquelle  l'appelant  se  borne  à  rendre 
au  réclamant  t  sa  liberté  d'action  », 
liberté  dont  l'intimé  a  usé,  en  intro- 
duisant son  instance  du  11  Mars  1899; 
et,  en  admettant  d'ailleurs,  le  pré- 
tendu commencement  de  preuve  par 
écrii,  dont  se  prévaut  l'iniimé,  encore 
resterait-il,  en  l'absence  d'une  contre- 
lettre  explicite,  à  compléter  ce  com- 
mencement de  preuve  par  des  témoi- 
^ages  ou  des  présomptions;  or,  en 
l'occurrence,  les  témoignages  font 
défaut,  ce  qui  est  particulièrement 
caractéristique,  alors  qu'il  ressort  du 
procès-verbal  d'une  comparution  per- 
sonnelle ordonnée  en  appel,  que  deux 
personnalités  importantes  sont  inter- 
venues en  faveur  de  l'intimé,  pour 
provoquer  l'arrangement  de  Décem- 


bre 1897;  et,  quant  aux  présomptions 
résultant  des  circonstances  de  la  cause, 
elles  militent  plutôt  en  faveur  d'un 
désistement  pur  et  simple,  aussi  bien 
que  les  termes  très  catégoriques  de 
l'acte  de  désistement; 

Qu'il  est,  en  eflFet,  à  considérer  que 
le  désistement  en  question  (du  17 
décembre  1897)  est  de  beaucoup  anté- 
rieur à  l'instance  en  paiement  d^une 
somme  de  P.T.  289.371  introduite  par 
l'intimé  contre  les  frères  Djelal  à  la 
date  du  11  Mars  1899,  tandis  qu'il  suit 
de  près  une  instance  en  reddition  de 
comptes  et  en  paiement  de  4.691 
livres,  introduite  contre  Tintimé  par 
les  frères  Djelal  (à  la  date  du  12  Août 
1897)  ; 

Qu'on  voit  par  la  concordance  des 
termes  du  désistement  et  des  impu- 
tations, très  sévères  pour  Tintimé, 
que  contient  l'exploit  précité  du  12 
Août  1897  que  l'acte  de  l'intimé,  qua- 
lifié désistement,  tendait  à  obtenir  un 
abandon  de  T  instance  dirigée  contre 
lui,  abandon  qui  n'a  été  effectué 
qu'après  le  désistement  en  question; 

Qu'à  la  vérité,  l'action  en  reddition 
du  compte,  introduite  le  12  Août  1897, 
par  les  frères  Djebal  contre  l'intimé  a 
été  provoquée  par  un  acte  protestatif 
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antérieur  de  ce  dernier  (du  3  Août 
1897),  mais  il  est  à  considérer,  à  ce 
sujet,  que  cet  acte  ne  visait  qu'une 
prétention  à  des  dommages-intérêts, 
pour  rupture  d'un  prétendu  louage 
de  services  et  non  une  prétention  en 
liquidation  de  comptes  ; 

Attendu  qu'en  somme  les  faits  les 
plus  caractéristiques  de  la  cause  sont 
évidemment  ceux-ci  : 

1"*  Que  les  frères  Djelal  n'ont  aban- 
donné leur  instance  en  reddition  de 
comptes  du  12  Août  1897 ^  qu'après 
avoir  obtenu  le  désistement  sur  lequel 
l'intimé  a  voulu  revenir  dans  la  suite  ; 

2**  Que  l'arrangement  de  1897  est 
intervenu  sur  l'intervention  de  tierces 
personnes  très  honorables  dont  l'in- 
timé s'est  abstenu  d'invoquer  les  té- 
moignages ; 

3"*  Que  l'acte  de  désistement  en 
question  a  été  rédigé  sous  les  auspices 
et  sous  la  dictée  de  l'avocat  des  frères 
Djelal,  ainsi  que  l'intimé  l'a  reconnu 
lors  de  l'interrogatoire  précité  ; 

Attendu  que  la  décision  dont  appel 
a  négligé  d'envisager  les  circons- 
tances précitées  de  la  cause  dans  leur 
ensemble,  alors  cependant,  qu'en  l'ab- 
sence d'une  conire-lettre,  la  conven- 
tion verbale  alléguée  ne  pouvait  résul- 


ter que  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  appuyé  d'un  ensemble  de 
circonstances  graves  précises  et  con- 
cordantes ; 

Attendu  que  la  décision  dont  appel 
est,  au  contraire,  basée  sur  un  mot  if 
erroné  en  fait,  à  savoir  :  «  la  préten- 
de due  préexistence  d'une  action 
a  d'Adib,  en  paiement  d'une  somme 
<(  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt 
«  treize  Livres  Egyptiennes,  soixante 
«  et  onze  millièmes  pour  solde  de 
«  compte  »  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  in- 
ductions que  le  premier  juge  a  tirées 
de  l'apostille  apposée  le  28  Juin  1898, 
par  l'appelant,  sur  la  lettre  qui  venait 
de  lui  être  adressée  par  l'intimé,  sont 
plutôt  téméraires  ;  car,  de  la  lettre, 
(dont  l'intimé  n'est  pas  juridiquement 
autorisé  à  se  faire  un  titre)  l'on  peut 
tout  au  plus  induire  l'existence  d'une 
transaction  verbale  que  l'appelant 
aurait  consentie  (c  en  l'absence  de 
son  frère  »  et  sans  y  être  autorisé 
par  ce  dernier  ;  or,  c'est  une  règle  de 
droit  qu'on  ne  peut  stipuler  que  pour 
soi-même  et  qu'on  ne  s'engage  per- 
sonnellement, en  stipulant  pour  un 
tiers,  que  lorsque  l'intention  de  se 
porter  fort  pour  ce  tiers  est  évidente 
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(C.  N.  1119  et  1120),  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  l'espèce  ;  et,  quant  à  l'apos- 
tille, loin  d'impliquer  la  reconnais- 
sance d'une  transaction  ou  d'une 
renonciation  au  bénéfice  d'un  désis- 
tement, elle  ne  manifeste  qu'une 
intervention  purement  gracieuse  en 
faveur  d'une  personne  se  disant  «  dans 
lin  grand  besoin  »  ; 

Attendu  que  cette  attitude  peut 
évidemment  être  considérée  comme 
une  faute  engageant  la  responsabilité 
de  l'appelant,  indépendamment  de 
toute  convention  intervenue  entre  les 
parties  (et  il  ressort  déjà  des  consi- 
dérations ci-dessus  exposées  que  l'in- 
timé n'a  pas  prouvé  la  convention  ver- 
bale qui,  d'après  lui,  aurait  surbor- 
donné  l'efficacité  du  désistement  du 
17  Décembre  1897  au  payement 
d'une  somme  de  mille  livres)  ; 

Que,  d'autre  part,  la  conduite  de 
l'appelant  (que  l'intimé  a  injustement 
incriminée  pour  les  besoins  de  sa 
cause)  n'a  certainement  causé  à  ce 
dernier  aucun  préjudice  imputable  à 
l'appelant,  le  déboutement  de  l'action 
dirigée  par  l'intimé  contre  Mohamed 
Aly  Djelal  ayant  été  motivé  par  des 
considérations  étrangères  aux  actes 
souscrits    par   l'appelant,    en    sorte 


qu'aucune  des  conditions  de  receva- 
bilité de  l'action  en  responsabilité 
civile  n'existe  en  l'espèce; 


Par  ces  Motifs: 


Réformant  le  j  ugement  dont  appel  ; 

Déboute  l'intimé  de  la  demande 
introduite  à  sa  requête  par  l'exploit 
d'ajournement  du  18  Mai  1901  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Alexandrie  le  23  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Epizootie  ;  animaux  abattus  ; 
ii^jections  de  sérum  ;  suites  ; 
propriétaire;  indemnité;  con- 
ditions ;  preuve  ;  absence  ;  con- 
séquences. 

IL  — Décret  du  1«'  Février  1883; 
article  26;  texte  arabe;  texte 
fk'ançais  ;  différence  ;  prédomi- 
nance ;  motifs  ;  cas. 


I.  — Le  propriétaire  d'animaux  abat- 
tus  par  les  agents  de  V Administration 
Sanitaire,  comme  atteints  de  maladie 
épizootique,  ou  morts  après  avoir  subi 
des  injections  de  sérum,  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  si,  ayant  lui-même 
dénoncé  les  animaux  ensuite  abattus, 
comme  présentant  tous  les  stjmptômes 
de  la  maladie^  il  a  omis  de  faire  cons- 
tater,  au  préalable,  qu'ils  n'étaient  que 
suspects,  ainsi  qu'il  le  prétend^  ou,  tout 
au  moins,  de  formuler  ses  réserves. 

L'absence  du  procès-verbal,  prescrit 
par  l'article  10  du  Décret  du  P^  Février 
4883,  bien  que  constituant  une  irrégu- 
larité, ne  saurait,  en  pareil  cas,  dispen- 
ser Vintéressé,  de  fournir  la  preuve  que 


les  animaux  ont  été  indûment  abattus 
ou  qu'ils  sont  morts  des  suites  de 
l'inoculation. 

IL  —  L'article  26  du  texte  français 
du  Décret  du  P""  Février  1883,  accorde 
une  récompense  au  propriétaire  qui, 
dans  une  localité,  aura  le  premier 
dénoncé  l'apparition  d'une  epizootie. 

D'après  le  texte  arabe  du  même 
article,  cette  récompense  n'est  due  qu'au 
propriétaire  qui  aura,  le  premier,  dé- 
noncé la  maladie  dans  un  Kism, 
Markaz  ou  Gouvernorat. 

En  présence  du  caraxAère  va^ue  et 
général  du  mot  «  localité  »,  il  y  a  lieu 
de  le  prendre  dans  le  sens  plus  précis 
du  texte  arabe,  le  doute  s' interprétant 
en  faveur  de  celui  qui  s'oblige  (art.  20i 
C.  C.)  et  le  mot  c<  Kism  »  indiquant, 
au  moment  de  la  promulgatian  du 
Décret,  non  une  subdivision  adminis- 
trative quelconque,  mais  tout  district 
de  la  Haute-Egypte. 

Par  suite,  n'a  pas  droit,  à  titre  de 
récompense,  à  la  valeur  de  ses  animaux 
malades  ou  suspects,  le  propriétaire  qui 
a  dénoncé  le  premier  l'apparition  d'une 
epizootie  dans  sa  localité,  alors  que  la 
maladie  était  déjà  signalée  et  connue 
dans  le  district  (Markaz  ou  Kism) 
duquel  relève  administrativetnent  cette 
localité. 
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Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey, 

contre 
BoGHOs  Bey  Achikian       Av.  Palagi. 


La  Cour, 

Attendu  que  Boghos  Bey  Achikian 
demande  la  condamnation  du  Gouver- 
nement à  lui  payer  la  somme  de 
L.E.  102,  pour  prix  de  5  bœufs,  dont 
trois  ont  été  abattus  par  ses  agents 
et  deux  seraient  morts  par  suite  de 
Tinoculation  du  sérum  de  la  peste 
bovine  ; 

Qu*il  prétend  que  la  dite  somme 
lui  est  due,  soit  parce  que  les  bœufs 
abattus  n'étaient  que  suspects  et  que 
le  procès-verbal,  prescrit  par  Tart.  10 
du  Décret  du  1"  Janvier  1883,  n'a  pas 
été  dressé,  soit  parce  qu'il  a  été  le 
premier  a  dénoncer  l'apparition  de  la 
maladie  et  qu'aux  termes  de  l'art.  26 


du  môme  Décret,  il  a  droit,  à  titre  de 
récompense,  à  la  valeur  des  animaux 
malades  ou  suspects  ; 

Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  résulte  de  sa  propre  lettre,  adres- 
sée au  Mamour  du  district  d'Abou 
Hommes,  à  la  date  du  24  Juin  1903, 
que  les  trois  bœufs  abattus  présen- 
taient tous  les  symptômes  de  la  ma- 
ladie ; 

Que,  s'ils  n'étaient  pas  réellement 
malades,  il  n'aurait  pas  manqué  d'exi- 
ger, lui-même,  la  constatation  régu- 
lière de  leur  état  ou,  tout  au  moins, 
de  faire  ses  réserves  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  seule 
absence  du  procès-verbal  prescrit  par 
l'art.  10  du  Décret  précité,  quoiqu'elle 
constitue  une  irrégularité,  ne  suffit 
pas  pour  établir  que  les  bœufs  en 
question  n'étaient  que  suspects  ; 

Qu'en  sa  qualité  de  demandeur,  il 
lui  incombait  de  justifier  autrement 
ses  prétentions,  comme  il  lui  incom- 
bait de  prouver  que  les  deux  autres 
bœufs  étaient  morts  par  suite  de 
l'inoculation  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen, 
qu'il  est  vrai  que  l'art.  26  du  texte 
français  du  Décret,  dit  :  que  la  récom- 
pense y  fixée,  est  due  au  propriétaire 
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qui,  dans  une  localité,  aura  le  premier 
dénoncé  l'apparition  de  la  maladie  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que, 
d'après  le  texte  arabe  du  môme  arti- 
cle, cette  récompense  n'est  due  qu'au 
propriétaire  qui  aura  le  premier  fait 
la  dénonciation  dans  un  Kism,  Markaz 
ou  Gouvemorat  ; 

Qu'en  présence  du  caractère  vague 
et  général  du  mot  «  localité  »,  il  y  a 
lieu  de  le  prendre  dans  le  sens  plus 
précis  du  texte  arabe,  d'autant  plus 
que,  suivant  Tart.  201  du  Code  Civil, 
le  doute  s'interprète  au  profit  de 
celui  qui  s'oblige  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que 
Boghos  Bey  Achikian  n'a  pas  été  le 
premier  qui,  dans  le  markaz  d'Abou 
Hommes,  a  dénoncé  l'apparition  de  la 
maladie,  mais  que  cette  apparition 
était  déjà  connue  depuis  le  11  Juin 
1903; 

Que  c'est  en  vain  qu'il  soutient, 
qu'en  tous  cas,  il  a  droit  à  la  récom- 
pense^ le  mot  «  kism  »  dans  le  texte 
arabe  voulant  dire  division,  et  com- 
prenant, par  conséquent,  toute  région; 

Que  cette  interprétation  est  évi- 
demment erronée,  car,  au  moment  où 
le  Décret  a  été  promulgué,  on  enten- 
dait dire  par  le  mot  «  kism  » ,  au  point 


de  vue  de  la  division  admimstrative, 
tout  district  dans  la  Haute-Egypte  ; 


Par  CBS  Motifs 


Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Et  faisant  droit  à  l'appel  ; 

Infirme  le  jugement  attaqué; 

Et,  statuant  à  nouveau  ; 

Déboute  Boghos  Bey  Achikian  de 
sa  demande  comme  mal  fondée  ; 

Le  condamne  aux  frais  de  1"  ins- 
tance et  d'appel. 

Alexandrie,  le  23  Mars  1905. 

Le  Pi'ésident^ 

MORIONDO. 
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Khàdra  fillb  db  Hassan  âmin 

SOMMAIRE 

Av.  Aziz  Youssef, 

I.  — Acte  introductif  d'instance  ; 
mandataire  ;  domicile  élu;  signi- 
fication. 

contre 

II.  —  Mehkémeh  étranger  ;  Ishad 

YouNÈs  Ahmed  Flbfel      Av.  Lunel. 

rite  compétente. 


I. — Uacte  introductif  dHnstance  est 
valablement  signifié  chez  un  fondé  de 
pouvoirs  autorisé  à  ester  en  justice 
pour  les  affaires  concernant  le  litige, 

IL — Un  Ishad  Charei  (acte  de  noto- 
riété) émanant  d'un  Mehkémeh  étran- 
ger, non  révisé  par  Vautorité  compétente 
en  Egypte,  ne  peut  être  invoqué  pour 
établir  les  droits  d'un  héritier  (art.  i4 
du  Règlement  du  ii  Zilhegge  i216 
sur  le  Bet-eUMaJ), 


La  Dame  Kork  Kaik  comparaissant 
par  le  Sieur  Hassan  Mourad,  son  fondé 
de  pouvoirs. 


La  Cour, 

Attendu  que,  par  un  jugement  de 
défaut  en  date  du  24  Novembre  1903, 
maintenu  par  un  autre  jugement 
rendu  le  24  Mai  1904,  sur  l'opposi- 
tion de  la  Dame  Khadra,  le  Tribunal 
de  V  instance  a  déclaré  que  Younès 
Ahmed  Flefel  et  Khadiga,  fille  de  Issa 
Ibrabim  sont  les  propriétaires  de  6  et 
de  3  kirats,  par  indivis,  dans  la  mai- 
son dont  s'agit,  et  a  condamné  la 
Dame  Khadra,  à  leur  payer  les  fruits 
par  elle  perçus,  sur  leurs  quotes-parts 
respectives  ; 
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Que  c'est  de  ces  deux  jugements 
que  la  Dame  Khadra  a  fait  appel  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  Moustapha  Aga  Ibrahim  est  dé- 
cédé le  22  Mars  1902,  en  laissant 
comme  héritage  12  kirats  dans  une 
maison  située  à  Alexandrie  ; 

Que  cette  maison  est  actuellement 
détenue  par  sa  veuve,  la  dite  Dame 
Khadra,  qui  est  propriétaire  des  autres 
12  kirats  et  héritière  d'un  quart,  soit 
de  3  kirats,  dans  la  succession  de  son 
mari; 

Que  la  Dame  Kork  Kaik,  se  quali- 
fiant comme  héritière  de  son  oncle 
Moustapha  Aga  Ibrahim,  de  9  kirats 
dans  la  dite  maison,  en  a  vendu  six 
à  Younès  Ahmed  Flefel  et  trois  à  la 
Dame  Khadiga  fille  d'Issa  Ibrahim  ; 

Que,  parsuite  de  leurs  achats,  ces 
deux  derniers  ont  actionné  la  Dame 
Khadra  en  revendication,  en  mettant 
en  cause  leur  venderesse,  pour  que 
celle-ci  fût  tenue  de  restituer  le  prix 
payé,  s'il  était  établi  qu'elle  n'avait 
pas  le  droit  de  leur  vendre  des  parts 
indivises  dans  la  maison  dont  s'agit; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  la 
Dame  Khadra  soulève  l'exception  de 
nullité  de  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, tirée  de  ce  que  cet  acte  aurait 


dû  être  signifié  au  domicile  réel  de  la 
Dame  Kork  Kaik  en  Russie  ; 

Qu'en  eflFet,  en  admettant  que  la 
Dame  Khadra  puisse  soulever  une 
exception  qui  regarde  plutôt  l'assi- 
gnée Kork  Kaik,  il  est  certain  que 
cette  Dame  a  signé  une  procuration 
en  faveur  de  Hassan  Mourad,  par 
laquelle  elle  a  autorisé  celui-ci  de  la 
représenter  en  justice  pour  les  affaires 
concernant  sa  part  héréditaire  dans 
la  succession  de  son  oncle;  qu'elle  a 
ainsi  élu  domicile  chez  Hassan  Mou- 
rad, qui  a  pu  valablement  se  présen- 
ter en  son  nom  devant  la  Cour  ; 

Attendu  qu'une  fois  décidé  que  la 
Dame  Kork  Kaik  a  été  régulièrement 
assignée,  il  s'ensuit  qu'il  y  a  un  inté- 
rêt mixte  dans  la  cause  et  que  les 
Tribunaux  Mixtes  sont  compétents  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  seule 
pièce  produite  par  la  Dame  Kork  Kaik 
pour  établir  qu'elle  est  héritière  de 
Moustapha  Aga  Ibrahim,  est  un  Ishad 
Charei  émanant  d'un  Mehkémeh  en 
Russie  ; 

Que  cet  acte  n'a  pas  été  révisé  par 
l'autorité  compétente  en  Egypte,  con- 
formément à  l'art.  14  du  Décret  du 
11  Zilhegge  1276  (Bet-el-Mal)  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  les  droits 
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de  la  Dame  Eork  Kaik  ne  sont  pas 
encore  établis  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
accorder  un  délai  de  six  mois,  afin  de 
procéder  aux  formalités  nécessaires 
pour  justifier  sa  qualité  d'héritière  ; 


Par  ces  Motifs: 


Rejette  comme  mal  fondée  l'excep- 
tion de  nullité  soulevée  par  la  Dame 
Khadra; 

Et  avant  dire  droit  ; 

Ordonnne  à  la  Dame  Eork  Kaik  de 
produire  une  décision  émanant  de 
l'autorité  compétente  en  Egypte,  qui 
j  ustifierait  sa  qualité  d'héritière  dans 
la  succession  de  son  oncle  Moustapha 
Aga  Ibrahim  ainsi  que  sa  part  dans 
cet  héritage  ; 

Lui  accorde,  à  cet  effet,  un  délai  de 
6  mois  ; 

Dépens  réservés. 
Alexandrie,  le  23  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  — Créancier  hypothécaire;  ac- 
tion possessoire  ;  irrecevabilité. 

II.  —  Créancier  hypothécaire  ;  dé- 
biteur non  propriétaire;  action 
possessoire  ;  article  202  C.  C.  ; 
inadmissibilité. 

III.  —  Séquestre  judiciaire;  mis- 
sion ;  action  réelle  immobilière  ; 
défaut  de  qualité. 

I V.— Réintégrande  ;  exercice  ;  con- 
ditions ;  détention  momentanée 
et  furtive  ;  inadmissibilité. 

V.  —Autorité  administrative  ;  dé- 
cision de  justice  ;  exécution  ; 
main-forte;  irresponsabilité. 

I.  —  Le  créancier  hypothécaire  n'est 
pas  recevable  à  agir  au  possessoire, 
l'hypothèque  lui  conférant,  simplement, 
le  droit  d'être  payé  par  préférence  sur 
Vimmeuble  hypothéqué,  sans  lui  en 
transmettre  la  possession,  condition  in- 
dispensable pour  Vexercice  des  actions 
possessoires. 

IL  —  Si  l'hypothèque  a  été  consti- 
tuée sur  des  biens  qui  ont  été  judiciai- 
rement reconnus  ne  pas  appartenir  au 
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débiteur  constituant,  le  créancier  ne 
saurait^  par  application  de  l'article 
202  ce, ^prétendre  exercer  une  action 
possessoire  au  sujet  de  ces  biens,  aiuv 
lieu  et  place  de  son  débiteur,  celui-ci 
n'ayant  pu  lui  transmettre  plus  de 
droits  qu'il  n'en  avait 

III.  —  La  mission  d'un  séquestre 
judiciaire  consistant  à  administrer  les 
biens  placés  sous  séquestre  et  à  en 
encaisser  les  revenus,  il  n'a  pas  qualité 
pour  agir  en  justice  et  intenter  une 
action  réelle  immobilière,  telle  qu'une 
action  possessoire. 

IV.  —  Pour  pouvoir  agir  en  réinté- 
grande,  il  faut  avoir  eu  la  possession 
paisible  et  certaine  de  l'immeuble  et  en 
avoir  été  dépossédé  par  violence  ou 
voies  de  fait:  une  détention  presque 
momentanée,  qui  n'est  que  le  résultât 
d'une  violence  ayant  un  caractère  fur- 
tif,  ne  peut  servir  de  base  d  une  action 
en  réintégrande. 

V.  —  Le  Gouverneur  ou  le  Moudir 
qui  prête  main-forte  à  l'exécution  de 
décisions  de  justice  dont  il  n'a  pas 
d  apprécier  le  mérite,  ne  fait  que  se 
conformer  d  la  loi  et  obéir  auxc  réquisi- 
tions de  l'autorité  judiciaire,  sans  qu'on 
puisse  lui  reprocher  d'avoir,  ainsi,  co- 
opéré d  la  dépossession  d'une  partie. 


Philibbos  Boulos 
KT  Mohamed  Hassanein  ès-q. 

Pierre  Clément  Raybaud 
Av.  F.  Simond, 


contre 

Tafida  Hanem  et  autres 
Av.  Roussos, 

Moudir    de    Minier 
Av.  Schiarabati  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que  ni  Raybaud,  créancier 
hypothécaire  sur  les  terres  en  litige, 
ni  Mohamed  Hassanein  et  Philibbos 
Boulos,  séquestres  judiciaires  des  mê- 
mes terres,  ne  sont  recevables  d'agir 
en  réintégrande;  qu'en  ce  qui  con- 
cerne Raybaud,  son  hypothèque  lui 
donne,  simplement,  le  droit  d'être 
payé  par  préférence  sur  l'immeuble 
hypothéqué,  mais  elle  ne  lui  en  trana- 
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mot  pas  la  possession,  condition  indis- 
pensable pour  l'exercice  de  l'action  en 
réîntégrande  ;  qu'il  ne  peut  non  plus, 
ag^issant  du  chef  de  ses    débiteurs 
Matta  Hanna  et  Soliman  Bey  et  en  in- 
voquant la  clause  de  nomination  de 
séquestre,  contenue  dans  l'art.  8  du 
contrat  du  31  Juillet  1901,  prétendre 
à  la, possession  de  l'immeuble  hypo- 
théqué,   car  le    créancier    qui,  par 
application   de  l'art.    202  du   Code 
Civil,  exerce  les  droits  de  son  débi- 
teur, ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
ce  dernier  et  qu'il  est  établi  par  les 
arrêts  des  30  Mai  1900  et  18  Mars 
1902  de  la  Cour  d'Appel  Indigène, 
que  les  débiteurs    n'avaient  aucun 
droit  sur  les  19  feddans  et  fractions 
qu'ils  ont  hypothéqués  à   Raybaud, 
ces  terres   étant  la  propriété  de  la 
Dame  Tafida  Hanem  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
séquestres  judiciaires,  que  créancier 
et  débiteur  fondent  leur  qualité  res- 
pective en  la  personne  du  séquestre 
et  qu'aucun  d'eux  n'a  le  droit  d'exer- 
cer, en  l'espèce,  la  réintégrande;  que, 
d'ailleurs  la  mission  d'un  séquestre 
est,  d'administrer  les  biens  placés 
sous  séquestre  et  d'encaisser  les  reve- 
nus, mais  il  n'a  pas  pouvoir  d'agir  en 


justice  et  d'intenter  une  action  réelle 
immobilière; 

Attendu  que  la  présente  action  est 
irrecevable,  même  sur  le  fond;  que 
pour  exercer  la  réintégrande  il  faut 
avoir  la  possession  paisible  et  certaine 
de  l'immeuble,  et  en  avoir  été  dé- 
pouillé par  violence  ou  voies  de  fait  ; 
que  ces  deux  conditions  font  actuel- 
lement défaut  ;  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal du  13  Septembre  1902  de 
l'huissier  indigène  que  la  Dame  Ta- 
fida Hanem  a  été  mise,  à  ce  jour,  en 
possession  des  19  feddans  litigieux, 
et  ce,  en  exécution  des  arrêts  des  30 
Mai  1900  et  18  Mars  1902  de  la 
Cour  Indigène  et  de  l'Ordonnance  du 
Juge  des  Référés  Mixtes,  en  date  du 
2  Septembre  1902;  qu'en  supposant 
que  Raybaud  a  dépossédé  de  nou- 
veau, comme  il  le  prétend,  quelques 
jours  après,  la  Dame  Tafida  Hanem, 
sa  détention  presque  momentanée,  ne 
serait  que  le  résultat  d'une  violence 
ayant  le  caractère  furtif  et  ne  don- 
nant pas,  comme  telle,  ouverture  à 
l'action  en  réintégrande  ; 

Attendu,  quant  au  Moudir  de  Mi- 
nieh,  assigaé  également  par  l'acte  du 
25  Octobre  1902,  aux  mômes  fins 
que  les  autres  défendeurs,  qu'il  a  été 
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mis,  à  bon  droit,  hors  de  cause  par  le 
jugement  attaqué;  que  le  Moudir 
n'avait  pas  à  apprécier  si  les  arrêts 
de  la  Cour  Indigène,  qui  reconnais- 
sent les  droits  de  propriété  de  la  Dame 
Tafida  Hanem,  étaient  ou  non  opposa- 
bles à  Raybaud  ;  qu'en  prêtant  main- 
forte  à  l'exécution  de  ces  arrêts  et  à 
l'Ordonnance  du  Juge  Mixte  des  Ré- 
férés, en  date  2  Septembre  1902,  le 
Moudir  n  a  fait  que  se  conformer  à  la 
loi  et  obéir  aux  réquisitions  de  Tau- 
torité  judiciaire; 


Par  ces  Motifs  : 


Rejetant  toutes    conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Confirme  le   jugement    dont  est 
appel  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens. 

Alexandrie,  le  23  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Lois  de  police  ;  rétroactivité  ;  rè- 
glement sur  les  établissements 
publics  ;  quartiers  européens  ; 
classement  ;  quartier  non  euro- 
péen ;  débit  de  boissons  alcoo- 
liques ou  fermentées  ;  nouveau 
tenancier;  licence  spéciale  et 
personnelle  ;  nécessité. 


En  matière  de  police,  les  lois  ont,  en 
principe,  un  effet  rétroactif:  il  ne  sau- 
rait, donc,  être  question  de  droit  acquis, 
c'est-à-dire  du  droit  de  s^affranchir 
d'une  législation  nouvelle,  en  ^abritant 
derrière  une  législation  antérieure  mo- 
difiée ou  abrogée. 

Par  suite,  à  partir  de  Ventrée  en 
vigueur  du  Décret  du  9  Janvier  i90à 
sur  les  établissements  publics  et  de 
V Arrêté  du  Gouverneur  porjtant  classe^ 
ment  des  quartiers  européens  dans  cer- 
taines villes  d'Egypte,  le  tenancier  d'un 
établissement  public,  situé  dans  un 
quartier  non  désigné  comme  européen 
et  où  l'on  débitait  des  boissons  alcooli 
ques  ou  fermentées,  était  tenu  de  se 
conformer  à  la  nouvelle  législation,  en 
se  munissant  d'une  licence  spéciale  et 
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personnelle,  sans  pouvoir  se  prévaloir 
de  celle  accordée  au  précédent  tenancier, 
auquel  il  a  succédé  dans  l'établissement, 
ni  invoquer  un  prétendu  droit  acquis. 


Ministère  Public, 
contre 

Matteo  Jean  Mitalis 
défaillant. 


La  Cour, 

Sur  r unique  moyen  du  pourvoi  du 
Minisière  Public  pour  fausse  applicor 
tion  de  la  loi  : 

Attendu  que  le  Décret  Kbédivial 
du  9  Janvier  1904,  sur  les  établisse- 
ments publics,  entré  en  vigueur  le 
19  Février  suivant,  dispose  (art,  12) 
que  les  boissons  alcooliques  ou  fer- 
mentées  ne  peuvent  être  débitées 
sans  licence  spéciale  et  personnelle, 
sauf  exception  pour  les  établissements 
situés  dans  les  quartiers  européens 
de  la  ville  du  Caire  et  autres  princi- 


pales villes  d'Egypte  déterminées  par 
Arrêté  du  Gouverneur  ; 

Attendu  que,  pour  la  ville  du  Caire, 
ces  quartiers  ont  été  désignés  par 
Arrêté  du  Gouverneur  du  30  Avril 
1904,  entré  en  vigueur  le  14  Mai 
suivant  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait,  que  Matteo  Jean  Mitalis,  h  la 
date  du  15  Mai  1904,  débitait,  dans 
son  cabaret,  des  boissons  alcooliques 
ou  fermentées,  sans  qu'il  fût  muni 
d'une  licence  personnelle  ; 

Qu'il  était  également  constant,  en 
fait,  que  son  cabaret  était  établi  dans 
la  Rue  El  Nasrieh,  sise  dans  un  quar- 
tier non  compris  dans  les  quartiers 
européens  désignés  par  le  Gouverneur 
et  exemptés,  par  exception,  de  l'obli- 
gation d'une  licence  spéciale  et  per- 
sonnelle ; 

Que,  par  suite,  il  était  en  état  de 
contravention  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  partir  de 
l'entrée  en  vigueur  du  Décret  et 
Arrêté  précités,  tous  les  tenanciers 
d'établissements  situés  dans  des  quar- 
tiers non  désignés  comme  européens 
et  débitant  des  boissons  alcooliques, 
étaient  tenus  de  se  conformer  h  la 
nouvelle  législation  et  de  se  pourvoir, 
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par  conséquence,  d'une  licence  per- 
sonnelle ; 

Que  rinculpé  ne  pouvait  se  préva- 
loir d'une  licence  qui  aurait  été 
accordée  à  un  précédent  tenancier, 
auquel  il  avait  succédé  dans  rétablis- 
sement et  invoquer  le  principe  d'un 
droit  acquis  ; 

Qu'en  matière  de  police  où  les  lois 
ont,  en  principe,  un  eflfet  rétroactif,  il 
ne  saurait  être  question  de  droit 
acquis,  c'est-à-dire  du  droit  de  s'af- 
franchir d'une  législation  nouvelle, 
en  s 'abritant  derrière  une  législation 
antérieure,  modifiée  ou  abrogée; 

Que  le  pourvoi  du  Ministère  Public 
est  donc  recevable  et  fondé  ; 

Attendu  que  l'inculpé  ne  compa- 
rait pas,  quoique  régulièrement  cité; 


Pae  cks  Motifs: 


Statuant  par  défaut  à^  l'égard  du 
défendeur  au  pourvoi,  admettant  le 
pourvoi  du  Ministère  Public  et  y 
faisant  droit  ; 

Casse  et  annule  le  jugement  atta- 
qué; 


Et,  appliquant  la  loi  au  fait  de  cou. 
travention  déclaré  constant  ; 

Vu  les  art.  12,  27  et  29  du  Décret 
du  9  Janvier  1904,  ainsi  conçus  : 

Art.  12.  —  Les  boissons  alcooliques 
ou  fermentées  ne  seront  pas  débitées 
dans  les  établissements  publics  sans 
une  licence  spéciale,  qu'il  appartient 
à  l'administration  seule  d'accorder  ou 
de  refuser; 

Cette  licence  sera  délivrée  gratui- 
tement, elle  sera  personnelle  ; 

Exceptionnellement,  pour  les  éta- 
blissements situés  dans  les  quartiers 
européens  des  villes  du  Caire,  d'Alex- 
andrie, de  Port-Saïd,  d'Ismaïlieh  et 
de  Suez,  déterminés  par  Arrêté  du 
Gouverneur,  la  déclaration  d'ouver- 
ture, dans  les  conditions  du  présent 
Règlement,  comportera,  de  plein  droit, 
la  licence. 

Art.  27. — Toute  infraction  aux 
dispositions  du  présent  Décret,  autre 
que  celles  de  l'article  19,  sera  punie 
d'une  amende  n'excédant  pas  lOOP.T.; 
en  cas  d'une  seconde  contravention 
dans  un  délai  d'un  an  ou  d'infraction 
aux  dispositions  de  l'art.  19  le  coa- 
pable  sera  puni  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  100  P.T.  et  d'un  emprison- 


COtlR  D'APPBL 


CORTE  D*APPELLO 


273 


nement  ne  dépassant  pas  une  semaine 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

Art,  29.  —  Il  prononcera  la  ferme- 
ture définitive,  dans  le .  cas  de  con- 
damnation pour  l'un  des  faits  sui- 
vants : 

1*  Pour  avoir  ouvert  ou  tenu  un 
établissement  public  en  contraven- 
tion aux  articles  2,  3  et  4  ; 

2*  Pour  débit  de  boissons  alcooli- 
ques ou  fermentées  sans  licence  ; 

Condamne  le  contrevenant  à  une 
amende  de  100  P.T.  et  ordonne  la 
fermeture  de  son  établissement  ; 

Le  condamne  aux  frais  et  dépens 
des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  29  Mars  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Opération  de  Bourse  ;  actes 
de  commerce  ;  juridiction  com- 
merciale. 

IL— Courtier  ;  contre-partie  vali- 
dité des  opérations  ;  engage- 
ment personnel. 


I.  —  Les  opérations  de  Bourse  ayant 
pour  objet  des  achats  et  ventes  de  cotons 
constituent  des  actes  de  commerce  ;  la 
juridiction  commerciale  est  donc  corn- 
pétemment  saisie  de  Vaction  en  paie- 
ment des  sommes  dues,  même  si  le  dé- 
fendeur n'est  pas  commerçant. 

II.  —  Le  courtier  peut  se  faire  lui- 
même  contre-partie  des  opérations,  sans 
que  celles-ci  deviennent  annulables  pour 
ce  motif  :  en  pareil  cas,  il  doit  seulement 
être  considéré  comme  commissionnaire 
personnellement  engagé. 
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Théodoré  Michaïlidis 
Av.  Shéridan, 

contre 

Clément  Suarès    Av.  Padoa  Bey. 


La  Cour, 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  d'Alexandrie  du  14  Décem- 
bre 1903  et  l'arrêt  de  défaut  du  21 
Décembre  1904,  intervenu  sur  l'appel 
du  dit  jugement  ; 

Sur  V exception  d'incompétence  sou- 
levée  par  Michaïlidis  : 

Attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher,  en  l'état  de  la  cause,  si 
d'après  les  actes  passés  ou  signifiés 
par  Th.  Michaïlidis  lui-même,  la 
qualité  de  commerçant  telle  qu'elle 
est  définie  par  l'art.  9  du  Code  de 
Commerce,  doit  lui  être  attribuée, 
qu'il  suflftt  de  retenir  que  les  actes 
pour  lesquels  il  est  actionné  en  paie- 


ment, constituent    des    spéculations 
et  par  suite  des  actes  de  commerce  ; 
Que  la  juridiction  commerciale  a 
donc  été  compétemment  saisie  ; 

Sur  T  exception  de  jeu  opposée  à  la  de- 
mande  en  paieiment  du  solde  de  compte 
dont  Michaïlidis  est  resté  débiteur  efh» 
vers  Suarès  : 

Attendu  qu'il  est  établi  dans  la 
cause  que  toutes  les  opérations  d'achat 
ou  de  vente  de  cotons  exécutées  par 
C.  Suarès,  ont  été  librement  ordonnées 
par  Michaïlidis  et  approuvées  après 
leur  accomplissement  ; 

Qu'aucune  contestation  n'est  for- 
mulée nettement  contre  les  articles 
du  compte  présenté  par  Suarès  ; 

Qu'en  supposant,  malgré  les  pro- 
ductions contraires  du  courtier,  qu'il 
se  soit  fait  lui-môme  contre-partie 
dans  ces  opérations,  il  n'en  résulterait 
pas  que  ces  dernières  fussent  annu- 
lables ; 

Que  le  courtier,  en  pareil  cas,  doit 
être  considéré  comme  commission- 
naire personnellement  engagé,  mais 
n'en  conserve  pas  moins  tous  ses 
droits  s'il  est  resté  créancier  ; 

Que  le  Tribunal,  dont  la  Cour  adopte 
au  surplus  les  motifs,  a  donc,  à  bon 
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droit,  rejeté  cette  exception,  non  jus- 

tifiée et  d'ailleurs  non  prévue  ni  édic- 
tée par  les  lois  en  vigueur  en  Egypte  ; 

SOMMAIRE 

Que  Tarrôt  de  défaut  du  21  Décem- 

Affectation hypothécaire  ;    droit 

bre  1904  qui  a  confirmé  le  jugement 

de  propriété  du  débiteur  ;  re- 

du    14  Décembre    1903    doit    être 

vendication  ;     charge     de    la 

maintenu  ; 

preuve. 

Le  créancier poursuivant,nantid^une 

affectation   hypothécaire  prise  sur  sa 

Par  ces  Motifs  : 

simple  déclaration,   sans  justification 

du  droit  de  propriété  de  son  débiteur,  a 

la  charge,  en  cas  de  revendication,  par 

Rejetant  toutes  exceptions  et  con- 
clusions contraires  ; 

des  tiers  qui  ont  la  possession  des  biens, 
de  prouver  que  ces  biens  sont  la  pro^ 
priété  absolue  et    exclusive    de    son 

Disant  droit  sur  l'opposition  à  l'arrêt 

débiteur. 

du  21  Décembre  1904,  la  déclare  mal 

fondée  ; 

Edouard  Schutz      Av.  Castro, 

Maintient,  en  conséquence,  le  dit 

arrêt  pour  sortir  son  plein  et  entier 

contre 

effet  ; 

Condamne  l'opposant  aux  dépens 

Mohamed  AbdblMaoula  ET  consorts 

de  son  opposition. 

Av.  Aziz  Youssef. 

Alexandrie,  le  29  Mars  1905. 

La  Cour, 

Le  Président^ 

* 

A.  KORIZMICS. 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que' 

les  premiers  juges  ont  retenu  que  la 
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possession  des  parcelles  revendiquées 
par  les  ayants  droit  de  Dessouki 
Beheri,  qui  résulte  des  documents  de 
la  cause  et  des  constatations  de 
Texpert,  démontre  que  le  partage, 
dont  mention  est  faite  dans  les  pièces 
produites,  n'a  pas  été  imaginé  pour 
les  besoins  de  la  cause,  puisqu'il  a  été 
suivi  d'effet  et  que  le  sieur  Dessouki 
Beheri  ou  ses  ayants  droit  possèdent 
aujourd'hui  les  dits  terrains  ; 

Que  c'est  à  bon  droit,  aussi,  que  les 
premiers  juges  ont  retenu  que  la 
saisie  étant  attaquée,  comme  faite  sur 
des  biens  n'appartenant  pas  au  débi- 
teur saisi,  ce  serait  à  Schutz  à  établir 
la  légalité  et  la  régularité  de  la  saisie 
et  à  démontrer,  par  tous  moyens  de 
droit,  que  son  débiteur  était,  tout  au 
moins,  en  possession  des  biens  saisis  ; 

Qu'en  effet,  s'agissant,  en  l'espèce, 
d'expropriation  faite  en  vertu  d'une 
affectation  hypothécaire,  prise  sur  la 
simple  déclaration  du  créancier,  dé- 
pourvue de  toute  justification  comme 
quoi  les  biens  frappés  par  l'affectation 
hypothécaire  appartiennent  au  débi- 
teur, c'est  à  l'expropriant  qu'il  in- 
combe de  prouver  que  ces  biens,  dont 
les  tiers  qui  en  ont  la  possession  re- 
vendiquent le  tout  ou   une  partie, 


sont  la  propriété  absolue  et  exclusive 
du  débiteur  saisi  ; 


Par  ces  Motifs: 


Statuant  contradictoirement,  con- 
firme le  jugement  dont  appel  et 
condamne  l'appelant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  29  Mars  1905. 

Le  Président, 
A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIEE 

Acte  sous  seing  privé;  transcrip- 
tion ;  copie  conforme  ;  défaut 
de  force  probante. 

La  copie  certifiée  conforme  d'un  acte 
sous  seing  privé  transcrit  n'a  aucune 
force  probante. 


André  Criara        Av.  Mercinier, 


contre 


Dame  Moltezina  ès-n.  et  q. 

ET  CONSORTS 

Av.  Kabis  de  S' Chaînas  et  Saltabassi. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'origine  successorale 
des  biens  que  l'appelant  revendique, 
n'étant  pas  contestée,  la  question 
unique  du  procès  consiste  à  savoir  si, 
antérieurement  à  la  vente  qui  lui  en 


fut  consentie,  les  mômes  auteurs  pri- 
mitifs, Abdoul  Wafa  et  Sayed  Abdou, 
les  avaient  déjà  vendus  à  Abdoul 
Hamid  Abou  Bakr  dont  la  Dame 
Hafiza  est  l'ayant  droit  ; 

Attendu  que  cette  dernière  le 
prétend  et,  pour  établir  l'existence 
d'une  vente  antérieure  faite  au  profit 
du  dit  Abdoul  Hamid,  elle  verse,  au 
dossier,  une  copie  certifiée  conforme 
d'un  acte  sous  seing  privé,  transcrit 
le  23  Août  1888,  en  alléguant  la 
perte  de  l'acte  original  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  copies  de  ce 
genre  ne  sauraient  avoir  aucune  force 
probante  ; 

Qu'il  est  vrai  que  l'appelant  lui- 
môme  a  produit,  en  première  instance, 
un  écrit  de  Septembre  1892  où 
Abdoul  Hamid  déclare  que  la  vente 
de  1888  n'était  qu'un  nantissement 
etc.,  mais  que  cet  écrit,  où  les  premiers 
juges  ont  vu  la  preuve  de  la  réalité 
de  la  vente  litigieuse,  malgré  la 
contestation  formelle  dont  il  fut 
l'objet  de  la  part  de  Hafiza,  ne  saurait 
remédier  à  l'absence  du  titre  original; 

Qu'elle  peut,  d'autant  moins,  y  re- 
médier et  établir  la  vente  contestée 
que  l'appelant  et  ses  auteurs  expli- 
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qaent  que  ce  n'est  que  sous  la  menace 
de  poursuites  correctionnelles  et  pour 
ne  pas  avouer  plus  franchement  la 
fausseté  de  l'acte  de  1888  que  Abdoul 
Hamid  dut  l'écrire  en  ces  termes  et 
le  leur  remettre,  et  que  cette  explica- 
tion apparaît  comme  vraisemblable, 
étant  donné  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'écart  existant  entre  les  dates 
des  deux  écrits  en  question  ; 

Attendu,  pour  ce  qui  est  de  la 
possession  que  la  Dame  Hafiza  et  ses 
auteurs  ont  exercée  depuis  le  23  Août 
1888,  que  cette  possesion  ne  peut 
donner  plus  de  force  à  une  simple 
copie  ; 

Que  cette  même  possession  n'a  pu, 
non  plus,  conférer  à  la  dite  intimée  le 
bénéfice  d'aucune  prescription,  puis- 
qu'il est  constant  qu'il  ne  s'est  pas 
écoulé  15  ans  depuis  la  date  précitée 
du  23  Août,  ni  5  ans  depuis  son  juste 
titre  du  2  Janvier  1899; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  d'infirmer  le  jugement  attaqué 
et  de  faire  droit  à  la  revendication,  en 
réduisant  toutefois  à  3  Lstg.  le  revenu 
annuel  de  chaque  feddan  et,  vu  la 
bonne  foi  de  l'intimé,  en  faisant 
courir  la  condamnation  aux  fruits  à 
partir  de  l'assignation  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Infirme  le  jugement  attaqué  et, 
statuant  à  nouveau,  déclare  l'appelant 
propriétaire  des  terrains  spécifiés  dans 
l'exploit  introductif  ; 

Ordonne  en  conséquence  aux  inti- 
més de  les  lui  consigner  dans  les  24 
heures  de  la  signification  du  présent 
arrêt  ; 

Condamne,  en  outre,  la  Dame  Hafiza 
seule  à  lui  payer  3  L.E.  par  an  et  par 
feddan,  et  ce,  à  partir  de  l'acte  in- 
troductif, ainsi  qu'aux  dépens  des 
deux  degrés. 

Alexandrie,  le  29  Mars  1905. 

Le  Présidenly 
A.  KORIZMICS. 


CODB  D*APPBL 


GORTB  D'APPBLLO 


279 


SOMMAIRE 

Servitude  de  passage  ;  action  en 
réintégrande  ;  irrecevabilité  ; 
cas;  travaux  furtifs;  possession 
du  sol  ;  inadmissibilité. 


Le  fait  d^ avoir  passé  par  un  prétendu 
chemin  dont  Vexistence  est  contestée, 
ne  constitue  pa^  une  possession  certaine 
et  actuelle,  indispensable  pour  agir  en 
réintégrande,  mais,  seulement,  un  acte 
discontinu,  insuffisant  pour  autoriser 
le  demandeur  à  être  réintégré  dans 
Vexercice  d'un  droit  de  passage. 

Des  travaux  exécutés  furtivement 
sur  le  chemin  en  question  ne  sont  pas 
de  nature  à  établir  davantage  la  pos- 
session du  sol  sur  lequ£l  s'exerçait  le 
passage,  alors,  surtout^  que  le  droit  du 
propriétaire  du  sol  a  été  expressément 
reconnu. 


Chemins  de  Fer  de  l*Etat 
Av.  Schiarabati  Bey, 

contre 

Nakla   bey   Risgalla   Yassa 
Av,  Cuzzer, 


La  Cour, 

Attendu  que  Nakla  Bey  Risgalla 
prétend  qu'un  chemin  longeant  le 
mur  Est  de  son  jardin,  sis  à  Tahta, 
existait  depuis  16  ans  environ,  que  ce 
chemin  servait  à  son  passage  et  à 
celui  de  ses  cultivateurs  et  que  TAd- 
ministration  des  Chemins  de  fer  y 
a  établi  dernièrement  une  barrière 
avec  de  vieux  rails  et  y  a  creusé  un 
fossé  pour  l'empêcher  de  passer  ; 

Qu'il  demande,  par  conséquent, 
d'être  réintégré  dans  son  droit  de 
passage  ; 

Attendu  que  toute  action  en  réin- 
tégrande n'est  recevable  que  si  elle 
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est  basée  sur  une  possession  certaine 
et  actuelle  ; 

Qu'en  Tespèce,  le  sieur  Nakla 
Risgalla  ne  démontre  d'aucune  façon 
qu'il  avait  une  possession  ayant  ce 
caractère  ; 

Qu'en  effet,  le  fait  d'avoir  passé  par 
le  prétendu  chemin,  dont  l'existence 
est,  d'ailleurs,  contestée,  ne  constitue 
pas  la  possession  voulue,  mais  un  acte 
discontinu,  qui  ne  peut  pas  former 
la  base  d'une*  action  en  réintégrande; 

Qu'il  est  vrai  que,  dans  ses  conclu- 
sions écrites,  déposées  lors  des  débats 
devant  les  premiers  juges,  il  aflftrme 
avoir  possédé  le  chemin  en  question 
depuis  le  mois  de  Mai  1903  au  moins, 
ayant  comblé  les  tranchées  y  creusées 
par  l'appelante  pour  intercepter  son 
passage  et  l'ayant  nivelé,  mais  il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le 
Mamour  du  district  de  Tahta  a  la 
date  du  23  Mai  1903  et  versé  au 
dossier  en  copie,  que  ces  travaux  ont 
été  faits  furtivement  ; 

Qu'ils  ne  sauraient,  donc,  être  consi- 
dérés comme  établissant  la  possession 
du  sol  sur  lequel  s'exerçait  le  passage; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  l'action  irrecevable,  d'au- 
tant plus  que  l'intimé   a   reconnu 


lui-môme,  dans  la  lettre  qu'il  a 
adressée  à  la  Moudirieh  de  Guergueh 
à  la  date  du  8  Septembre  1904,  que 
l'Administration  des  Chemins  de  fer 
est  seule  propriétaire  du  terrain  en 
litige  et  a  déclaré  qu'il  ne  lui  conteste 
pas  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré, 
sauf  à  laisser  libres  les  deux  portes 
ouvertes  par  lui  de  ce  côté  ; 


Par  ces  Motifs: 


Rejetant  toutes  conclusious  plus 
amples  ou  contraires; 

Et  faisant  droit  à  l'appel  ; 

Infirme  le  jugement  attaqué; 

Et  statuant  à  nouveau  ; 

Déclare  l'action  irrecevable  ; 

Condamne  Nakla  Bey  Risgalla  Yassa 
aux  frais  de  F®  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  30  Mars  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Mare  ;  comblement  ;  appropria- 
tion ;  «  res  nullius  »  ;  proprié  - 
taire  ;  revendication  ;  accueil  ; 
plus-value  ;  travaux  effectués  ; 
remboursement. 


Celui  qui  comble  remplacement  d'une 
mare  ne  peut  acquérir  un  droit  de 
propriété  que  si  Vemplacement  est  une 
«  res  nullius  ».  En  ce  cas  même,  une 
autorisation  gouvernementale,  permet- 
tant le  travail,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d^autoriser  un  empiétement  sur  le 
terrain  d' autrui  :  toutefois  le  revendi- 
quant doit  rembourser  au  concession- 
naire  qu'il  dépossède,  la  plus-value 
donnée  à  son  terrain  par  les  travaux 
d^ amélioration  qu£  celui-ci  y  a  effectués. 


Moussa  Charaf  bl  Din  bl  Kebir 
Av.  Gambas, 

contre 

SocRATE  LovERDo       Av.  Guidotti. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  juges 
ont,  avec  raison,  fait  droit  à  la  reven- 
dication de  Moussa  Charaf  el  Din  el 
Kebir; 

Que  Socrate  Loverdo  ne  saurait,  en 
effet,  prétendre  à  la  propriété  sur  la 
parcelle  du  terrain  en  litige  ; 

Qu'en  admettant,  même,  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  requiseé 
par  les  règlements  y  relatifs,  il  n'a  pu 
acquérir  un  droit  de  propriété  sur 
l'emplacement  de  la  mare  qu'il  assu- 
mait de  combler,  que  pour  autant  que 
le  dit  emplacement  consistait  en  une 
res  nullius  sans  que  la  concession 
gouvernementale,  dont  il  se  prétend 


OOUR  D'APPBL 


GOBTB  D'APPBLLO 


pourvu,  ait  pu  avoir  pour  effet  de 
l'autoriser  à  empiéter,  comme  en 
l'espèce,  sur  le  terrain  du  voisin  ; 

Que,  d'autre  part,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  à  l'enquête  of- 
ferte, les  pièces  produites  établissent, 
d'ores  et  déjà,  que  l'autorisation  gou- 
vernementale, dont  on  ne  précise, 
d'ailleurs,  point  la  date,  n'a  pu  qu'être 
postérieure  h  Février  1885; 

Qu'ainsi  donc,  et  étant  donné  la 
date  de  l'acte  introductif  d'instance 
qui  est  du  15  Février  1900,  les  15 
années  requises  ne  se  rencontrent 
point,  en  admettant  môme  hypothé- 
tiquement  que  les  travaux  de  comble- 
ment aient  commencé,  à  la  fois,  sur 
tous  les  points  de  la  mare,  y  compris 
la  parcelle  revendiquée,  alors  que 
Loverdo  explique  lui-même  que  ces 
travaux  ont  été  fort  pénibles  et  ont 
coûté  beaucoup  de  temps  ;  qu'ils  ont 
eu  une  marche  lente  et  graduelle,  de 
sorte  que  le  dit  Loverdo  n'avait  pu 
empiéter  sûr  le  terrain  en  litige,  qui 
constitue  la  dernière  limite,  que  bien 
après  le  commencement  des  dits 
travaux  ; 

Qu'enfin  les  constatations  de  l'ex- 
pert, lequel  s'est  livré  à  un  travail 
d'application  des  titres  de  propriété 


de  l'appelant,  établissent  que  Loverdo 
a  empiété  sur  une  parcelle  consistant 
en  3  kirats  et  6  Vi  kassabas,  soit  610 
mètres  carrés; 

Que  si  les  premiers  juges,  tout  en 
faisant  droit  à  la  revendication,  ont, 
à  bon  droit,  alloué  une  indemnité  à 
Loverdo,  du  chef  des  améliorations 
par  lui  apportées,  ils  ont  erré  en  la 
fixant  à  L.E.  128  et  100  millièmes, 
somme  empreinte  d'une  grande  exa- 
gération ; 

Qu'ils  ont,  à  tort,  suivi  l'expert 
dans  son  travail  d'évaluation  des  dé- 
penses effectives,  dont  les  bases  sont, 
d'ailleurs,  contestables,  alors  qu'ils 
auraient  dû  rechercher  uniquement 
la  plus-value  acquise  par  la  parcelle 
en  litige,  à  la  suite  des  travaux  dont 
s'agit; 

Que  pourtant  l'expert  poursuit,  sur 
ce  point,  des  données  sérieuses; 

Qu'il  expose,  dans  son  rapport, 
qu'en  prenant  en  considération  la 
valeur  de  diverses  propriétés  des  envi- 
rons et  en  se  basant  sur  le  prix  de 
quelques  ventes  récentes,  on  peut 
estimer  la  parcelle  en  question  sur  le 
pied  de  L.E.  70  par  feddan,  prix  qui 
doit  comprendre  la  plus-value  acquise 
à  la  suite  des  remblais  ; 
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Qu'ainsi  donc,  une  pareille  indem- 
nité doit  être  diminuée  à  P.T.  1.106 
et    /4o  ; 

Attendu,  sur  les  dépens,  y  compris 
ceux  d'expertise,  qu'ils  ont  été,  à  tort, 
mis  à  la  charge  de  l'appelant; 

Que,  réformant  sur  ce  point  égale- 
ment, il  convient  de  les  mettre  à 
charge  de  S.  J.  Loverdo  ; 

Que  ce  dernier  a  contesté,  en  effet, 
d'avoir  empiété  sur  le  terrain  de 
l'appelant;  qu'il  s'en  était  môme 
prétendu  propriétaire  ; 

Qu'ainsi,  l'expertise  n'a  pas  eu,  seu- 
lement, pour  objçt  de  fixer  l'indem- 
nité à  allouer;  qu'elle  devait,  avant 
tout,  éclaircir,  h  la  suite  de  l'attitude 
de  Loverdo,  la  question  de  la  pro- 
priété, ainsi  que  l'importance  de  la 
parcelle  indûment  occupée; 

Que  Loverdo,  ayant  succombé  sur 
ce  point,  est  tenu,  dès  lors,  d'en  sup- 
porter les  conséquences; 


Par  ces  Motifs: 


Jugeant  contradictoirement  ; 
Sans  avoir  autrement  égard  aux 


conclusions  plus  amples  ou  contraires 
des  parties  ; 

Réformant  en  partie  ; 

Réduit  à  P.T.  1.106  %  l'indem- 
nité  allouée  par  les  premiers  juges  à 
Socrate  Loverdo  ; 

Met,  à  charge  de  ce  dernier,  les 
frais  de  1"  instance  y  compris  ceux 
d'expertise  ; 

Confirme,  pour  le  surplus,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne,  enfin,  l'intimé  en  les 
dépens. 

Alexandrie,  le  30  Mars  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Contrat  de  hekr  ;  fonds  contigu  ; 
faculté  d'ouvrir  des  fenêtres  ; 
conséquence. 

La  clause  stipulée  dans  un  contrat 
de  hekr  d'après  laquelle  le  preneur 
s'oblige,  dans  le  cas  où  il  voudrait  bâtir, 
d  mettre  un  grillage  en  feraujo  fenêtres 
donnant  sur  un  terrain  contigu,  pro- 
priété du  même  wakf,  implique  la 
faculté  pour  le  preneur  d'avoir  des 
fenêtres  donnant  sur  le  dit  terrain  :  cela 
étant,  le  wakf  ne  peut  plus  bâtir  sur 
son  terrain  qu'en  observant  la  distance 
légale. 

Pierre  Rebattu        Av.  Broussali, 

contre 

ZouLHAYAT  Hanbm  Om  Hassan   ès-q. 
Av.  Habachi. 


La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  contrat  en 
date   du    19   Août   1897,  le    wakf 


Charkas  a  donné  en  hekr  aux  sieurs 
Pierre  Rebâti  u  et  Bercoviez  une  par- 
celle de  2.500  mètres  carrés  faisant 
partie  de  son  jardin  sis  à  Boulac,  rue 
Saleh  el  Ghelal,  pour  y  installer  un 
atelier  industriel  et  y  élever  des 
constructions  ; 

Que,  quelques  temps  après,  le  sieur 
Rebattu,  resté  seul  bénéficiaire  du 
contrat,  par  suite  d'une  cession  que 
lui  fit  son  co-locataire,  élevait,  sur  la 
dite  parcelle,  un  atelier  industriel 
ainsi  que  d'autres  constructions  avec 
fenêtres  donnant  sur  le  jardin  du 
wakf  ; 

Que  ce  dernier,  ayant  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  Mai  1904,  bouché  les 
dites  fenêtres  par  des  constructions 
qu'il  édifia  dans  la  partie  de  son 
jardin  non  comprise  dans  la  location, 
se  voyait  assigner  par  Rebattu  pour 
s'entendre  condamner  à  la  démolition 
des  dites  constructions  et  à  l'observa- 
tion d'une  distance  de  10  mètres  de 
largeur  ; 

Que,  par  son  jugement  en  date  du 
24  Janvier  1905,  le  Tribunal  Civil  du 
Caire,  estimant  que  le  demandeur, 
ayant  laissé  s'achever  les  construc- 
tions sans  protester,  ne  pouvait  plus 
prétendre  qu'à  des  dommages-intérôts 
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Hèb 


pour  trouble  apporté  dans  sa  jouis- 
sance, le  déboutait  de  sa  demande  en 
démolition,  en  lui  réservant  l'action 
en  dommages-intérêts  ; 

Que,  par  acte  du  28  Janvier  1905, 
Rebattu  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment et  conclut  à  la  démolition  et 
à  Tobservation  d'une  distance  de  10 
mètres  ou,  tout  au  moins,  à  l'obser- 
vation de  la  distance  de  1  mètre  fixée 
par  l'art.  61  du  Code  Civil  ; 

Que  le  wakf  en  a,  à  son  tour,  inci- 
demment appelé  et  conclut  au  débouté 
pur  et  simple  de  la  demande  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  de- 
mande. Rebattu  invoque  : 

P  Un  engagement  écrit,  que  le 
v^  akf  aurait  donné,  de  ne  pas  cons- 
truire sur  une  largeur  de  10  mètres 
environ,  autour  de  la  parcelle  louée, 
engagement  qui  se  trouverait  con- 
servé au  Ministère  des  Travaux  Pu- 
blics et  dont  ferait  foi  la  Roksa  du  dit 
Ministère  ; 

2**  L'art.  8  du  contrat  de  constitu- 
tion du  hekr  ; 

3**  Les  dispositions  de  l'art.  61  du 
Code  Civil  ; 

Attendu  que,  si  l'engagement  sus- 
indîqué  existait  réellement  au  Minis- 


tère, l'appelant  eût  pu  facilement  en 
produire  une  copie  ;  • 
,  Que  la  Roksa  du  P'  Novembre 
1897  n'y  fait  aucune  allusion  et  Ton 
ne  peut  pas  en  induire  que  l'intimée 
a  accepté  toutes  les  conditions  de 
distance  sous  lesquelles  elle  fut  déli- 
vrée, car,  s'il  en  était  ainsi,  ce  n  est 
pas  10  mètres  mais  32  mètres  que  la 
dite  intimée  se  serait  engagée  à  lais- 
ser libres,  rien  que  du  côté  litigieux  ; 
,  Qu'il  n'est  pas  admissible  qu'elle  se 
soit,  à  tout  jamais,  interdit  toute  mo- 
dification dans  une  zone  aussi  grande, 
sans  exiger  de  hekr  que  pour  les  2.500 
mètres  faisant  l'objet  du  contrat  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  8  du  dit 
contrat  porte  :  «dans  le  cas  où  les 
dits  locataires  voudraient  construire 
des  maisons  sur  la  parcelle  louéç,  ils 
seront  obligés  de  mettre  un  grillage 
en  fer  aux  fenêtres  du  rez-de-chaussée 
donnant  sur  le  jardin  »  ; 

Que  cette  obligation  implique,  né- 
cessairement, la  faculté,  pour  les  loca- 
taires, d'avoir  des  fenêtres  dans  les 
murs  donnant  sur  le  jardin  ; 

Que,  cela  étant,  le  wakf  ne  pouvait 
plus  bâtir,  là  où  des  fenêtres  existent, 
qu'en  observant  la  distance  légale 
d'un  mètre,  nécessaire  pour  l'exercice 
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de  la  servitude  de  vue  dont  question 
au  dit  article  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  bâtissant  jus- 
qu'à sa  limite  extrême  et  en  bouchant 
ainsi  les  fenêtres  de  l'appelant,  qui 
existaient  déjà  depuis  environ  7  ans, 
le  w^akf  a  manifestement  yiolé  ses  en- 
gagements et  doit,  partant,  être  con- 
damné à  la  démolition  et  à  l'observa- 
tion de  la  distance  précitée  ; 

Qu'il  peut,  d'autant  moins,  critiquer 
cette  solution  qu'il  n'a  pas  voulu 
tenir  compte  de  la  lettre  assurée  de 
Rebattu,  lui  rappelant,  à  la  date  du 
27  Janvier  1 904,  que  le  contrat  lui 
donnait  le  droit  d'avoir  des  croisées 
sur  le  jardin  et  le  priant  de  ne  pas 
les  lui  fermer  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Rejette  l'appel  incident  du  wakf  et 
faisant,  par  contre,  droit  à  l'appel 
principal  de  Rebattu  ; 

Infirme  le  jugement  attaqué  et 
statuant  à  nouveau  ; 


Condamne  le  dit  w^akf  à  démolir 
les  constructions  qu'il  a  édifiées  le 
long  du  côté  Nord  des  constructions 
de  la  partie  adverse,  de  façon  qu'entre 
les  deux  constructions,  il  y  ait  une 
distance  libre  d'une  largeur  d'un 
mètre  ; 

Condamne,  en  outre,  le  dit  wakf 
aux  dépens  des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  5  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

I.  — Vente  de  récoltes  de  coton  ; 
quantité  fixée  ;  impossibilité 
d'exécution  ;  devoir  du  ven- 
deur ;  inobservance  ;  consé- 
quences ;  responsabilité. 

II.  —  Vente  ;  quantité  fixée  en- 
viron ;  inexécution  ;  marge  ; 
fixation. 


I.  —  En  cas  de  vente  du  produit  en 
coton  des  terres  du  vendeur,  fiœé  par 
lui-même  d  une  certaine  quantité 
environ^  si,  par  suite  de  manque  d'eau 
ou  d'autres  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  le  vendeur  ne  peut 
exécuter  son  contrat,  il  lui  incombe  d^en 
avertir  d  temps  Vacheteur  :  d  défaut,  il 
est  responsable  de  la  perte  éprouvée 
par  Vacheteur  qui,  ayant  disposé  du 
coton  acheté,  à  une  époque  où  le  vendeur 
savait  déjà  que  ses  récoltes  avaient 
souffert,  a  dû  se  couvrir  à  des  prix 
plus  élevés  que  ceux  pratiqués. 

IL  —  Lorsque  la  vente  porte  sur  une 
quantité  environ,  il  y  a  lieu,  en  cas 
d'inexécution,  de  tenir  compte, en  faveur 
du  vendeur,  d'une  certaine  marge  d 
fixer  par  le  juge  ex  aequo  et  bono. 


MousTAPHA  Bky  Abdel  Razek 
ET  AUTRES         Av.  Cuzzer, 

contre 

R.  &  0.  LiNDEMANN  Av.  ROUSSOS. 


La  Cour, 

Attendu  que,  par  un  contrat  du 
28  Décembre  1899,  les  opposants  ont 
vendu  à  la  maison  Lindemann  le  pro- 
duit de  Tannée  1 900,  en  coton  Abassi, 
de  leurs  terres  de  Ghedayed,  fixé  par 
eux  mêmes  à  800  kantars  environ  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  livré  que  508 
kantars  ; 

Attendu  que,  si,  par  suite  de  man- 
que d'eau  ou  d'autres  circonstances, 
indépendantes  de  leur  volonté,  il  leur 
était  impossible  d'exécuter  leur  con- 
trat, il  leur  incombait  d'en  avertir,  à 
temps,  l'autre  partie  contractante  qui 
est  une  maison  d'exportation  de  coton 
et  qui  avait  déjà,  sans  doute,  disposé 
du  coton  en  question  ; 
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Attendu  que,  jusqu'en  Novembre 
1900,  les  opposants  ont  laissé  croire 
aux  opposés  qu'ils  allaient  leur  livrer 
les  800  kantars  promis  ; 

Qu'ils  ont  dû,  pourtant,  fort  bien 
savoir  si  leurs  récoltes  avaient  souffert 
ou  non,  lorsque,  le  12  Septembre  1 900, 
ils  demandèrent  aux  opposés  de  fixer 
le  prix  de  400  kantars  sur  les  800  à 
livrer,  et  plus  encore  lorsque,  le  29 
Septembre  et  le  25  Octobre,  ils 
signèrent  des  reçus  pour  coton  livré, 
toujours  à  valoir  sur  les  800  kantars 
vendus  ; 

Attendu  que  c'est,  seulement,  lors- 
que, au  mois  de  Novembre,  les  prix  du 
coton  ont  haussé  subitement  et  consi- 
dérablement, que  les  opposants  ont 
cessé  de  livrer  pour  déclarer,  ensuite, 
que  les  508  kantars  livrés  consti- 
tuaient toute  leur  récolle  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'apprécier  les  résultats  d'une 
enquête  administrée  trois  ans  après, 
soit  en  1903,  et  qui  sont  presque 
nécessairement  incertains,  il  y  a  lieu 
de  dire  que  les  opposants  sont  respon- 
sables de  la  perte  éprouvée  par  les 
opposés  qui  ont  dû  se  couvrir  à  des 
prix    considérablement  plus   élevés 


que  ceux    pratiqués    au    mois    de 
Septembre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  cette  différence  est  de  100  P.T. 
par  kantar  ; 

Attendu  toutefois  que  la  quantité 
à  livrer  n'était  pas  absolument  déter- 
minée à  800  kantars  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  les  terres 
des  opposants  ont  produit,  en  1900, 
cette  quantité  en  coton  Abassi  et  qu'il 
convient  de  tenir  compte,  en  faveur 
des  opposants,  d'une  certaine  marge 
que  la  Cour  ex  œquo  et  bono  croit 
devoir  fixer  à  10  7o  de  la  quantité 
stipulée,  marge  que  les  opposés  eux- 
mêmes  étaient  prêts  à  concéder,  ainsi 
qu'il  résulte  de  leur  lettre  du  24 
Décembre  1900; 

Attendu,  par  conséquent,  que,  tout 
en  confirmant  la  décision  des  premiers 
juges,  il  y  a  lieu  d'admettre,  en  faveur 
des  opposants,  non  seulement  la  dé- 
duction de  P.T.  5.217  déjà  opérée  par 
le  jugement  appelé,  et  sur  laquelle 
les  parties  sont  d'accord,  mais  encore 
celle  de  P.T.  8.000  représentant  la 
différence  de  prix  sur  80  kantars  non 
livrés  ; 
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Par  ces  Motifs 


Ecartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Maintient  l'arrêt  par  défaut,  dont 
opposition,  rendu  le  11  Janvier  1905 
et  qui  avait  confirmé  le  jugement 
appelé  ; 

Emendant  toutefois  quant  au  chif- 
fre des  dommages-intérêts  alloués  ; 

Réduit  la  condamnation  prononcée 
contre  les  Sieurs  Razek  à  L.E.  158  et 
95  piastres  avec  les  intérêts  à  raison 
de  5  %  Tan  à  partir  du  5  Février 
1901,  jour  de  la  demande  en  justice; 

Condamne  les  opposants  aux  dé- 
pens. 

Alexandrie,  le  5  Avril  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Occupation  ;  exécution  provi- 
soire. 

IL  — Demande  en  garantie  en  ap- 
pel; irrecevabilité. 


I.  —  V exécution  provisoire  d'un  ju- 
gement ne  peut  pas  être  ordonnée,  sHl 
ne  s'agit  pas  d'occupation  sans  titre. 

IL  —  Une  demande  en  garantie  ne 
peut  être  formée  pour  la  première  fois 
en  appel,  même  d  Vencontre  d'une 
partie  qui  a  figuré  en  première  ins- 
tance. 
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Hoirs  Abou  El  Enein  Mohamed 

Av.  Bannout 

Défaillants,  faute  de  conclure, 

contre 


Anastasb  Avramoussi  ès-n.  et  q. 

ET  AUTRES 

Av.  Cambas  et  Rathle. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  appelants  ne  se  pré- 
sentent pas  pour  soutenir  leur  pour- 
voi et  que  les  parties  adverses,  usant  de 
leurs  avantages,  concluent  :  le  premier 
intimé  Avramoussi  :  à  ce  qu'il  plaise 
à  la  Cour  :  déclarer  les  hoirs  Abou  El 
Enein  mal  fondés  dans  leur  appel,  et 
confirmer,  en  conséquence,  purement 
et  simplement,  le  jugement  attaqué, 
avec  dépens;  le  second  intimé,  Khalil 
Saleh  Bey  El  Barrad  :  se  prévalant  de 
ce  que  l'action  en  garantie  est  diri- 
gée contre  lui  pour  la  première  fois 


devant  la  Cour,  demande  qne  les  con- 
clusions de  l'appelant,  en  ce  qui  le 
concerne,  soient  déclarées  non  receva- 
bles  avec  condamnation  aux  dépens, 
ainsi  qu'aux  honoraires  de  défense; 

Attendu  que,  dans  son  pourvoi, 
l'appelant  requiert.  Vis-à-vis  du  pre- 
mier intimé,  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 
réformer  le  jugement  dont  appel, 
faire  défense  au  sieur  Avramoussi  de 
procéder  à  Texécution  provisoire  du 
dit  jugement  et  ordonner  une  exper- 
tise aux  fins  d'appliquer,  à  nouveau, 
les  titres  des  parties  sut  les  lieux 
litigieux  ; 

Attendu  que,  de  toutes  ces  deman- 
des, ce  n'est  que  la  seconde  qui  est 
justifiée; 

Qu'en  effet,  la  partie  adverse  recon- 
naît elle-même,  dans  ses  conclusions 
écrites,  que  l'expert  a  appliqué,  tant 
les  titres  du  concluant  que  ceux  des 
appelants  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  en 
l'espèce,  d'occupant  sans  titre  et  que, 
dès  lors,  c'est  évidemment  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  fait  droit  à  la 
demande  d'exécution  provisoire  ; 

Attendu,  quant  au  second  intimé, 
que  la  demande  en  garantie  qui  se 
présente  contre  lui  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour,  est  une  demande 
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nouvelle,  (art.  412  C.  Pr.),  que  la  loi 
n* admet  pas,  môme  entre  parties  qui 
ont  figuré  en  première  instance;  a 
fortiori^  donc,  vis-à-vis  d'une  personne 
qui  est  restée  étrangère  aux  débats 
devant  les  premiers  juges; 

Attendu,  de  ce  qui  précède,  qu'il  y 
a  lieu  de  confirmer  le  jugement  atta- 
qué, sauf  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement,  ordonnée 
parle  Tribunal;  que,  d'autre  part, 
Faction  en  garantie  formulée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour,  à  ren- 
contre du  second  intimé,  n'est  pas 
recevable; 


Par  ces  Motifs: 


Statuant  par  défaut  à  l' encontre 
des  appelants,  faute  par  eux  de  con- 
clure; 

Et  faisant  droit  à  leur  demande  en 
défense  d'exécution  provisoire  du 
jugement  attaqué  ; 

Dit  que  c'est  à  tort  qu'elle  avait 
été  ordonnée  par  les  premiers  juges; 

Emendant  sur  ce  chef; 


Confirme,  pour  le  reste,  la  décision 
attaquée  ; 

Dit,  en  plus,  non  recevable,  en 
l'état,  l'action  en  garantie  formulée 
pour  la  première  fois,  devant  le  second 
degré  de  juridiction,  à  rencontre  du 
deuxième  intimé,  Saleh  Bey  El  Barrad; 

Condamne  les  défaillants  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance. 

Alexandrie,  le  5  Avril  1905, 

Le  Présidenty 

A.  KORIZMICS. 
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Le  courtier  qui,  se  conformant  à 
Vusage  généralement  suivi  en  Egypte 
pour  les  opérations  de  Bourse,  n'a  pas 
agi  en  véritable  courtier,  c'est-à-dire  en 
simple  intermédiaire,  mais  a  assumé 
le  rôle  de  contre-partie  vis-à-vis  de  son 
client,  ne  saurait  se  refuser  à  supporter 
les  conséquences  de  ce  mode  d'agir,  ni 
à  admettre  que  le  contrat  avec  ce 
dernier  n'est  point  parfait,  avant  que 
Vavis  dé  Vexécution  ne  lui  soit  donné. 
Par  conséquent,  le  client  n'est  plus  lié 
par  son  ordre  et  est  autorisé  à  laisser 
l'opération  pour  compte  si,  le  jour 
même  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain 
matin,  il  n'a  pas  reçu  l'avis  que  l'ordre 
a  été  effectué,  sans  que  le  courtier  puisse 
prétendre  avoir  exécuté  l'ordre,  le  jour 
même  où  il  a  été  donné,  en  l'appliquant 
à  un  ordre  contraire  reçu  par  un  autre 
client,  l'ordre  donné  ne  pouvant  pas 
être  dit  exécuté  moyennant  une  simple 
inscription  sur  un  livre  du  courtier, 
sans  que  l'exécution  soit  portée  à  la 
connaissance  de  l'intéressé. 


Edm.  Anhoury  et  C** 
Av.  Cambas, 

contre 

Georges    Patouna 
Av.  Staïcopoulo. 


La  Cour, 

Attendu  qu'à  la  date  du  14  Avril 
1 904,  le  sieur  Georges  Patouna  donna 
Tordre  aux  sieurs  Anhoury  et  C**, 
maison  de  commission  et  de  courtage, 
d'acheter  pour  son  compte,  au  cours 
du  jour,  une  quantité  de  500  kantars 
de  coton,  livraison  Mai; 

Attendu  que,  par  lettre  du  19  Avril 
suivant,  Anhoury  et  C'**  informèrent 
Patouna  de  Texécution  de  son  ordre 
faite  déjà  le  14  Avril,  au  prix  de  20 
talaris  et  ^f^  le  kantar  ; 

Attendu  que  Patouna  répondit  aus- 
sitôt, en  refusant  de  reconnaître  Topé- 
ration,  laquelle  lui  aurait  causé  une 
perte  considérable,  puisque  depuis  le 
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14  Avril  les  prix  avaient  baissé  suc- 
cessivement et  considérablement; 

Attendu  que  Anhoury  et  C'®,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  juge  des 
Référés,  ont  fait  liquider  l'opération 
laissée  pour  compte  et  ont  assigné 
Patouna  en  restitution  de  la  perte  qui 
est  résultée  de  la  dite  liquidation  et 
qui  s'élève  à  L.E,  195; 

Attendu  que  le  Tribunal  du  Caire, 
par  son  jugement  appelé,  a  débouté 
Anhoury  et  C'®  de  leur  demande,  pour 
lo  motif  que  l'avis  de  l'exécution  de 
l'ordre  a  été  donné  tardivement; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  An- 
houry et  C'®  soutiennent,  en  premier 
lieu,  mais  manifestement  à  tort,  qu'il 
ne  leur  incombait  pas  de  donner  avis 
à  Patouna,  mais  que  celui-ci  aurait 
dû  se  renseigner  h  leur  bureau,  si 
son  ordre  avait  été  ou  non  exécuté; 

Attendu  qu'ils  soutiennent  ensuite 
que  le  défaut  de  l'avis  immédiat  au- 
rait, peut-être,  pu  avoir  pour  consé- 
quence de  les  rendre  responsables  de 
dommages  intérêts,  mais  qu'il  n'a  pu 
autoriser  Patouna  de  laisser  l'opéra- 
tion pour  compte,  du  moment  que 
l'ordre  a  été,  disent-ils,  effectué  le 
jour  même  oii  il  avait  été  donné; 

Attendu   que,   comme  preuve,   ils 


produisent  une  dépêche  d'un  sieur 
Chamsy  de  Zagazig,  reçue  au  Caire 
le  14  Mars  à  midi  et  donnant  Tordre, 
aux  appelants,  de  vendre  500  kantars 
de  coton,  livraison  Mai,  dépêche  à 
laquelle  ils  répondirent  le  même  jour 
à  1  heure  et  48  minutes  que  la  vente 
a  été  effectuée  à  raison  de  20  talaris 
etV: 


32  î 


Qu'ils  ont,  disent-ils,  appliqué 
l'ordre  de  vente  reçu  par  Chamsy  à 
l'ordre  d'achat  donné  par  Patouna  et 
exécuté  ainsi  cette  double  opération, 
d'une  façon  absolument  régulière; 

Qu'ils  produisent  un  extrait  de  leur 
livre  dit  «  journalier  »  où  l'on  voit, 
en  effet,  figurer  la  dite  double  opéra- 
tion, à  la  date  du  14  Mars  1904  ; 

Attendu  que  l'ordre  donné  par  l'in- 
timé ne  peut  pas  être  dit  exécuté 
«par  voie  d'application  »  moyennant 
une  simple  inscription  sur  un  livre 
des  appelants  et  sans  que  l'exécution 
soit  portée  à  la  connaissance  der  l'in- 
téressé  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdrer  de  vue  que 
les  appelants,  se  conformant,  d'ail- 
leurs, à  l'usage  généralement  suivi 
en  Egypte  pour  les  opérations  de 
Bourse,  n'ont  point  agi  en  véritables 
courtiers,  c'est-à-dire  en  simples  inter- 
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médiaires  entre  Patouna  et  Chamsy, 
mais  qu'ils  ont  assumé  le  rôle  de  con- 
tre-partie vis-k-vis  de  Patouna,  auquel 
ils  ont  envoyé  une  note  de  vente, 
datée  du  14  Mars  1904,  commençant 
par  les  mots  :  «  Nous  avons  Thonneur 
de  vous  confirmer  la  vente  que  nous 
vous  avons  faite  ce  jour  de  kantars 
500  etc.  »  ; 

Attendu  que  les  courtiers,  s'ils 
trouvent  opportun  d'agir  de  la  sorte, 
ne  sauraient  se  refuser  à  en  supporter 
les  conséquences  et  à  admettre  que  le 
contrat  avec  le  client  qui  a  donné 
Tordre,  n'est  point  parfait,  avant  que 
l'avis  de  l'exécution  ne  lui  soit  donné  ; 

Attendu  qu'il  est  à  peine  néces- 
saire de  faire  observer  que  le  système 
contraire  ouvrirait  la.  porte  aux  plus 
grands  abus,  puisqu'il  ne  dépendrait 
que  du  courtier  de  conserver  pour  son 
compte  une  opération  qui  a  bien 
tourné  et  de  l'appliquer  à  un  client, 
quand  elle  a  été  malheureuse  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'in- 
timé n'était  plus  lié  par  son  ordre 
d'achat,  lorsque  le  14  Mars  ou,  au  plus 
tard,  lejendemain  matin,  il  n'eut  pas 
reçu  l'avis  qu'il  avait  été  eflPectué, 
étant,  d'ailleurs,  généralement  admis. 


que  les  ordres  de  cette  nature  com- 
portent une  exécution  rapide  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'intimé,  lors- 
qu'il reçut  l'avis  d'exécution,  à  la 
date  du  20  Mars,  n'a  pas  manqué  d'y 
répondre  immédiatement  par  un  refus 
de  reconnaître  l'opération  ;  —  que  ce 
refus  doit  être  dit  justifié  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Ecartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires; 

Déboute  les  appelants  de  leur  appel 
comme  mal  fondé  ; 

Confirme  le  j  ugement  attaqué  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  6  Avril  1905. 

Le  Présidetit, 
A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Domaines  de  TEtat;  terres 
données  en  gage;  droit  réel; 
affranchissement;  ventes;  ac- 
quéreur; exception;  prescrip- 
tion acquisitive  ;  tiers  ;  inexis- 
tence. 

II. — Domaines  de  FEtat;  ventes; 
teftiche  ;  constructions  ;  pro- 
priété ;  locataires  ;  prétentions  ; 
preuve  ;  charge  ;  présomptions 
contraires. 

III«  — Plan;  mention;  affectation 
d'utilité  publique. 

IV.  —  Expressions  téméraires; 
qualification  ;  bâtonnement. 

I.  —  Les  terres  figurant  dans  le  bor- 
dereau de  celles  cédées  à  VEtat  Egyptien 
par  les  membres  de  la  Famille  Khé- 
diviale  et  faisant  partie  des  biens 
immeubles  donnés  en  gage  de  VEm- 
prunt  Domanial^  ont  été  affranchies  de 
toute. action  résolutoire  eyi  revendication 
et  de  tous  droits  réels  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  (art  S  du  Décret  du  i5 
Novembre  i819)  :  les  ventes  consenties 
par  la  Commission  des  Domaines  de 
VEtat,  en  exécution  du  mandat  dont 


elle  a  été  chargée,  en  vue  de  l'amortis- 
sement du  dit  emprunt,  ont  conféré 
aux  acheteurs  les  mêmes  droits  que 
ceux  des  Domaines  et  leur  permettent 
d'opposer  les  mêmes  exceptions  que  la 
Commission  et  d'écarter  la  prescription 
acquisitive  qu'un  tiers  aurait  été  à 
même  d'invoquer  utilement. 

IL  —  Le  contrat  de  vente  consenti 
par  la  Commission  des  Domaines  de 
l'Etat,  portant  sur  l'ensemble  d'un  do- 
maine  (teftiche)  avec  toutes  les  cons- 
tructions, tel  qu'il  est  délimité  dans  le 
bordereau  des  terres  remises  d  la  Com- 
mission, établit  le  droit  de  propriété 
de  l'acquéreur  à  l'encontre  des  tiers 
occupants  :  si  ces  derniers  élèvent  une 
prétention  à  la  propriété  de  maison- 
nettes qu'ils  occupent  sur  le  sol  du 
domaine,  c'est  d  eu^  d'en  rapporter  la 
preuve,  La  circonstance  que  les  occu- 
pants recojinaissent  n'être  pas  proprié- 
taires du  sol  même,  qu'ils  ne  possèdent 
pas  de  terrains  de  culture  dans  la  loca- 
lité, qu'ils  soit  seulement  des  ouvriers 
ou  tamalliehs  et  locataires  du  teftiche, 
constituent  des  présomptions  exclusives 
de  toute  possession  animo  domini  ;  il 
en  est  de  même  de  la  circonstance  que 
du  taklif,  des  wirds  et  des  états  de 
salaires  des  gardiens,  il  résulte  que  les 
charges    du   propriétaire   du^  village 


296 


COUB  D'APPBL 


CORTB  d'APPBLLO 


incombent  au  maître  du   teftiche^  à 
Vexclusion  de  tous  autres. 

III.  —  La  mention  «  affecté  à  Vutilité 
publique  »  se  trouvant  sur  le  plan  d'un 
village  ne  peut  pas  équivaloir  a  un 
Décret  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

IV.  —  n  suffit  de  qualifier  de  témé- 
raires, sans  quHl  y  ait  lieu  d'en  ordon- 
ner le  bâtonnementy  les  expressions  : 
«  dol,  mauvaise  foi,  ruse,  etc.  »  aux- 
quelles une  partie  a  cru  devoir  recourir^ 
sans  les  justifier  par  aucune  preuve, 
ni  offre  de  preuve. 


Mohamed    el   Wekil    et    consorts 

Av. 

contre 

Ibrahim  Pacha  Hilmi  et  autres 
Av.  Lebsohn  et  Lakah. 

Le  Tribunal  Civil, 

Attendu     que    le    Gouvernement 
Egyptien,  quoique  régulièrement  assi- 


gné, n'a  pas  comparu,  ni  personne 
pour  lui  :  qu'il  y  a  donc  lieu  de  sta- 
tuer, à  son  égard,  par  défaut  faute  de 
comparaître  ; 

Attendu  que  le   demandeur,  après 
avoir,  par  son  acte   introductif  d'ins- 
tance précité,  en  date  du   12  Août 
1901,  mis  en  cause  le  Gouvernement 
Egyptien  et  la  Commission  des  Do- 
maines, avec  demande  en  garantie, 
a   déclaré,    lors   des   plaidoiries,  ne 
prendre  de  conclusions,  ni  contre  le 
Gouvernement ,  ni  contre  la  dite  Com- 
mission, mais    réserver  subsidiaire- 
ment  et  en  toute  hypothèse,  dans   le 
cas  où  les  autres  défendeurs  seraient 
admis  à  prouver  par  témoins  les  faits 
par  eux  cotés,   de  conclure,  en  son 
temps,  sur  sa  demande  en  garantie  ; 

Attendu  qu'à  rencontre  de  ces  der- 
niers défendeurs  l'action  tend^  en 
voie  principale,  à  la  revendication  do 
15  maisonnettes  et  d'une  mandara., 
dépendant  de  la  culture  du  village 
de  Mit  Gaber,  faisant  partie  d'un 
domaine,  teftiche  de  Bourdein,  en 
plusieurs  villages,  Moudirieh  de  Char- 
kieh,  vendu  au  demandeur  par  contrat 
authentique  à  la  date  du  18  Juin 
1888,  à  Tévacuation  de  ces  construc- 
tions et  à  la  condamnation  des  occu- 
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pants  h  payer  12  L.E.  par  maisonnette 
ou  mandara,  à  titre  d'indemnité  lo- 
cative; 

Attendu  que,  des  occupants  indi- 
qués dans  l'acte  iniroductif  d'instance 
en  date  du  13  Août  1901,  un  des 
hoirs  Chehata  El  Wekil,  Abdel  Rah- 
man  el  Wekil  et  deux  des  hoirs  Hassan 
el  Chawiche,  Aly  el  Chawiche  etMoh. 
Attia  El  Chawiche,  sont  décédés  avant 
l'assignation  ;  que  leurs  héritiers  n'ont 
pas  été  mis  en  cause,  le  demandeur 
s 'étant  réservé  de  rechercher  ces  der- 
niers par  instance  séparée  ; — qu'il  n'y 
a,  donc,  pas  lieu  de  statuer,  à  leur 
encontre,  par  le  présent  jugement  ; 

Mais^  attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  toutes  les  constructions  en 
question  sont  occupées  par  les  autres 
défendeurs  énumérés  dans  le  dit  acte, 
à  savoir  :  6  maisonnettes  et  la  man- 
dara, par  les  hoirs  survivants  de  Che- 
hata el  Wekil  ;  trois  maisonnettes  par 
les  hoirs  survivants  de  Hassan  el  Cha- 
wiche et  une  maisonnette  par  chacun 
des  autres; 

Attendu  que  le  contrat  de  vente 
susdit,  produit  par  le  demandeur, 
établit  incontestablement  son  droit 
de  propriété  sur  le  domaine  en  ques- 
tion, lequel  domaine  a  fait  partie  des 


terres  appartenant  autrefois  à  S.  A.  la 
Princesse  Chehrat  Hanem  eff.  et  par 
elle  cédées,  avec  tous  les  accessoires 
et  dépendances,  au  Gouvernement 
Egyptien  (Décret  du  15  Mai  1879)  ; 

Attendu  que  les  occupants  ont 
conclu  au  déboutement  de  la  revendi- 
cation;—  qu'à  ces  fins  ils  ont  invoqué 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  mai- 
sonnettes et  la  mandara  litigieuses 
sont  dans  leur  possession  et  ils  sou- 
tiennent que,  par  conséquent,  ils  sont 
censés  être  propriétaires  des  terrains 
dépendant  du  village  Bichet  Amer  ; — 
qu'ayant  préféré  construire  leurs  mai- 
sons d'habitation  au  village  de  Mit 
Gaber,  comme  étant  moins  éloigné 
de  leurs  terrains  que  le  village  de 
Bichet  Amer,  ils  avaient  donc  cons- 
truit toutes  les  dites  maisonnettes  et 
la  mandara,  avec  l'exception,  seule- 
ment, que  de  six  maisonnettes  reve- 
nant aux  hoirs  Chehata  el  Wekil 
celui-ci  n'avait  construit  que  deux  et 
qu'après  sa  mort  ses  héritiers  avaient 
partagé  ces  deux  maisonnettes  en 
cinq  et  Moh.  el  Wekil  construisit  la 
6"™*  ; — que  cette  dernière  maisonnette 
avait  été  possédée  par  Mohamed  el 
Wekil  depuis  plus  de  15  ans,  tandis 
que  toutes  les  autres,  ainsi  que  la 
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mandara,  avaient  été  possédées  par 
les  occupants  et  avant  eux  par  leurs 
auteurs  depuis  un  temps  immémorial  ; 
—  que  leur  possession  remplit  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  con- 
duire à  la  prescription,  c'est-à-dire 
qu'ils  ont  occupé  d'une  manière  pai- 
sible, publique,  continue,  non  inter- 
rompue, non  équivoque  et  à  titre  de 
propriétaires  et  qu'il  serait  inadmis- 
sible que  le  demandeur,  s'il  était 
réellement  propriétaire  des  construc- 
tions en  question,  aurait  laissé  les 
occupants  en  possession  du  domaine 
acheté  par  lui,  jusqu'aujourd'hui, 
d'autant  plus  que  ces  défendeurs,  à 
l'exception  de  Mohamed  el  Wekil, 
Aly  el  Wekil,Youssef  Abdalla,  Abdalla 
Abdalla  et  Soliman  Helal,  n'avaient 
jamais  été  locataires  du  demandeur 
et  ces  derniers  ne  l'avaient  été  que 
pendant  deux  ans,  à  partir  du  mois  de 
Mai  1896;  —  qu'enfin,  en  voie  sub- 
sidiaire, les  occupants  ont  offert  de 
prouver  par  tous  moyens  de  droit,  té- 
moins compris,  les  faits  ainsi  articulés 
par  eux  ; 

Mais,  attendu  qu'il  est  constant 
aux  débats  et  entre  parties  présentes, 
que  les  terrains  sur  lesquels  ont  été 
élevées  le§  maisoimettes  et  la  man- 


dara  en  litige  appartiennent  au  de- 
mandeur en  vertu  de  son  contrat 
d'achat  susmentionné,  les  occupants 
n'ayant  même  pas  allégué  d'être  pro- 
priétaires du  sol  même  ; 

Que  des  termes  du  -contrat  il  ressort 
que  le  teftiche  en  question  a  été  vendu 
par  la  Commission  des  Domaines  avec 
les  constructions  existantes  ; 

Que  les  occupants  n'ont  pas  justifié 
leur  allégation,  contestée  par  le  de- 
mandeur, que  leurs  auteurs  avaient 
eu  des  terrains  au  village  de  Bichet 
Amer  et  que  cela  les  avait  induits  à 
aller  habiter  le  village  de  Mit  Gaber; 

Qu'au  contraire,  faute  d'autre  motif, 
pour  eux,  de  s'être  installés  dans  ce 
dernier  village,  il  y  a  déjà  une  pré- 
somption qu'ils  s'y  sont  établis  comme 
ouvriers  ou  tamalliehs  et  locataires 
seulement  ; 

Qu'en  outre,  il  n'est  nullement  éta- 
bli que  les  maisonnettes  et  la  man- 
dara  litigieuses  ont  été  construites 
par  les  occupants  ou  les  auteurs  de 
leurs  deniers,  ce  qui,  du  reste,  n'au- 
rait été  ni  conforme  à  l'usage  dans  ce 
pays,  quant  aux  constructions  pareil- 
les, ni  conciliable  avec  les  intérêts, 
soit  du  propriétaire,  soit  des  ouvriers  ; 

Qu'en  effet,  dans  les  états  de  loca- 
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tion  des  terrains  de  Mit  Gaber  des 
années  1892-1897  et  dans  les  contrats 
de  location  pour  les  années  1899-1901, 
versés  au  dossier,  figurent  les  noms 
de  plusieurs  des  occupants  eux-mêmes 
et  de  toutes  leurs  familles  ; — que  ces 
états  étant  certifiés  et  approuvés  par 
rOmdeh  et  les  Cheiks  du  village, 
parmi  lesquels  figure  Moh.  el  Wekil, 
un  des  défendeurs  mêmes,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  mettre  en  doute  leur  sin- 
cérité ; 

Qu'il  échet  de  relever  encore  que, 
non  seulement  des  ouvriers  habitant 
les  autres  villages  dépendent  du  môme 
domaine,  mais  aussi,  plusieurs  des 
habitants  du  village  de  Mit  Gaber, 
parmi  lesquels  figurent  des  membres 
de  la  famille  Kandil,  ont  reconnu  que 
les  constructions  occupées  par  eux 
sont  la  propriété  du  demandeur,  et 
qu'ils  n'y  résident  qu'à  titre  précaire, 
et  que,  spécialement  dans  un  acte  à 
la  date  du  10  Août  1889,  les  dits 
Omdeh  et  Cheiks  ont  déclaré  que  les 
terrains  et  les  maisons  du  village  de 
Mit  Gaber  sont  la  propriété  du  de- 
mandeur et  qu'ils  se  sont  portés 
garants  qu'aucun  des  habitants  du 
village  ne  pourrait  rien  vendre  des 
dits  biens  j 


Que,  si  le  demandeur  n'a  reven- 
diqué les  constructions  litigieuses 
qu'aujourd'hui,  cela  s'explique  par- 
faitement par  la  raison  que  son  droit 
de  propriété  n'a  pas  plus  tôt  été  con- 
testé;— que  sa  propriété  exclusive  est 
corroborée  encore  par  les  wirds  des 
contributions  directes  du  teftiche  de 
Mit  Gaber  et  par  les  états  de  salaires 
des  gardiens  du  dit  village,  produits 
par  le  demandeur,  dont  il  appert  que 
les  charges  de  propriétaire  de  ce  vil- 
lage, incombent  au  demandeur  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  ;  —  que,  contre 
toutes  les  preuves  ainsi  présentées  de 
la  part  du  demandeur  et  les  éléments 
qui  résultent  du  reste  du  dossier, 
les  pièces  invoquées  par  les  hoirs 
Chehatael  Wekil  et  par  Ahmed  Kandil 
ne  peuvent  avoir  aucune  force  pro- 
bante, d'autant  plus  que  les  alléga- 
tions y  contenues  sont,  en  ce  qui 
concerne  le  procès  actuel,  en  contra- 
diction évidente  avec  l'acte  susdit  à 
la  date  du  10  Août  1889,  signé  par 
Moh.  el  Wekil  lui-même  ; 

Que,  dès  lors,  il  doit  être  considéré 
comme  acquis  au  procès,  que  les  occu- 
pants et  leurs  auteurs  n'ont  pas  pos- 
sédé les  constructions  en  litige  animo 
domini  : 
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Attendu,  en  tous  cas,  que  les  terres 
figurant  dans  le  bordereau  de  celles 
cédées  à  l'Etat  Egyptien  par  les 
membres  de  la  Famille  Khédiviale  et 
faisant  partie  des  biens  immeubles 
donnés  en  gage  de  l'Emprunt  Doma- 
nial, ont  été,  aux  termes  de  l'art.  2  du 
Décret  du  15  Novembre  1879,  rendu 
d'accord  avec  les  Puissances,  affran- 
chies de  toute  action  résolutoire  en 
revendication  et  de  tous  droits  réels 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  ;  — 
que  les  ventes  consenties  par  la  Com- 
mission des  Domaines  en  exécution 
du  mandat,  dont  elle  a  été  chargée 
en  vue  de  l'amortissement  du  dit  em- 
prunt, ont  conféré  aux  acheteurs,  les 
mômes  droits  que  ceux  des  Domaines  ; 
— que  le  demandeur  peut,  donc,  oppo- 
ser aux  adversaires  les  mômes  excep- 
tions que  la  Commission  susmention- 
née aurait  été  en  mesure  d'invoquer 
en  son  lieu  et  place  ;  —  qu'il  s'ensuit 
que,  dans  le  cas  même  où  les  défen- 
deurs auraient  été  à  môme  d'invoquer, 
utilement,  la  prescription  acquisitive, 
cette  prescription  a,  dans  l'espèce,  été 
écartée  à  la  date  du  Décret  précité  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
il  est  inutile  d'examiner  si  les  faits 
articulés  par  les  occupants  sont  suffi- 


samment précis  et  circonstanciés  pDur 
servir  de  base  à  une  preuve  testimo- 
niale, puisqu'en  tous  cas,dans  l'espèce, 
l'acquisition  par  voie  de  prescription 
est  impossible  ;  —  qu'il  échet,  donc, 
d'accueillir,  d'ores  et  déjà,  les  conclu- 
sions du  demandeur  contre  les  occu- 
pants en  cause  ; 

Attendu,  cependant,  quant  k  l'in- 
demnité locative  requise  par  le 
demandeur,  qu'elle  ne  lui  est  due  que 
depuis  la  date  de  l'assignation  et  que 
le  Tribunal  l'évalue  ex  œquo  et  bono 
à  une  L.E.  par  an,  pour  chaque 
maisonnette  ou  mandara  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Déclare  les  15  maisonnettes  et  la 
mandara,  objet  du  présent  litige,  ôtre 
la  propriété  du  demandeur  ; 

Ordonne  en  conséquence  aux  défen- 
deurs etc. 

Condamne  ces  défendeurs  à  payer 
au  demandeur  une  indemnité  locative. 

Mansourah,  le  V  Avril  1902. 

Le  Président, 

EEMAN. 
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La  Cour^ 

Attendu  que  les  motifs  des  premiers 
juges  justifient  suflBsamment  la  déci- 
sion attaquée  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  la  men- 
tion «  affecté  à  l'utilité  publique  »  se 
trouvant  sur  le  plan  du  village  Mit 
Gaber  ne  peut  pas  équivaloir  à  un 
Décret  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  est,  partant,  sans 
influence  sur  les  droits  de  l'intimé, 
tels  qu'ils  résultent  de  ses  titres  ; 

Qu'elle  correspond  uniquement, 
ainsi  qu'il  ressort  de  la  lettre  du 
Gouvernement  à  S.  A.  le  Prince  Hus- 
sein Pacha  Kamel,  en  date  du  28 
Avril  1900,  à  la  décision  que  le 
Gouvernement  a  prise  en  1900  de 
dégrever  d'impôts  les  terrains  sur 
lesquels  s'élèvent  des  constructions  ; 

Et  attendu,  quant  aux  expressions 
«  dol,  mauvaise  foi,  ruse  »  etc.  aux- 
quelles Moh.  el  Wekil  a  cru  devoir 
recourir,  sans  les  justifier  par  aucune 
preuve,  ni  offre  de  preuve,  qu'il  suffit 
de  les  qualifier  de  téméraires,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'en  ordonner  le 
b&tonnement  ; 


Par  ces  Motifs: 


Et  rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Confirme  purement  et  simplement 
le  jugem(Snt  attaqué  ;  condamne  les 
appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  5  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMIOS. 
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SOMMAIRE 

Débarquement  de  marchandises; 
chargement  sur  iT^agons  ;  acci- 
dent ;  entrepreneur  ;  respon- 
sabilité ;  Administration  des 
Chemins  de  fer  destinataire  ; 
situation  juridique. 


Celui  qui  a  Ventreprise  du  débarque- 
ment des  marchandises  d'un  bateau  et 
de  leur  chargement  sur  des  wagons 
rendue  d  quai  et  mis  à  sa  disposition 
par  l'Administration  des  Chemins  de 
fer,  destinataire  de  ces  marchandises, 
est  responsable  des  accidents  causés  par 
la  faute  de  ses  employés;  —  V Adminis- 
tration, qui  a  mis  ses  wagons  d  la  por- 
tée et  à  la  disposition  de  l'entrepreneur, 
n'a  plus  d'autorité  ni  de  surveillance  à 
exercer  quant  au^  opérations  de  charge- 
ment, ne  s' agissant  pas  des  mouvements 
et  manoeuvres  usités  sur  les  voies  et 
dans  les  gares. 


E.  Barber  &  Son 
Av.  Aïcard  et  Lombarde, 

contre 

Dame   Yasmina  V'^'  El  Badraoui 
ès-n.  et  ès-q. 

Av.  Manham, 

Administration  des  Chemins  de  fer 
DE  l*Etat 

Av.  Schiarabati  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  appréciation  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  en  confir- 
mant le  jugement  du  Tribunal 
d'Alexandrie  du  12  Mars  1904,  qui 
avait  déclaré  Barber  et  fils  civilement 
responsables  des  conséquences  de 
l'accident  du  20  Janvier  1903,  dont 
Youssef  Ismaïl  El  Badraoui  avait  été 
victime  et  les  avait  condamnés  au 
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paiement  d'une  indemnité  envers  sa 
veuve  et  ses  enfants  ; 

Qu'il  était,  en  effet,  établi  que 
Barber  et  fils  avaient  l'entreprise  du 
débarquement  du  vapeur  «  Nither 
Holmé  »  d'un  stok  de  rails  destinés  à 
TAdministration  des  Chemins  de  fer 
et  de  leur  chargement  sur  des  wagons 
rendus  à  quai  et  mis  à  leur  disposition 
pap  la  dite  Administration  ; 

Que  c'était  pendant  ces  opérations 
de  chargement  que  des  hommes  d'une 
équipe  employée  par  Barber  et  fils 
avaient  déplacé  un  des  fourgons,  en 
le  poussant  à  bras,  sans  précaution  ni 
avertissement  et  occasionné  l'acci- 
dent ; 

Que,  quel  que  fût  le  mode  de  re- 
crutement de  cette  équipe,  Barber  et 
fils  en  avaient,  seuls,  la  surveillance 
et  repaient,  par  conséquent,  responsa- 
bles des  conséquences  de  leurs  fautes 
dans  leur  service  ; 

Qu'après  avoir  mis  leurs  fourgons 
à  la  portée  et  à  la  disposition  des 
entrepreneurs,  les  Chemins  de  fer 
n'avaient  plus  d'autorité  ni  de 
surveillance  à  exercer,  quant  aux 
opérations  de  chargement  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  plus,  alors,  des 


mouvements  et  manœuvres  ordinaires 
usités  sur  les  voies  et  dans  les  gares  ; 

Attendu  toutefois  que,  dans  les 
circonstances  particulières  de  la  cause 
et  malgré  l'énormité  du  dommage 
causé,  la  responsabilité  civile  et 
indirecte  de  Barber  et  fils  paraît 
atténuée  ; 

Qu'il  convient  donc  de  ramener 
l'indemnité  allouée  par  l'arrêt  du  25 
Janvier  1905,  à  la  somme  de  400  L.E. 


Par  ces  Motifs  : 


Disant  droit  sur  l'opposition  à 
l'arrêt  de  défaut  du  25  Janvier  1905; 

La  déclare  mal  fondée  au  principal; 

Maintient,  en  conséquence,  le  dit 
arrêt  en  réduisant,  toutefois,  l'indem- 
nité allouée  à  la  somme  de  400  L.E. 

Condamne  les  opposants  aux  dépens 
de  leur  opposition. 

Alexandrie,  le  5  Avril  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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Etablissement  public  ;  boissons 
alcooliques  ou  fermentées  ;  dé- 
bit ;  licence  ;  conditions. 


Le  Décret  du  9  Janvier  i904  exigeant 
'  eoopressément  que  la  licence  pour  débit 
de  boissons  alcooliques  ou  fermentées^ 
soit  spéciale  et  personnelle,  le  tenancier 
actuel  d'un  établissement  public  ne 
saurait  se  prévaloir  de  la  licence  d'un 
précédent  tenancier  dont  il  aurait  pris 
la  suite. 


Ministère  Public, 


contre 


DiMiTRi  Choli. 


La  Cour, 

Attendu  que  c'est  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  du  Décret  du  9 


Janvier  1904  sur  les  établissements 
publics,  que  le  premier  juge  a  cru 
devoir  acquitter  l'inculpé,  du  chef  de 
débit  de  boissons  alcooliques  ou  fer- 
mentées sans  licence  spéciale  et 
personnelle,  lui  ayant  reconnu  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  licence  délivrée 
depuis  3  ans  à  son  cédant  ; 

Que  cette  interprétation  est  con- 
traire à  l'esprit  aussi  bien  qu'à  la  lettre 
du  Décret  du  9  Janvier  1904,  lequel 
exige  expressément  que  la  licence 
soit  spéciale  et  personnelle  ; 

Que  l'inculpé  ne  saurait  donc  se 
prévaloir  d'une  licence  d'un  précédent 
tenancier,  dont  il  aurait  pris  la  suite, 
ainsi  que  la  Cour  a  eu  à  le  juger  dans 
plusieurs  espèces  analogues  ; 

Attendu  que  le  premier  j  uge  n'a  pas 
statué  sur  le  fait  de  savoir  si  rinculpé 
Choli  était,  oui  ou  non,  nanti  d'une 
licence  spéciale  et  personnelle  ;  — 
que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
le  pourvoi  du  Ministère  Public  et  de 
renvoyer  l'inculpé  devant  le  môme 
Tribunal,  présidé  par  un  autre  juge, 
pour  être  statué  à  nouveau  ; 

Attendu  que  l'inculpé  ne  comparaît 
pas,  ni  personne  pour  lui  ; 
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Par  CBS  Motifs 


Statuant  par  défaut  du  Sieur 
Dimitri  Choli  ; 

Reçoit  le  pourvoi  du  Ministère 
Public  et  y  faisant  droit  ; 

Casse  le  jugement  du  Tribunal 
Mixte  des  Contraventions  du  Caire,  en 
date  du  6  Février  1905,  en  tant  qu'il 
a  acquitté  l'inculpé  du  chef  de  débit 
de  boissons  alcooliques  sans  licence 
spéciale  ; 

Renvoie  l'affaire  par  devant  le  même 
Tribunal,  présidé  par  un  autre  juge, 
pour  être  statué  et  nouveau  ; 

Condamne  l'inculpé  aux  dépens. 
Alexandrie,  le  5  Avril  1 905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Les  questions  de  servitude  sont 
une  matière  du  droit  strict 

En  conséquence,  Vonnepeui  invoquer, 
en  droit  égyptien,  en  Vabsence  d'un  texte 
formel,  la  fiction  d'une  destination  du 
père  de  famille  comm£  un  mode  légal 
d'acquisition  d'une  servitude. 

IL  —  Le  possesseur  d'une  servitude 
de  prise  d'eau  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
possession  de  son  auteur,  d  l'appui 
d'une  prescription  acquisitive,  lorsque 
la  prise  d'eau  a  été  possédée  par  son 
auteur,  non  d  titre  de  servitude,  mais 
comme  propriétaire  des  deux  fonds. 

III.  —  En  l'état  d'une  demande  ten- 
dant d  faire  déclarer  un  immeuble 
affranchi  de  toute  servitude  et,  notam- 
ment, d'une  servitude  de  prise  d'eau. 
Von  ne  peut  tenir  comme  une  ultra 
petita  la  décision  ordonnant,  d'office, 
une  expertise,  pour  rechercher  si  le  dit 
domaine  n'est  pas,  tout  au  moins,  grevé, 
d  raison  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  de  la  servitude  légale  d'irrigation 
consacrée  par  l'art.  54  du  Code  Civil, 
d  défaut  de  pouvoir  admettre,  en  con- 
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formité  du  système  de  la  défense,  une 
servitude  de  prise  d'eau  établie  par  le 
fait  de  Vhomme. 

IV,  —  Dans  l'hypothèse  de  Vart  54 
du  Code  Civil,  la  justice  a  pour  mission 
de  concilier  les  intérêts  contradictoires, 
de  manière  d  régler  la  servitude  de  la 
façon  la  moins  onéreuse  pour  les  deux 
parties  et  la  moins  dommageable  pour 
le  fonds  servant. 

V. —  Le  droit  coutumier  locale  consa- 
crant des  devoirs  résultants  du  voisi- 
nage, prohibe  tout  usage  du  droit  de 
propriété  occasionnant  aux  voisins  un 
préjudice  grave.  En  conséquence^  si  le 
propriétaire  d'une  rigole  d'irrigation  a 
le  droit  de  s^ opposer  à  toute  prise  d'eau, 
de  la  part  d'un  tiers,  sur  le  fonds  qui  lui 
appartient,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
fondé  à  ^opposer  au  libre  écoulement  de 
ses  eaux  dans  les  rigoles  établies  sur  les 
propriétés  avoisinantes,  en  détournant 
les  eaux  sans  utilité  pour  son  propre 
fonds. 


G.  Stagni  e  Figli        Av.  Palagi, 
coutre 

Mohamed  Attia      Av.  Roussos, 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  Stagni  et  Fils,  après 
avoir  échoué  au  possessoire,  dans  une 
action  intentée  par  Mohamed  Attia,  au 
sujet  d'une  rigole  établie  par  lui  sur 
le  domaine  du  Gabbari,  réclament,  au- 
jourd'hui,  au  pétitoire,  la  suppression 
de  cette  conduite  d'eau,  prétendant 
qu' Attia  n'a  aucun  droit  de  servitude 
sur  le  dit  domaine  ;— qu'ils  assignent 
également  le  Gouvernement  Egyp- 
tien, leur  auteur,  pour  les  soutenir 
dans  leur  action  et  s'entendre  con- 
damner à  tous  dommages  à  libeller, 
pour  le  cas  où  le  droit  de  servitude  en 
question  viendrait  à  être  reconnu  ; 
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Attendu  qu'Attia  pTétend  que  le 
droit  de  servitude  de  prise  et  de 
conduite  d'eau,  pour  l'irrigation  des 
terrains  lui  appartenant,  aurait  été 
établi,  par  destination  du  père  de 
famille,  par  le  Gouvernement,  pro- 
priétaire primitif  de  tout  le  domaine, 
et,  en  tout  cas,  qu'il  Taurait  acquis 
par  la  prescription  soit  de  15  ans,  soit 
de  5  ans,  avec  juste  titre  ; 

Attendu,  quant   au  premier  mode 
prétendu    d'établissement  de    cette 
servitude,  qu'il  suppose  une  condition 
essentielle,  à  savoir  :  que  c'est  par  le 
propriétaire  lui-même  que  l'état  des 
choses  d'où  résulte  la  servitude  a  été 
créé  et  qu'il  l'a  fait  dans  l'intention 
d'établir  un  service  permanent  entre 
les  deux  fonds  qui  lui  appartiennent  ; 
—  qu'il  est  certain  qu'un  détenteur 
précaire,  locataire  ou  fermier,  n'ayant 
aucun  droit  réel  sur  le  fonds,  n'aurait 
point  qualité  pour  établir  une  servi- 
tude au  profit  de  celui-ci  et,  d'autre 
part,  qu'un  service  établi  entre  deux 
fonds,  par  un  autre  que  le  propriétaire, 
etsimplement  toléré  par  lui,  pour  des 
motifs  de  convenances  personnelles, 
sans  une  intention  bien  nette  de  per- 
pétuité, ne  peut,  si  les  fonds  vien- 
nent à  être  séparés,  se  transformer  en 


un  droit  de  servitude  par  destina- 
tion ; 

Et  attendu  qu'il  est  constant  que 
la  rigole  dont  s'agit  a  été  établie,  non 
point  par  le  Gouvernement,  mais  bien 
par  Attia  lui-même,  à  une  époque  où, 
à  tort,  il  se  prétendait  propriétaire  du 
fonds  dominant  ; 

Qu'il  est  évident  qu'à  ce  moment 
il  n'avait  point  qualité  pour  créer 
une  servitude  par  destination  du  père 
de  famille  et  qu'il  ne  l'avait  pas 
davantage  lorsque,  plus  tard,  après 
avoir  reconnu  la  propriété  du  Gouver- 
nement sur  ce  fonds,  il  en  est  devenu 
locataire  ; 

Que,  s'il  est  vrai  que  le  Gouverne- 
ment connaissait  l'état  des  choses 
établi  par  Attia  et  en  a  toléré  la  con- 
tinuation, rien  ne  prouve  qu'il  ait  agi 
de  la  sorte  dans  l'intention  d'établir, 
ainsi,  un  service  permanent  au  profit 
du  fonds  loué  plutôt  que  dans  l'inté- 
rêt personnel  du  locataire  et  dans  la 
pensée  de  l'indemniser,  par  cette  tolé- 
rance, des  frais  d'amélioration  qu'il 
aurait  exposés  ;  —  qu'au  contraire  les 
clauses  concernant  les  canaux  d'irri- 
gation, tant  dans  l'acte  de  vente  de 
Stagni  que  dans  celui  du  sieur  Attia, 
semblent,  plutôt,  indiquer  que  le  Gou- 
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yernement  n'a  jamais  eu  la  volonté  de 
créer  une  servitude  ; 

Qu'ainsi  les  éléments  nécessaires  à 
rétablissement  du  droit  de  servitude, 
par  destination  du  père  de  famille, 
n'existent  point  en  l'espèce  ; 

Attendu,  quant  au  moyen  de 
prescription,  qu'il  est  manifestement 
mal  fondé  ;  qu'en  effet  Attia,  qui  n'est 
devenu  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant que  le  30  Mai  1903,  n'a  pu,  qu'à 
partir  de  ce  moment,  avoir  une  posses- 
sion utile  pour  l'acquisition  d'un  droit 
de  servitude  au  profit  de  ce  fonds  ;  — 
que  la  possession  qu'il  a  pu  avoir  au 
début,  pendant  le  temps  où  il  n'avait 
simplement  que  des  prétentions  à  la 
propriété  du  fonds  dominant,  prêtent 
tiens  qu'il  a  ensuite  reconnues  mal 
fondées,  ne  peut,  certainement,  lui 
être  comptée,  et  que,  bien  certaine- 
ment encore,  il  ne  saurait  davantage 
invoquer  celle  qu'il  a  eue  ensuite  à 
titre  de  simple  locataire,  pour  compte 
de  son  bailleur,  et  ce,  pour  se  créer 
un  droit  à  rencontre  du  bailleur  lui- 
môme; 

Mais  attendu  que,  s'il  est  acquis 
que  Mohamed  Attia  n'a  pas  un  droit 
de  servitude,  découlant  du  fait  de 


Thomme,    les   circonstances    de    la 
cause  semblent,  toutefois,  permettre 
de  présumer  que  le  fonds  qui  lui  ap- 
partient ne  peut  être  irrigué  qu'au 
moyen  de  la  prise  d'eau  établie   par 
lui  ;  — que,  s'il  en  était  effectivement 
aiosi,  Attia  pourrait  invoquer  la  servi- 
tude légale  de  l'art.  54  C.  C,  aux  con- 
ditions déterminées  par  cet  article  ; — 
que  ce  moyen  n'a  pas,  il  est  vrai,  été 
expressément  invoqué  par  lui,  mais 
qu'en  dehors  d'un  sentiment  d'équité, 
que  le  juge  ne  doit  jamais  perdre  de 
vue,  il  sufllt  que  Stagni  et  fils  récla- 
ment la  suppression  de  la  rigole  en 
litige,  faute  de  tout  droit  de  la  main- 
tenir dans  le  chef  d' Attia  et  que  celui- 
ci  conclue  au  rejet,   pour    que    le 
Tribunal  puisse,  d'ofllce,  examiner  ce 
côté  de  la  question,  qui  sera  facilement 
élucidé  par  une  expertise;  —  car  si 
vraiment  l'art.  54  C.  C.  était  applica- 
ble, il  serait  inadmissible  que  le  Tri- 
bunal ordonnât,  dès  maintenant,  la 
suppression  d'un  état  de  choses  exis- 
tant depuis  plusieurs  années  et  dont, 
prochainement   peut-être,   il  serait 
amené  à  prescrire  le  rétablissement 
(voyez  arrêt  du  27  Mars  1903,  BvJL, 
XIV,  231)  ; 

Qu'il  convient  donc,  avant  faire 
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droit,  de  recourir  à  une  expertise  dans 
les  termes  ci-après  indiqués  ; 

Et  attendu,  pour  ce  qui  concerne 
le  Gouvernement,  qu'il  doit,  ainsi 
qu'il  le  demande,  être  mis  hors  de 
cause  sans  frais  ;  car,  quelle  que  soit 
l'interprétation  qu'on  puisse  donner 
au  contrat  de  vente  de  Stagni,  il  n'est 
pas  et  ne  pourra  être  tenu  à  garantie, 
puisque  Attia  ne  peut  invoquer  un 
droit  de  servitude  dérivant  du  fait  du 
Gouvernement,  ainsi  qu'il  a  été  dit, 
et  qu'on  ne  saurait  rendre  celui-ci 
responsali^le,  le  cas  échéant,  d'une 
servitude  légale  résultant  de  la  situa- 
tion des  lieux  ; 


Par  ces  Motifs: 


Dit  pour  droit,  dès  à  présent,  que  le 
droit  de  servitude  dont  s'agit  n'appar- 
tient à  Mohamed  Attia,  ni  par  desti- 
nation du  père  de  famille,  ni  par 
prescription  ; 

Met  le  Gouvernement  hors  de  cause; 

Avant  faire  droit,  toutefois,  sur  les 
conclusions  de  Stagni  et  ûls,  tendant 


à  la  suppression  de  la  rigole  litigieuse, 
ordonne  une  expertise. 

Alexandrie,  le  3  Décembre  1904. 


Le  Président, 

EEMAN. 


La  Cour, 

Sur  V appel  du  Sieur  Attia  tendant  à 
obtenir  le  maintien  pur  et  simple  de  la 
situation  existante  : 

Attendu  que,  selon  l'état  actuel 
des  lieux,  l'appelant  se  sert,  pour  l'ir- 
rigation d'un  jardin  potager,  connu 
sous  le  nom  d'El  Wardian  et  attenant 
au  domaine  des  sieurs  Stagni,  connu 
sous  le  nom  de  Jardin  de  Gabbari, 
d'une  prise  d'eau  établie  à  l'extrémité 
du  Canal  Sud  du  susdit  domaine  ; 

Attendu  qu'il  est,  a  priori,  constant 
au  procès  que  la  prise  d'eau  litigieuse 
a  été  établie  par  l'appelant  et  non  par 
le  Gouvernement  Egyptien,  ancien 
propriétaire  des  deux  fonds  ci-dessus 
spécifiés  ; 
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Que  cette  circonstance  suffit  pour 
exclure  toute  idée  d'une  destination 
du  père  de  famille,  en  supposant 
(d'ailleurs  gratuitement)  que  ce  mode 
particulier  d'acquisition  des  servi- 
tudes puisse  être  admis,  en  droit 
égyptien,  en  vertu  des  usages  locaux 
auxquels  se  réfère  l'art.  51  du  Code 
des  Tribunaux  Mixtes  ; 

Qu'au  surplus,  le  raisonnement  du 
concluant  implique  plutôt  l'acquisi- 
tion d'une  servitude  par  titre, 
puisqu'il  invoque  les  clauses  d'une 
convention  qu'il  aurait  conclue  avec 
le  Gouvernement,  antérieurement  à 
la  vente  faite,  par  ce  dernier,  à  Stagni, 
du  «  Jardin  de  Gabbari  »  ; 

Attendu  que  le  concluant,  loin  de 
produire  l'acte  constitutif  ou  récogni- 
tif d'une  servitude  quelconque^  lequel 
acte  ne  serait  d'ailleurs  pas  opposable 
aux  Sieurs  Stagni,  faute  d'avoir  été 
transcrit,  n'a  invoqué  qu'un  simple 
acte  de  location  par  lequel  le  bailleur 
a  formellement  décliné  tout  engage- 
ment personnel  du  chef  des  eaux 
nécessaires  à  l'irrigation  des  terres 
(par  lui  données  en  location)  ;  ce  qui 
exclut,  a  fortiori^  toute  intention  de 
constituer  ou  de  reconnaître  une 
servitude  d'irrigation  ;  et,  au  surplus, 


il  va  de  soi  qu'un  locataire  est  sans 
qualité  pour  stipuler  un  droit  réel  de 
servitude  au  profit  du  fonds  loué  ; 

Attendu  que  toute  intention  de 
constituer  une  servitude  d'irrigation 
est,  encore,  formellement  exclue  par 
l'acte  de  la  vente  que  le  Gouverne- 
ment a  consentie  plus  tard  au  profit 
de  l'appelant  (le  30  Mai  1903),  puis- 
qu'en  l'occurrence,  le  vendeur  a 
formellement  décliné  toute  respon- 
sabilité, «  pour  le  présent  ou  pour 
l'avenir,  quant  aux  eaux  nécessaires  à 
l'irrigation  du  fonds  vendu»  ;  —  qu'en 
l'état  d'une  telle  clause  l'appelant 
n'est,  certainement,  pas  fondé  à  se 
prévaloir  du  prétendu  silence  que  le 
contrat  de  vente  aurait  gardé  aa 
sujet  d'un  service  foncier  indiqué  par 
un  signe  apparent,  en  sufjposant, 
gratuitement,  qu'on  puisse  se  préva- 
loir, en  droit  égyptien,  en  l'absence 
d'un  texte  formel,  d'une  fiction  légale 
que  le  Code  Napoléon  n'a  consacrée 
qu'en  vue  d'un  silence  du  contrat 
(art.  694);  —  qu  'en  l'espèce,  la  dite  fic- 
tion est  particulièrement  inadmissible 
à  raison  des  graves  controverses  aux- 
quelles son  application  a  donné  lieu, 
ce  qui  exclut  toute  possibilité  d'invo- 
quer, en  l'occurrence,  le  droit  naturel 


COUB  d'appel 


CORTB  D'APPRLLO 


311 


ou  l'équité  qui  doit  servir  de  règle  au 
juge  égyptien  en  cas  d'insuflBlsance 
ou  d'obscurité  de  la  loi  (C.  C.  art  4), 
et,  au  surplus,  le  droit  naturel  et 
l 'équité  commandent  d'envisager  les 
servitudes  comme  une  matière  de 
droit  strict  ; 

Attendu  que  vainement  le  concluant 
argue  du  fait,  que  le  Gouvernement 
et  les  Sieurs  Stagni  ont,  successive- 
ment, toléré  un  état  de  choses  consti- 
tuant un  véritable  service  foncier,  dès 
que  cette  tolérance  ne  s'est  pas  pro- 
longée pendant  le  temps  nécessaire 
pour  prescrire. 

Quant  au  moyen  de  prescription 
invoqué  far  V  appelant  ; 

Attendu  que  la  date  de  l'établis- 
sement de  la  prise  d'eau  litigieuse  n'a 
pas  été  établie  en  l'état  de  la  cause  ;  — 
qu'il  est,  à  la  vérité,  certain  que  la 
dite  prise  d'eau  existait  déjà  en  1896, 
lors  d'une  instance  en  revendication 
du  fonds  El  Wardian  que  le  Gouver- 
nement a  introduite  contre  l'appelant 
à  cette  époque  ; 

Que,  pourtant,  l'appelant  n'est  fondé 
à  se  prévaloir  ni  d'une  ancienne  pos- 
session légale,  dont  il  a  perdu  le 
bénéfice  par  un  acte  transactionnel 


de  1898,  ni  de  la  détention  purement 
précaire,  qui  s'est  prolongée  depuis 
lors  jusqu'à  son  acte  d'acquisition  du 
30  Mai  1903; 

Que,  vainement,  l'appelant  invoque, 
pour  la  période  antérieure  à  son  acqui- 
sition, la  possession  de  son  auteur,  le 
Gouvernement  Egyptien,  puisque  ce 
n'est  pas  à  titre  de  servitude,  mais 
comme  propriétaire  des  deux  fonds, 
que  le  Gouvernement  possédait  alors 
la  prise  d'eau  litigieuse  ; 

Que,  conséquemment,  le  moyen  de 
prescription  doit  être  rejeté,  confor- 
mément au  vieil  adage  :  res  propria 
nemini  servit 

Sur  Vappel  interjeté  par  les  Sieurs 
Stagni  : 

Attendu  qu'en  l 'état  d'une  demande 
introduite  par  les  Sieurs  Stagni  aux 
fins  de  «  faire  déclarer  leur  Jardin  de 
Gabbari  affranchi  de  toute  servitude 
et  notamment  d'une  servitude  de  prise 
d'eau»,  l'on  ne  peut  tenir  comme  une 
ultra  petita  la  décision  ordonnant, 
d'office,  une  expertise  pour  rechercher 
si  le  dit  domaine  n'est  pas,  tout  au 
moins,  grevé,  à  raison  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  de  la  servitude 
légale  d'irrigation  consacrée  par  l'art. 
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54  du  Code  Civil,  à  défaut  de  pouvoir 
admettre,  en  conformité  du  système 
de  la  défense,  une  servitude  de  prise 
d'eau  établie  par  le  fait  de  l'homme  ; 

Qu'il  serait,  d'ailleurs,  manifes- 
tement contraire  à  l'esprit  d'une  dis- 
position qui  a  été  édictée  dans  des 
vues  d'intérêt  général,  comme  à 
l'équité  la  plus  vulgaire,  de  se  préva- 
loir des  défectuosités  d'un  système  de 
défense  pour  ordonner  la  suppression 
d'un  moyen  d'irrigation,  dont  une 
nouvelle  instance  pourrait  démontrer 
ensuite  la  nécessité  et,  partant,  la 
légitimité  ; 

Attendu  que  toute  décision  défini- 
tive sur  le  fond  semble  prématurée, 
en  l'état  d'une  mesure  d'instruction 
qui  a  été  très  utilement  ordonnée  par 
le  premier  juge,  en  vue  d'arriver  à 
une  décision  réfléchie  et  éclairée  ; 

Qu'il  importe,  pourtant,  de  consta- 
ter que  la  prétention  du  Sieur  Attia  ne 
consiste  aucunement  (comme  l'avan- 
cent les  appelants)  à  vouloir  faire 
établir  un  état  de  communauté  forcée, 
contrairement  au  principe  énoncé  par 
Tart.  53  du  Code  Civil,  mais  il  pré- 
tend, seulement,  au  droit  de  se  servir, 
pour  l'irrigation  de  son  fonds,  des 
eaux  du  Canal  Mahmoudieh  qui,  par 


leur  nature  et  leur  destination  légale, 
sont  destinées  à  l'irrigation  de  toutes 
les  propriétés  riveraines  ; 

Qu' Attia  est,  certainement,  bien 
fondé  dans  sa  prétention  de  se  servir 
des  eaux  de  ce  canal  public,  au  même 
titre  que  les  Sieurs  Stagni  qui,  en  leur 
qualité  de  riverains  immédiats  du 
Canal  Mahmoudieh,  sont  tenus  aux 
termes  de  l'art.  54  du  Code  Civil,  à 
souffrir  le  passage  de  l'eau  nécessaire 
au  fonds  le  plus  éloigné  de  la  prise 
d'eau,  moyennant  une  indemnité  à 
régler  par  les  Tribunaux,  le  cas 
échéant*; 

Attendu  qu'en  l'occurence,  la  Justice 
a  pour  mission  de  concilier  les  intérêts 
contradictoires,  de  manière  à  régler 
la  servitude  de  la  façon  la  moins  oné- 
reuse pour  les  deux  parties  et  la  moins 
dommageable  pour  le  fonds  servant  ; 

Qu'il  appartiendra,  donc,  aux  Frères 
Stagni  d'indiquer  à  l'expert  les  moyens 
d'irrigation,  qui  seraient  en  fait  à  la 
disposition  de  leur  adversaire,  en 
dehors  de  celui  dont  le  sieur  Attia 
use,  au  moins  depuis  1896,  et,  très 
probablement,  depuis  une  époque 
encore  plus  éloignée  et,  dans  toute 
hypothèse,  bien  antérieurement  au 
jour  où  les  Frères  Stagni  ont  acquis  la 
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propriété  du  «  Jardin  de  Gabbari  »  ; 

Qu'il  appartiendra,  de  même,  aux 
Frères  Stagni,  d'établir,  par  devant 
l'expert,  le  préjudice  que  leur  cause- 
rait la  situation  actuelle  et  l'avantage 
qu'il  y  aurait,  pour  les  deux  parties, 
d'établir,  plutôt,  une  seconde  rigole 
d'irrigation,  à  travers  le  Jardin  d'El 
Gabbari  ou  de  toute  autre  propriété 
avoisinante,  plutôt  que  de  permettre 
le  libre  écoulement  des  eaux  du  Canal 
Mahmoudieh  à  travers  la  propriété 
d'Attia,  après  leur  libre  parcours  à 
travers  le  fonds  intermédiaire  dit 
<c  Jardin  d'El-Gabbari  »  ; 

Attendu  qu'en  admettant  qu'il 
appartienne  aux  Sieurs  Stagni  de 
s'opposer  à  l'établissement  de  toute 
prise  sur  le  fonds  qui  leur  appartient, 
il  ne  s'ensuit  aucunement  qu'ils 
soient  fondés  à  s'opposer  au  libre 
écoulement  des  eaux  dans  les  rigoles 
établies  sur  les  propriétés  avoisinantes, 
en  détournant  ces  eaux  dans  le  lac 
Maréotis,  sans  utilité  pour  leur  propre 
fonds; 

Que,  manifestement,  cette  préten- 
tion, dont  la  manifestation  brutale  a 
donné  lieu  au  procès  actuel  et  à  une 
précédente  instance  en  réintégrande 
possessoire,  est  contraire   à  l'équité 


naturelle,  qui  doit  servir  de  guide  au 
juge  égyptien  dans  le  silence  de  la  loi 
et,  même,  au  droit  coutumier  local, 
lequel,  consacrant  des  devoirs  résul- 
tant du  voisinage,  «  prohibe  tout 
usage  du  droit  de  propriété  occasion- 
nant aux  voisins  un  préjudice  grave  » 
(statut  réel  d'après  le  rite  Hanaflte  de 
Mohamed  Kadri  Pacha,  art.  57)  ; 

Attendu  qu'en  réalité,  le  système 
plaidé  au  nom  des  Sieurs  Stagni  vise 
moins  à  afîranchir  leurs  fonds  de  toute 
servitude  d'irrigation  qu'à  contester 
à  leur  adversaire  le  bénéfice  d'un  droit 
d'irrigation  que  celui-ci  tient  de  la  loi  ; 

Que  c'est  ainsi  qu'ils  se  prévalent 
d'une  prétendue  faculté  de  supprimer 
toutes  les  rigoles  qui  existent  sur  leur 
propre  fonds,  ce  qui,  vu  leur  voisinage 
immédiat  du  Canal  Mahmoudieh, 
rendrait  impossible  l'irrigation  de 
toutes  les  propriétés  avoisinantes,  et 
ce,  en  se  fondant  sur  le  prétendu 
caractère  absolu  du  droit  de  propriété 
et  d'une  clause  spéciale  de  la  vente 
consentie  à  leur  profit  par  le  Gouver- 
nement ; 

Attendu  qu'il  est  à  considérer  que 
cette  prétention  n'est  pas  admise  par 
le  Gouvernement,  d'après  lequel  le 
Service  des  irrigations  serait  seul 
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compétent  pour  autoriser  la  suppres- 
sion des  canaux  et  rigoles  aflFectés 
jusqu'alors  au  service  public  des 
irrigations  ; 

Que,  pourtant,  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  trancher  cette  grave  ques- 
tion de  droit,  la  Justice  n'ayant  à 
statuer  que  sur  les  litiges  déjà  nés  et 
nettement  définis  par  le  dispositif  des 
conclusions  des  parties  et  non  sur  des 
éventualités  plus  ou  moins  incer- 
taines qui  pourraient  très  bien  ne  pas 
se  réaliser; 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  à  considérer 
que  le  Sieur  Attia  ne  conteste  pas  aux 
Sieurs  Stagni  leur  prétendu  droit  de 
transformer  le  «  Jardin  de  Gabbari  » 
en  un  terrain  à  bâtir  et ,  conséquem- 
ment,  de  supprimer  des  rigoles  d'irri- 
gation, qui  ne  correspondraient  plus 
à  la  nouvelle  destination  de  leur  pro- 
priété, mais  il  prétend,  seulement,  en 
se  fondant  sur  l'état  actuel  des  choses, 
à  la  faculté  de  continuer  à  se  servir, 
pour  l'irrigation  de  son  propre  fonds, 
des  eaux  du  Canal  Mahmoudieh,  tant 
que  ces  eaux  serviront  à  l'irrigation 
des  terrains  de  culture  avoisinant  ce 
canal  et  conséquemment,  sans  préten- 
dre au  bénéfice  d'une  servitude  éven- 
tuelle de  ne  pas  bâtir; 


Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  est  important  de  savoir  s'il  est  vrai, 
comme  le  Sieur  Attia  le  prétend,  que 
le  canal  Sud  de  la  propriété  du  Jardin 
de  Gabbari  se  prolonge  de  fait  au  delà 
de  ce  domaine  et  spécialement  tout  le 
long  de  la  propriété  du  dit  Attia  et  à 
quel  point  précis  de  ce  parcours  a  été 
établie  la  prise  d'eau  litigieuse  ; 


Par  ces  Motifs 


Et  adoptant,  pour  le  surplus,  ceux 
qui  ont  déterminé  la  décision  des 
premiers  juges; 

Rejetant,  d'autre  part,  toutes  con- 
clusions plus  amples  ou  contraires; 

Confirme  le  jugement  dont  appel; 

Dit  que  l'expert  aura  à  dresser  un 
croquis  des  lieux  indiquant  tout  le 
parcours  du  canal  servant  à  Tirri- 
gation  du  fonds  litigieux  et  le  point 
précis  de  ce  parcours  sur  lequel  la 
prise  d'eau  litigieuse  a  été  établie; 

Autorise  l'expert  à  recevoir  les  dires 
et  observations  des  parties  et  enten- 
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dre,  sans  serment,  les  témoins  amenés 

par  elles  ou  par  lui  appelés  ; 

Pour  être,  ensuite,  par  le  Tribunal 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ;: 

Les  dépens  réservés. 

Aly  EL  Chrrbini 

ET  MOURSI  EL  MeTOUALLI 

Av.  Aziz  Youssef, 

Alexandrie,  le  6  Avril  1905, 

contre 

Le  Président  y 

MORIONDO. 

Aripol  .et  Chalabi 

Av.  Riso  Levi. 

La  Cour, 

Attendu  qu'il  importe,  avant  tout. 

de  rechercher  la  date  à  laquelle   est 

décédé  Aly  El  Hachani,  père  de  la 

Dame  Rizka  ; 

SOMMAIRE 

Que  cette  preuve  incombe  à  cette 

dernière  et  pour    elle    à  Aripol  et 

Terres  kharadji  ;  tenancier  ;  dé- 
cès ;  transmission  ;  loi  territo- 
riale. 

Chalabi,  ses  ayants  droit; 

Que  s'il  résulte,  en  effet,  que  la 
mort  de  Aly  El  Hachani,  remonte  au 

delà  de  la  date  de  la  loi  territoriale, 

Avant  la  loi  territoriale,  le  tenancier 

la  Dame  Rizka,  s'agissant  de  terres 

de  terres  kharadji  n'en   transmettait 

kharadji,  n'a  pu  hériter  de  ce  chef,  ni 

pas  la  jouissance  d  ses  héritiers. 

transmettre  à  Aripol  et  Chalabi  ; 
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Que,  d'autre  part,  cette  preuve  est 
également  nécessaire  pour  apprécier 
la  prescription  opposée,  ne  serait-ce 
qu'au  point  de  vue  de  la  condition 
requise  de  délai  ; 


Par  ces  Motifs  ; 


Jugeant  contradictoirement  ; 

Réformant; 

Ordonne,  avant  dire  droit,  à  Aripol 
et  Chalabi  d*établir  par  tous  moyens 
de  droit,  témoins  non  compris  : 

V  La  date  à  laquelle  est  décédé 
Aly  El  Hachani,  père  de  la  Dame 
Rizka  ; 

2""  Que  la  dite  Dame  Rizka  n'a  ac- 
tuellement que  83  ans  ; 

Dépens  réservés. 
Alexandrie,  le  6  Avril  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Compagnie  de  tram'ways  ;  circu- 
lation incessante;  mesures  de 
précaution  ;  accident  ;  victime  ; 
inattention  ;  Compagnie  ; 
ponsabilité. 


S'il  est  vrai  que  la  présence  d'un 
surveillant  ou  l'existence  d'un  signe 
avertisseur  quelconque,  constitue  une 
mesure  de  précaution^  et  de  sécurité, 
indispensable  lors  de  la  circulation  de 
trains  à  vapeur  qui  ont  leurs  horaires 
fixes,  il  serait,  toutefois,  eoccessif  d^eoci- 
ger  les  mêmes  mesures  d'une  Compa- 
gnie dont  les  trams  électriques  circulent 
incessamment  sur  chaque  sentier  qui 
traverse  la  voie,  alors,  surtout,  qu'il 
s'agit  d'un  simple  passage  de  piétons. 

Par  suite,  une  Compagnie  de  tram- 
ways ne  saurait  être  déclarée  responsa- 
ble du  tamponnement  d'un  cheval,  qui 
aurait  pu  être  évité  par  le  conducteur 
de  ce  dernier,  lequel  pouvait,  avec  un 
peu  d'attention,  apercevoir  un  tram 
venant,  presque  au  même  moment,  en 
sens  contraire  d  celui  dont  il  s'était 
garé. 
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Khalil  Pacha  Khayat 
Av.  Socoli, 

contre 


Alexandria  &  Ramlbh  Railway 
Company  Limited 

Av.  Nasser. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  le  demandeur  allègue 
et  oflEre  de  prouver  que,  si  son  cheval 
Zeidan  a  été  blessé  le  24  Février 
1904,  sur  la  voie  ferrée  conduisant 
d'Alexandrie  à  Ramleh^  derrière  le 
Sporting,  la  faute  en  est  à  la  Compa- 
gnie de  tramways  électriques  «  Alex- 
andria &  Ramleh  Railway  » ,  dont  une 
voiture  a  heurté  le  cheval;  —  qu'il 
place  cette  faute  dans  le  fait  d'avoir 
supprimé,  à  l'endroit  où  l'accident  est 
arrivé,  et  où  se  trouve  un  chemin  pu- 
blic, allant  de  la  route  de  Ramleh  à 
Sidi  Gaber,  le  surveillant  qui  y  était 


de  garde  à  l'époque  de  la  circulation 
des  trains  à  vapeur,  et  dont  la  bara^- 
que  existe  encore  ; 

Mais,  attendu  que  le  4°'*  chef  de 
l'oflEre  de  preuve  énonce:  que  les  sais 
du  concluant,  en  voyant  la  voiture 
qui  venait  d'Alexandrie,  ont  arrêté 
les  chevaux  pour  laisser  passer,  cette 
voiture,  lorsqu'immédiatement  après, 
une  autre  voiture,  venant  de  Ramleh 
par  la  courbe  Sidi  Gaber-Sporting 
Club  a  surpris  les  chevaux  ;  —  qu'il 
résulte  de  cet  énoncé  que  la  suppres- 
sion du  surveillant  ou  l'absence  d'un 
avertisseur  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  été  la  cause  de  l'acci- 
dent, puisque  les  saïs  déclarent  avoir 
vu  venir  le  tramway  électrique  d'Ale- 
xandrie à  Ramleh  ;  —  qu'il  leur  eût 
suffi  d'un  peu  d'attention  pour  voir 
venir,  en  sens  opposé,  le  tramway  qui, 
presque  au  môme  moment,  montait 
vers  Alexandrie  ;  —  qu'à  droite  et  à 
gauche  du  lieu  de  l'accident,  la  vue 
s'étend,  sans  rencontrer  d'obstacle,  à 
une  distance  de  plusieurs  centaines  de 
mètres  sur  la  voie  ferrée,  se  prolon- 
geant des  deux  côtés  dans  une  plaine 
découverte  ;  —  que  si,  ayant  vu  le 
2"*  tramway,  ils  ont  cru,  après  le  pas- 
sage du  1"  tramway,  avoir  le  temps 
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de  passer,  avant  l'arrivée  du  second, 
ils  ont  commis  une  imprudence  dont 
la  Compagnie  des  tramways  ne  saurait 
être  responsable; 

Attendu  que,  si  la  présence  d'un 
surveillant  ou  l'existence  d'un  signe 
avertisseur  quelconque  constituait 
une  mesure  nécessaire  de  précaution 
et  de  sécurité  indispensable  lors  de 
la  circulation  de  trains  à  vapeur,  qui 
avaient  leurs  horaires  fixes,  il  serait 
excessif  d'exiger  la  môme  mesure, 
d'une  Compagnie  électrique,  dont  les 
trams  circulent  incessamment,  à  cha- 
que sentier  qui  traverse  la  voie  ; 

Qu'il  importe  de  remarquer  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  simple  pas- 
sage de  piétons  et  qu'un  peu  plus 
loin,  plus  rapprochée  de  la  gare  de 
Sidi  Gaber,  existe  une  route  de  voi- 
tures avec  barrière  et  gardien; 

Qu'admettre  cette  dernière  théo- 
rie, serait  obliger  les  Compagnies  de 
tramways  à  placer,  dans  les  villes,  des 
gardiens  ou  des  signes  avertisseurs, 
à  toutes  les  extrémités  ou  entre- 
croisements des  rues  et  ruelles,  ce 
qui  est  inadmissible  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  une 
enquête,  dont  les  résultats,  dans  les 


circonstances  sus-énoncées,  ne  sau- 
raient être  pertinents,  la  demande  ne 
saurait  être  accueillie  ; 


Par  ces  Motifs: 

Déboute. 

Alexandrie,  le  9  Avril  1904. 

Le  Président^ 

EEMAN. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  justi- 
fient amplement  leur  décision  ; 

Attendu  que  le  cinquième  chef  de 
preuve,  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour,  ne  rend  pas  plus 
admissibles  les  conclusions  subsi- 
diaires de  Khalil  Pacha  Khayat,  qui 
ont  été  rejetées  par  le  Tribunal 
d'Alexandrie; 
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Qu'ajuste  titre,  les  premiers  juges 
ont  considéré  que  Taccident  dont 
s^agit  aurait  pu  être  évité  par  un  peu 
d'attention  de  la  part  du  saïs,  qui 
pouvait  voir,  aussi  facilement,  tant  le 
tram  venant  de  Ramleh  que  celui 
passant  dans  le  sens  opposé  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  Société 
intimée  ne  peut  pas  être  tenue  res- 
ponsable d'une  imprudence  de  la  part 
du  préposé  de  l'appelant; 


Par  ces  Motifs  : 


Et  par  ceux  des  premiers  juges  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal 
d'Alexandrie  en  date  du  9  Avril  1904  ; 

Démet,  en  conséquence,  Khalil  Pa- 
cha Khayat  de  son  appel  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Alexandrie,  le  6  Avril  1905, 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Défaut  faute  de  comparaître  ; 
jugement  validant  une  saisie- 
arrêt  ;  sommation  dans  les  6 
mois  au  tiers  saisi  ;  validité. 

IL  —  Jugement  ;  chose  jugée  ;  sim- 
ple allégation  ;  inefficacité. 

III.  —  Succession  ;  héritier  ;  con- 
damnation en  proportion  ;  affec- 
tation hypothécaire  ;  biens  per- 
sonnels de  l'héritier;  validité. 


I.  —  Un  jugement  par  défaut  faute 
de  comparaître  qui  valide  une  saisie- 
arrêt  n'est  pas  périmé  si  le  créancier, 
dans  les  six  mois,  a  assigné  le  tiers-saisi 
en  déclaration  affirmative,  alors,  sur- 
tout, que  cette  assignation  a  été  dénon- 
cée  au  débiteur  lui-même. 

IL  —  La  simple  allégation  que  le 
titre,  en  vertu  duquel  un  jugement  de 
condamnation  a  été  obtenu  contre  des 
héritiers,  n'aurait  été  créé  qu'après  le 
décès  de  Vauteur,  ne  suffit  pas  pour 
annuler  le  dit  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

IIL  —  Le  jugement  qui  condamne  un 
héritier  au  payement  d'une  dette  suc- 
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cessorale  à  concurrence  de  sa  quote^ 
part  héréditaire,  peut  servir  de  base  à 
une  affectation  hypothécaire  frappant, 
dans  ladite  proportion,  les  biens  appa- 
tenant  à  l'héritier.  —  En  conséquence, 
celui  qui  a  acquis  de  Vhéritier  l'immeu- 
ble grevé  par  l'affectation  prise  contre 
ce  dernier,  en  vertu  d'un  pareil  juger 
ment,  ne  saurait  prétendre  que  l'affec- 
tation serait  nulle,  par  le  seul  motif  qus 
l'immeuble  qu'elle  frappe  aurait  été 
donné  en  legs,  par  le  défunt  au  vendeur ^ 
et  qu'il  serait  sorti  du  patrimoine  de 
la  succession,  dès  le  décès  de  l'auteur. 


MOHAMBD  BbKHIT  BaDR 

Av.  Guidotti, 
contre 
COSTI  ROSEVANI  BT  CONSORTS 

Av.  Oddi. 


La  Cour, 

Attendu  qu'à  l'audience  du  5  Avril 
1905,  à  laquelle  Tafiaire  a  été  réap- 


pelée, Tavocat  de  l'appelant  a  déclaré 
renoncer  au  moyen  qu'il  avait  pro- 
posé dans  son  avenir  du  26  Septembre 
1904,  savoir  :  que  l'expropriation  est 
poursuivie  à  la  faveur  d'un  jugement 
obtenu  par  une  personne  inexistante  ; 
—  qu'il  a  déclaré  maintenir  les  trois 
autres  moyens  développés  dans  ses 
conclusions  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
prétendue  péremption  du  jugement 
de  défaut  du  5  Janvier  1901,  que  ce 
jugement  condamne  un  Sieur  Thomas 
Alexiou  et  une  Dame  Antonia  Veuve 
Xantoula,  pris  en  leur  qualité  d'hé- 
ritiers de  feu  Athanase  Alexiou,  à 
payer,  en  proportion  de  leurs  quotes- 
parts  héréditaires,  au  sieur  Rosevani, 
une  somme  de  P.T.  47,500,  ensemble 
les  intérêts  et  les  frais,  et  valide  une 
saisie-arrôt  pratiquée  entre  les  mains 
d'un  sieur  Venetis,  pris  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  de  feu  Atha- 
nase Alexiou  ; 

Attendu  que,  par  acte  de  l'huissier 
AUiot,  du  10  Juin  1901,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  de  6  mois,  le  tiers-saisi 
Venetis  a  été  sommé  de  faire  sa  décla- 
ration, conformément  à  l'art.  486  du 
Code  de  Procédure,  déclaration  qu'il 
avait  déjà  faite  le  6  Juin,  et  qu'il  a 
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répétée  le  15  Juin,  soit,  toujours,  dans 
le  délai  de  6  mois  ; 

Attendu  que  l'acte  du  10  Juin  pré- 
cité a  été  dûment  signifié,  tant  au 
Sieur  Venetis  qu'aux  héritiers  Alexiou, 
à  ces  derniers  avec  commandement 
immobilier;  —  que  la  signification 
aux  dits  héritiers  a  été  faite,  il  est  vrai, 
au  Parquet,  puisqu'ils  habitent  la 
Grèce,  mais  l'acte  leur  a  été  expédié 
par  la  voie  diplomatique  et  est  par- 
venu à  destination  ; 

Attendu  qu'un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  qui  valide  une 
saisie-arrêt,  n'est  pas  périmé,  si  le 
créancier,  dans  les  6  mois,  a  assigné 
le  tiers-saisi  en  déclaration  affirma- 
tive, alors,  surtout,  que  cette  assigna- 
tion a  été  dénoncée  au  saisi  lui-même  ; 
Attendu,  par  conséquent,  que  le 
moyen  invoqué  n'est  pas  fondé  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient» 
en  outre,  que  la  créance  de  Rosevani, 
consacréepar  le  jugement  précité  du 
5  Jan^der  1901,  est  inexistante,  le 
billet  à  ordre,  prétendument  signé 
par  feu  Athanase  Alexiou,  ayant  été 
créé  après  la.  mort  de  celui-ci  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  l'ap- 
pelant a  qualité  de  faire  valoir  ce 
moyen,  il  est  certain  qu'une  simple 


allégation  de  cette  nature  ne  suffit 
pas  pour  annuler  le  jugement  précité, 
qui  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 
— qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  d'écarter  ce 
moyen  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient, 
enfin,  que  les  terres,  dont  Rosevani 
poursuit  l'expropriation,  avaient  été 
données  en  legs  à  son  vendeur,  le 
sieur  Thomas  Alexiou,  et  qu'elles 
étaient  sorties  du  patrimoine  de  la 
succession,  dès  le  4  Mars  1900,  date  de 
la  mort  d' Athanase  Alexiou  ;  —  que, 
par  conséquent,  l'affectation  hypothé- 
caire du  8  Janvier  1901  ne.  pouvait 
plus  les  frapper  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  même, 
qu'il  en  fût  ainsi,  la  condamnation 
prononcée  par  le  jugement  précité  du 
5  Janvier  1901,  a  pu,  dans  tous  les 
cas,  servir  de  base  à  une  affectation 
hypothécaire  frappant  les  biens  ap- 
partenant à  Thomas  Alexiou,  dans  la 
proportion  de  sa  quote-part  hérédi- 
taire ; 

Que,  par  conséquent,  la  disconti- 
nuation des  poursuites  ne  saurait  être 
ordonnée,  puisque  l'appelant  a  acquis 
les  terres  dont  s'agit,  de  Thomas 
Alexiou,  déjà  grevées  d'une  affecta- 
tion  hypothécaire,  et  qu'il  importe 
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peu,  pour  le  moment,  que  raflFectation 
garantisse  tout  le  montant  de  la  con- 
damnation résultant  du  jugement 
précité  du  5  Janvier  1901,  ou,  seule- 
ment, la  part  incombant  à  Thomas 
Alexiou  ; 

Attendu  que  le  Sieur  Thomas  Ale- 
xiou, quoique  régulièrement  assigné, 
n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour 
lui  ;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer 
à  son  égard  par  défaut  ; 


Par  ces  Motifs: 

Ecartant  toutes  conclusions  con- 
traires ; 

Et  statuant  par  défaut  à  l'égard  du 
Sieur  Thomas  Alexiou,  non  compa- 
rant, et  contradictoirement  contre  les 
autres  parties  ; 

Déboute  l'appelant  de  son  appel 
comme  mal  fondé  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  12  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS, 


SOMMAIRE 

Incompétence  ;  défaut  de  juridic- 
tion ;  exception  ;  moment  ;  état 
du  litige;  tardivité. 


IJ incompétence,  pour  défaut  de  juri- 
diction, peut  être  proposée  en  tout  état 
de  cause  et  prononcée  même  d'office,  à 
condition  que  les  choses  soient  encore 
entières  ;  —  tel  n'est  pas  le  ca^,  si  Ve:c- 
ception  est  soulevée  après  un  arrél 
ayant  définitive7uenttranc/ié  une  partie 
du  litige  et  au  moment  des  débats  sur 
Vopposition  faite  à  un  second  arrêt 
confirmatif  d'un  jugement  homologuant 
un  rapport  d'expert  et  vidant  Vautre 
partie  du  litige. 
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Ibrahim  Salem  et  autres 
Av.  Guidotti  et  Bismot, 

contre 

Habib  Antonious       Av.  Mengola. 


La  Cour, 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Atiendu  que  si  l'incompétence, pour 
défaut  de  juridiction,  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  et  pronon- 
cée même  d'office,  ce  n'est  que  quand 
les  choses  sont  encore  entières  ; 

Que  tel  n'est  pas  le  cas,  en  l'espèce^ 
où  la  dite  exception  n'a  été  soulevée 
qu'après  un  arrêt  ayant  définitive- 
ment tranché  une  partie  de  la  créance 
et  au  moment,  seulement,  des  débats 
sur  l'opposition  faite  à  un  second 
arrêt,  confirmatif  d'un  jugement  ho- 
mologuant un  rapport  d'expert  et  vi- 
dant l'autre  partie  de  la  créance  ; 


Que,  dans  ces  conditions,  il  n'échet 
pas  de  s'arrêter  à  l'exception  proposée. 

Sur  lafictivité  de  la  cession: 

Attendu  que  les  opposants,  allè- 
guent, mais  n'établissent  point  cette 
Activité. 

Au  fond: 

Attendu  que  les  "motifs  pour  les- 
quels les  premiers  juges  ont  entériné 
le  rapport  de  l'expert  justifient  suffi- 
samment leur  décision  ; 

Qu'il  échet,  dès  lors,  de  maintenir 
l'arrêt  attaqué  qui  l'a  confirmé; 


Par  ces  Motifs  ; 


Et  rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  et,  notamment, 
les  exceptions  d'incompétence  et  de 
fictivité  de  la  cession  soulevée  par  les 
opposants  ; 

Déboute  ces  derniers  de  leur  oppo- 
sition ; 
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Maintient,  en  conséquence,  Tarrôt 

attaqué  ; 

Condamne  les  dits  opposants  aux 
dépens. 

Lazzaro  Cohen        Av.  Gaidotti, 

Alexandrie,  le  12  Avril  1905. 

contre 

Le  Président^ 

Bernard  Lepori          Av.  Padoa  Bev. 

A.  KORIZMICS. 

SOMMAIRE 

Forfait;  augmentation  de  prix; 
conditions  d'admissibilité  ; 
preuves. 

Celui  qui  a  entrepris  un  travail  d 
forfait  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
demander  une  augmentation  de  prix, 
à  moins  que  les  dépenses  n'aient  été 
augmentées  par  la  faute  du  maître 
[art.  5i0  C.C.); — la  preuve  de  travaux 
supplémentaires,  par  témoins  ou  par 
présomptions,    est    inadmissible    (art. 

280  a  a). 


La  Cour, 

Attendu  que  l'expertise  faite  par 
l'expert  Constantopoulo  ne  donne  pas 
le  détail  des  réparations  à  faire,  ni 
des  travaux  à  refaire  ou  à  compléter, 
à  cause  de  malfaçons  et  de  l'emploi 
de  matériaux  et  dragues  de  qualité 
inférieure  à  celle  prévue  au  contrat, 
de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'élé- 
ments pour  bien  apprécier  si  l'évalua- 
tion globale  de  l'expert  est  approxi- 
mativement exacte  ; 

Qu'ainsi  la  demande  d'une  nouvelle 
expertise  se  trouve  justifiée  ; 

Que,  dans  cette  nouvelle  expertise, 
cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  de  t^nir 
compte  de  prétendus  travaux  supplé- 
mentaires faits  par  Lepori,  vu  que, 
d'api?ès  l'article  510  du  Code  Civil, 
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celui  qui  a  entrepris  un  travail  à 
forfait,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
demander  une  augmentation  de  prix, 
h  moins  que  les  dépenses  n'aient  été 
augmentées  par  la  faute  du  maître  ; 

Que  Tart.  1793  du  Code  Napoléon, 
qui  est  la  source  de  l'art,  510  du  Code 
Mixte,  est  beaucoup  plus  explicite  et 
complet  et  dit:  «lorsqu'un  architecte 
ou  im  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  construction  d'un  bâtiment  a  for- 
fait, d'nprès  un  plan  arrêté  et  convenu 
avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  une  augmentation  de  prix, 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation 
de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux, 
ni  sous  celui  de  changements  ou 
augmentations  faits  sur  le  plan,  si 
ces  changements  ou  augmentations 
n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le 
prix  convenu  avec  le  propriétaire  »  ; 

Que  l'impossibilité  de  prouver  les 
travaux  supplémentaires,  par  témoins 
ou  par  présomptions,  résulte  aussi  de 
r art.  280  du  Code  Civil; 

Attendu  que  Lepori  ne  produit 
aucun  écrit  de  Cohen,  autorisant  des 
travaux  supplémentaires  et  que,  môme 
une  lettre  à  laquelle  il  se  réfère  pour- 
tant dans  ses  conclusions  écrites,  qui 


aurait  été  écrite  par  le  beau-fils  de 
Cohen,  en  date  du  3  Janvier  1904, 
n'est  pas  produite  ; 

Attendu  que  le  refus,  par  Tarchî- 
tecte,  de  consigner  l'immeuble  à 
Cohen,  est  en  contradiction  avec  la 
sommation  qu'il  lui  a  faite  le  4  juin 
1904,  de  prendre  consignation  du 
même  immeuble  ; 

Que  si  le  solde  du  prix  n'a  pas  été 
déposé  à  la  Caisse  du  Tribunal,  c'est 
parce  que  son  avocat,  en  première 
instance,  a  consenti  à  ce  que  ce  solde 
restât  entre  les  mains  de  l'avocat  de 
Cohen,  pour  éviter  les  frais  de  "dépôt 
et  de  retrait  ; 

Qu'une  fois  cette  situation  anor- 
male régularisée  par  un  dépôt  effectif 
à  la  Caisse,  rien  ne  peut  empocher  la 
consignation  de  l'immeuble  demandée 
par  Cohen  ; 

Que  pour  éviter,  cependant,  de  nou- 
velles contestations  sur  le  véritable 
état  do  l'immeuble,  lors  de  la  consi- 
gnation, il  y  a  lieu  de  dire  que  les 
constatations  nécessaires  à  faire  par 
le  nouvel  expert,  seront  faites  en  môme 
temps  que  la  mise  en  possession  de 
Cohen  ; 


326 


COUE  d'appel 


GOETB  D'APPBLLO 


Par  ces  Motifs  : 


Joint  les  deux  affaires  inscrites  au 
R.  G.  sub.  N,  505  XXIX  et  119  XXX 
et  y  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  ; 

Ordonne  le  dépôt,  à  la  Caisse  du 
Tribunal,  du  solde  du  prix  de  l'im- 
meuble qui  est  resté  entre  les  mains 
de  l'avocat  de  l'intimé  ; 

Dit  que  ce  dépôt  effectué,  l'appelant 
sera  tenu  de  consigner  à  l'intimé  le 
dit  immeuble  et  que  les  nouvelles 
constatations  sur  l'état  de  l'immeuble 
seront  faites  à  l'occasion  de  la  mise  en 
possession  de  Cohen  ; 

Nomme  comme  expert  le  sieur 
Pierre  Peroni,  lequel,  serment  préala- 
blement prêté  devant  le  j  uge  délégué 
à  Port-Saïd,  vérifiera  si  les  conditions 
du  contrat  intervenu  entre  parties 
ont  été  régulièrement  exécutées, 
quels  sont  les  travaux  qui  devront 
être  refaits,  modifiés  ou  complétés  et 
dira  quel  est  le  prix  de  chacun  des 
travaux  à  faire; 


L'expert  aura,  aussi,  à  rechercher  si 
la  pierre  de  Suez,  employée  dans  les 
fondations  au  lieu  de  la  pierre  du 
Caire  prévue  au  contrat,  a  été  fournie 
par  l'entrepreneur  ou  bien  par  l'in- 
timé et  quelle  est  la  différence  de 
prix  entre  l'une  et  l'autre  et  à  faire 
toute  autre  constatation  utile,  pour 
que  la  Cour  puisse,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  trancher  le  différend 
existant  entre  parties. 

Dépens  réservés. 
Alexandrie,  le  12  Avril  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMARIO 

I.  —  Pegno  ;  perdita  del  possesso, 
nuUità,  chi  puô  invocarla. 

II.  — Garuka;  legge  mista;  di- 
ritto  xnusulmano  ;  su  quali  béni 
puô  essere  costituita. 

III.  —  Usura;  xnezzi  per  masche- 
r aria  ;  locazione  dei  béni  dati  in 
psgno  ;  af fitti  superiori  al  tasso 
légale,  imputazione. 


I.  —  La  nullità  del  pegno,  per  il 
fatto  che  l'oggetto  dato  in  pegno  è  ritor- 
nato  in  possesso  del  debitore  non  puà 
essere  invocata  da  quesfultimo,  ma  solo 
dai  terzi. 

II.  —  /  codici  misti  non  conteyigono 
alciina  menzione  relativa  al  contratto 
detto  c(  Garuka  »  ;  Secondo  il  diritto 
musulmano  e  Varticolo  553  del  Codice 
Civile  EgizianOf  la  garouka  non  puô 
essere  costituita  che  sopra  béni  Karagi. 

III.  —  In  qualunque  modo  sia  ma- 
scherata  Vusura,  non  si  puà  mai  consi- 
derare  come  lecita  e  gVinteressi  debbono 
sempre  essere  ridotti  al  tasso  légale; 
conseguentemevte  se  gVimmobili  dati  in 
pegno  sono  stati  dal  creditore  locati  al 


debitore  mediante  affitti  che  oltrepas- 
sano  Vinteresse  del  9^/o  sul  debito,  il 
di  più  deve  essere  imputato  sul  capitale 
del  dehito. 


Fayiîh  Hassan       Avv.  Aziz  Youssef, 


contre 


Joseph  Chorteni      Avv.  Helou. 


La  Cortb, 

Attesochè  il  signor  Fayeh  Hassan 
itnpugnalasentenza23  Gennaio  1904 
e  ne  demanda  la  riformazione  :  in 
primo  luogo,  perché  il  Tribunale  non 
haannullato  i  duo  contrattidi  pegno, 
l'uno  in  data  r  Gennaio  1898,raltro 
in  data  P  Ramadan  1316  (13  Gennaio 
1899)  da  lui stipulaticolJoseph Chor- 
teni ;  in  secondo  luogo,  perché  non  ha 
accolto  Teccezione  di  usura  da  lui  sol- 
levata  ed  ha  rigettato  la  prova  testi- 
moniale offerta  a  taie  riguardo  ; 

Attesochè  la  nullità  dei  due  pegni 
sarebbebasatasuirart.  663  delCodîçç 
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Civile  e  sul  fatto  che  esso  appellante 
sarebbe  rimasto  in  possesso  délie 
due  case  che  ne  formarono  Toggetto, 
poichè  in  seguito  ai  due  contratti  il 
Chorteni  gli  dava  le  stesse  due  case 
in  locazione  ; 

Atteso  in  proposito,  che  la  giuri- 
sprudenza  di  questa  Corte,  da  prin- 
cipio  incerta  e  variante  sopra  taie 
punto  di  questione,  è  ormai  ferma  e 
costante  nel  senso  che  il  suddetto  arti- 
colo  663  non  pu5  essore  invocato  dal 
dobitore,ma  soltanto  dai  terzi  afavore 
dei  quali  unicamente  la  nuUità  deve 
intendersistabilita,  e  simile  soluzione 
è  manifestamente  più  conforme  ai 
principî,  poichè  tutti  i  béni  del  debi- 
tore  essendo  la  garanziadel  creditore, 
a  nulla  gli  gioverebbe  l'annuUamento 
del  pegno:  i  soli  terzi  che  hanno  trat- 
tato  con  lui  vi  possono  avère  un  inté- 
resse; e  d'altra  parte  poi,  nel  caso  di 
locazione  deirimmobile  date  in  pegno, 
sarebbe  anche  immorale  lo  ammottero 
ildebitore  a  far  valore  una  nullità  che 
egli  stesso  avrebbe  concorso  a  creare  ; 

Atteso,  quanto  all'usura,  che  in 
prima  istanza  il  Fayeh  sostenno  che 
sulle  P.T.  22.000  di  cui  gli  si  chiedeva 
il  pagamento  egli  aveva  ricevuto  sol- 
tanto P.T-  11.000  per  il  primo  pegno 


e  P.T.  5.000  per  il  seconde,  e  che  le 
due  somme  erano  state  aumeutate  di 
P.T.  6.000  per  interessi,  onde  calco- 
lando  tali  interessi  al  9  7o  ®  dedu- 
cendo  gli  affitti  pagati  nella  somma 
di  P.T.  9.2.62,  si  riconosceva  debitore 
di  P.T.  12.558  al  16  Gennaio  1904; 

Che  in  appelle  il  Fayeh  fa  un  altro 
calcolo  ben  diverse  enon  si  riconosce 
più  debitore  di  detta  somma  ma  sola- 
mente  di  P.T.  2.738  e  degli  interessi, 
allegando  che  per  il  primo  pegno  ha 
avuto  P.T.  11.000  alla  stipulaziono 
del  contratto  e  altre  P.T.  11.000  il 
24  Chaban  1317  (28  Dicembre  1899), 
cioè  due  anni  dopo  che  si  era  dichia- 
rato  debitore  délie  P.T.  30.000  in 
conto  délie  quali  avrebbe  poi  pagato 
P.T.  15.000  precisamente  lo  stesso 
giorno  che  riçevevale  seconde  11.000 
piastre  di  modo  che  la  somma  tratte- 
nuta  dîd  Chorteni  per  interessi  sui  due 
prestiti  sarebbe  di  P.T.  10.000  cioè 
8.000  sul  primo  e  2.000  sul  secondo, 
non  soltanto  di  6.000  come  esso  Fayeh 
diceva  nelle  sue  conclusioni  avanti  il 
Tribu  nale  ; 

Che  di  fronte  a  tali  incoerenze,  le 
quali  indicano  chiaramente  che  il 
Fayeh  nella  sua  difesa  non  si  attiene 
allaveritàdeifaiti,  la  Corte  non  credç 
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di  dover  ammettere  la  prova  testi- 
moniale da  lui  offerta,  giacchè  nessuna 
fiducia  si  potrebbe  avère  in  questa 
prova  ^ià,persèstessa,tanto  sospetta; 
e  pertanto  è  a  prostarsi  piuttosto  fede 
a  quanto  afferma  il  Chorteni,  che  cioè 
per  il  primo  pegno  egli  presto  al  Fayeh 
soltanto  P.T.  15.000  e  che  questi  per 
suoi  fini  particolari  voile  flttiziamento 
figurare  debitore  di  P.T.  30.000,  mo- 
tivo  per  cui  gli  rilasciô  una  quitanza 
di  P.T.  15.000  senza  nulla  ricevere,  e 
ciô  è  tanto  più  a  credersi,  portando  la 
quietanza  una  data  di  un  anno  ante- 
rîore  alla  scadenza  del  débite  ; 

Atteso  perô  che  Tusura  sussiste 
egualmente  inquantochè,  corne  già  si 
è  accennato,  il  Chorteni  dava  in  loca- 
zione  al  Fayeh  le  stesse  due  case  suUe 
quali  il  pegno  lu  costituito,  e  Taffltto 
era  convenuto  per  la  prima  a  P.T.  3600 
e  per  la  seconda  a  P.T.  1.800  all'anno 
e  cosi  in  tutto  a  P.T.  5.400,  locchè, 
suUe  P.T.  22.000  imprestate,  forme- 
rebbe  un  interesse  di  circa  25  per 
cento  aU'anno  ; 

Che  per  escludere  Tusura  il  Tribu- 
nale  erroneamente  ha  qualificato  i 
due  contratti  corne  garuka^  poichè 
nel  Codîce  Civile  Misto,  délia  garuka 
non  bavvi  menzionealçuna,  e  seconde 


il  diritto  musulmane  e  l'art.  553  del 
Codice  Indigène,  essa  non  potrebbe  es- 
sore costituita  che  sopra  béni  Karagi  ; 

Che  d'altronde,  in  qualunque  modo 
sia  mascherataTusura,  non  sipuô  mai 
considerare  come  lecita,  e  gl'interessi 
devono  sempre  essore  ride  1  al  tasso 
légale  ; 

Che,  in  conseguenza,  il  crédite 
del  Chorteni  deve  essere  fissato  a 
P.T.  22.000  più  gl'interessi  al  9  V, 
che  il  Fayeh  ha  consentito  di  pagare, 
sotto  deduzione  degli  affitti  nella 
somma  di  P.T.  9.262  risultante  dalle 
prodotte  quietanze  non  contestate  dal 
Chorteni,  ai  quali  affitti  egli  non 
avrebbe  più  diritto. 


Per  questi  Motivi  : 


Sentito  il  Pubblico  Ministère  ; 

Rigettando  ogni  contraria  conclu- 
sione  e  specialmente  la  prova  testi- 
moniale dal  Fayeh  Hassan  offerta; 

E  in  riforraa  délia  sentenza  23 
Gennaio  1904  cadente  in  appelle, 
facendo  quelle  che  i  primi  giudici 
avrebbero  dovuto  fare  ; 
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Condanna  lo  stesso  Fayeh  Hnssan  a 
pagare  al  Joseph  Chorteni  la  somma 
di  P.T.  22.000  cogli  interessi  in  ra- 
gione  del  9  7^  ail'  anno  dal  T  Gen- 
naio  1898,  data  del  primo  coniratto 
di  pegno,  sopra  P.T.  15.000,  e  dal 
13  Gennaio  1899,  data  del  secondo 
contratto  sopra  le  altre  P.T.  7.000, 
sotto  deduzione  pcrô  di  P.T.  9.262, 
montare  degli  affittidal  Fayeh  pagati; 

Fa  massa  délie  spese  giudiziali  di 
prima  e  seconda  istanza  e  ne  mette 
73  a  carico  del  Fayeh  e  Vs  a  carico 
del  Chorteni. 

Alessandria,  13  Aprile  1905. 

Il  Présidente^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  En  cas  de  troubles  successifs,  la 
complainte  formée  pour  la  répression 
de  ceux  commis  dans  l'année,  est  rece- 
vable,  alors  même  que  les  premiers  faits 
de  trouble  remontent  à  plus  d'une  année. 

II.  —  La  possession  peut  éire  prou- 
vée par  tous  moyens  de  droit  et,  en  tout 
premier  lieu,  par  titres^  tels  que  procès- 
verbaux  de  mise  en  possession. 

Le  fait  d'invoquer  au  possessoire  des 
titres  de  propriété,  n'imprime  pas  à  la 
demande  un  caractère  pétitoire,  si  les 
conclusions  de  la  demande  et  les  offres 
de  preuve  ne  tendent  qu'à  une  réinté- 
gration possessoire. 

III.  —  C'est  l'origine  de  la  possession 
qui  doit  être  envisagée  pour  apprécier  le 
point  de  savoir  si  elle  a  le  caractère 
paisible  requis  par  la  Loi.  Les  troubles, 
apportés  à  une  possession  acquise,  sans 
violence,  ne  constituent  pas  un  vice  pos- 
sessoire rendant  l'action  irrecevable,dès 
que  le  trouble  n'est  pas  allé  jusqu'à 
opérer  une  dépossession  annale, 

IV.  —  Le  seul  fait  de  contester  dans 
un  procès  possessoire,  soit  la  possession 
juridique  du  demandeur  (jus  posses- 
sionis),  soit  son  droit  à  la  possession 
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(jus  possidendijy  constitue  un  trouble 
possessoire  donnant  ouverture  à  une 
complainte.  Et^  dès  lors,  le  défendeur 
qui  conteste  la  possession  de  son  adver- 
saire, n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  son  adversaire  n'aurait  pas 
fourni  la  preuve  des  faits  articulés, 
comme  constituant  une  dépossession 
violente  ou  une  voie  de  fait 


YOHANBS  AGOPIAN  ET  CONSOkTS 

Av.  Tawil, 
contre 

V  Gouvernement  Egyptien, 

2*"  Hassan  Bey  Abdallah  et  Consorts 

Av.  Schiarabati  Bey,  Beneducci 
et  Bismot. 


La  Cour, 

Vu  le  jugement  dont  appel  rejetant 
comme  «irrégulière  et,  en  tous  cas, 
mal  fondée  »  l'action  en  réintégration 
possessoire  introduite,  par  exploit  du 


16  Juillet  1902,  à  la  requête  de  Yoha- 
nes  Agopian  et  Consorts  et  dirigée, 
tant  contre  le  Gouvernement  Egyp- 
tien, prétendu  complice  de  la  dépos- 
session incriminée,  que  contre  les 
sieurs  Hassan  Bey'  Abdallah  et  Con- 
sorts, au  profit  desquels  la  déposses- 
sion aurait  été  opérée  ; 

Vu  l'appel  interjeté  suivant  acte 
du  9  Février  1903  et  les  nouvelles 
conclusions  prises  par  les  appelants  à 
l'audience  du  30  Mars  1905  ; 

Vu  les  documents  versés  au  dossier 
par  les  appelants  à  l'appui  de  leur 
demande  et  spécialement  les  docu- 
ments suivants  : 

V  Les  procès-verbaux  de  mise  en 
possession  des  15  et  16  Juillet  1894, 
dressés  en  exécution  d'un  arrêt  du 
19  Avril  1894,  dans  une  instance  pos- 
sessoire tranchée  contre  le  Gouver- 
nement et  en  faveur  des  appelants, 
relativement  aux  1.245  feddans  ac- 
tuellement litigieux  ; 

2"*  Les  procès-verbaux  des  30  Sep- 
tembre, 7  et  9  Octobre  1899,  dressés 
en  exécution  d'une  transaction  qui  est 
intervenue  relativement  aux  mêmes 
terrains  enire  les  appelants,  le  Gou- 
vernement et  la  Daïra  Khassa,  sur 
une   instance  possessoire,  introduite 
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par  exploit  dû  7  Mars  1899,  à  la 
requête  des  appelants; 

3°  Le  procès-verbal  du  13  Juin 
1900,  dressé  en  exécution  d'un  arrêt 
du  10  Mai  1900,  dans  une  instance  en 
complainte,  introduite  par  les  appe- 
lants contre  un  sieur  Aimas  Abdel 
Kader,  relativement  à  une  parcelle  de 
150  feddans  faisant  partie  des  1245 
fcddans  actuellement  litigieux  ; 

4"*  Un  acte  d'amodiation  du  23 
Août  1900  conclu  par  les  appelants 
avec  divers  bédouins,  i)our  la  culture 
de  1900  à  1901  ; 

5^*  Enfin  une  saisie  administrative 
des  récoltes  pendantes  pratiquée  par 
procès-verbaux  du  Mai  1901  au  15 
juin  1901; 

Sur  les  conclusiom  nouvelles  prises 
en  appela  rencontre  du  Gouverneme7il  : 

Attendu  que  les  appelants  ont 
demandé  acte  «  qu'ils  ne  concluent 
en  rien  contre  le  Gouvernement  », 
tout  en  déclarant  «  que  le  Gouver- 
«  nement  a  été  mis  en  cause  à  l'effet 
«  de  déclarer  que  les  appelants  étaient 
«bien  en  possession  en  Septembre 
«  1901  »  ; 

Attendu  que  le  (jouvernement  n'a 
pas  à  prendre  fait  et  cause  en  faveur 


de  l'appelant  dans  une  instance  pos- 
sessoire  ne  soulevant  aucun  recours 
en  garantie,  ni  à  influer,  par  des 
déclarations,  sur  la  décision  à  inter- 
venir ;  —  que,  conséquemment,  il 
échct  de  mettre  le  Gouvernement 
hors  de  cause  purement  et  simple- 
ment, tout  en  lui  donnant  acte,  en 
conformité  de  ses  conclusions,  «  que 
les  appelants  ont  renoncé  à  leur  ap- 
pel en  ce  qui  le  concerne  »  ; 

Dans  les  rapports  entre  Us  appelants 
et  les  autres  intimés  : 

Attendu  que  le  jugement  dont 
appel  a  rejeté  la  dem^inde,  comme 
«  irrégulièrement  introduite  i,en  se 
fondant.sur  ces  deux  motifs  manifes- 
tement contradictoires:  —  1*"  que  les 
demandeurs  n'auraient  pas  fixé  la 
date  de  leur  prétendue  dépossession 
violente  ;  —  2"*  qu'il  ressortirait  d'un 
aveu  des  demandeurs  que  la  dépos- 
session remonterait  au  mois  de  Juillet 
1901  ; 

Attendu,  pourtant,  que  l'exploit 
d'ajournement  fixe,  très  clairement, 
au  mois  de  Septembre  1901  y  la  date 
de  la  prétendue  dépossession  ;  —  que 
conséquemment,  la  demande  devrait 
être  accueillie,  comme  ayant  été  im 
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trodùite  dans  le  délai  utile,  sans  pré- 
judice du  point  de  savoir  si,  au  fond, 
la  prétendue  dépossession  est  établie 
à  la  date  indiquée  ; 

Qu'il  n'importe  aucunement  que  le 
requérant  ait,  en  outre,  imputé   au 
Gouvernement  un  trouble  de  droit 
remontant  en  Juillet  1901,  sans  fixer 
la  date  précise  de  ce  prétendu  trouble  ; 
— qu'il  est,  en  efifet,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  qu'en  cas  de  troubles 
successifs,  la  complainte  formée  pour 
la    répression   de   ceux  qui  ont  été 
commis  dans  l'année,  est  recevable, 
alors  môme  que  les  premiers  faits  de 
trouble  remontent  à  plus  d'une  année  ; 
Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que 
le  premier  juge  a  attribué  à  l'action 
des  demandeurs  un  «  caractère  péti- 
toire  »  et  ce,  en  posant  en  principe 
«  que   la  possession   ne  pourrait  se 
prouver  par  des  titres  »  ;-^qu'en  effet, 
tous  les  moyens  de  preuve  sont  admis 
en  la  matière  et  en  tout  premier  lieu 
les  titres  (lesquels   offrent  d'ailleurs 
fréquemment  des  éléments  d'appré- 
ciation plus  sérieux  que  les  enquêtes)  ; 
Qu'au  surplus,  le  prétendu  caractère 
pétitoire  de  la  présente  demande  aurait 
dû  amener  le  premier  juge  à  décliner, 
purement  et  simplement,  sa  compé- 


tence, et  ce,  môme  d'office;  —  que  ce 
sont,  en  effet,  exclusivement  les  con- 
cltcsions  de  la  demande  qui  sont  à  con- 
sidérer pour  déterminer  la  nature 
d'une  action,  et  ce,  «  préliminaire- 
ment  »  et,  par  suite,  indépendamment 
de  tout  examen  du  fond  (C.  de  P.  148)  ; 
—  or,  en  l'espèce,  les  demandeurs  se 
sont  bornés  à  réclamer  leur  réintégra- 
tion dans  la  possession  d'immeubles 
dont  ils  prétendent  avoir  été  violem- 
ment dépossédés  en  Septembre  1901  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont 
invoqué,  en  première  instance  comme 
en  appel,  de  nombreux  documents. en 
vue  d'établir  qu'antérieurement  au 
mois  de  Septembre  1901,  ils  avaient, 
depuis  plus  d'un  an,  le  bénéfice  d'une 
possession  légale  ; 

Attendu  que,  bien  à  tort,  ces  docu- 
ments ont  été  écartés  en  première  ins- 
tance, alors  qu'ils  étaient  invoqués 
comme  des  titres  de  possession  et  non 
comme  des  titres  de  propriété  ;  encore 
que  les  demandeurs  invoquaient  en 
outre  (d'ailleurs  surabondamment)  un 
acte  de  concession  remontant  au  12 
Novembre  1890; 

Attendu  qu'en  l'état  des  procès- 
verbaux  de  mise  en  possession  pré- 
mentionnés —  qui  avaient,  tout  au 
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moins,  la  valeur  d'un  sérieux  com- 
mencement de  preuve  par  écrit, 
«'agissant  en  Toccurence  d'actes  des- 
tinés à  procurer  l'exécution  de  déci- 
sions judiciaires  passées  en  force  de 
chose  jugée  —  il  est  difficile  de 
comprendre  que  le  premier  juge  n'ait 
pas,  tout  au  moins,  ordonné  une  en- 
quête sur  le  point  de  savoir  si  les 
demandeurs  s'étaient  maintenus  jus- 
qu'en Septembre  1901  dans  la  pos- 
session des  immeubles  visés  dans  les 
susdits  procès-verbaux  de  mise  en 
possession  ; 

Attendu  qu'une  enquête  est,  d'ail- 
leurs, superflue  en  l'état  des  éléments 
d'appréciaUon  fournis  par  les  docvr 
ments  de  la  catise  ; 

Qu'il  en  ressort  en  effet  : 

1**  Qu'à  l'occasion  d'une  instance 
en  réintégration  possessoire,  dirigée 
par  les  appelants  contre  le  Gouver- 
nement Egyptien,  les  appelants  ont 
été,  defaity  réintégrés  (suivant  procès- 
verbal  des  13  et  16  Juillet  1894)  dans 
l'immeuble  actuellement  en  litige  et 
ce,  en  exécution  d'un  arrêt  du  19 
Avril  1894  et  sur  la  base  d'un  Hodget 
du  13  Novembre  1890  et  d'un  plan 
cadastral  y  annexé  ; 


2*  Que,  de  fait,  ils  ont  été  réinté- 
grés une  seconde  fois  dans  le  même 
immeuble  (par  procès-verbaux  des  30 
Septembre,  7  et  9  Octobre  1899)  à  la 
suite  d'une  transaction  intervenue  sur 
une  complainte  par  eux  dirigée 
contre  le  Gouvernement  Egyptien  et 
contre  la  Daïra  Blhassa  ;  —  sauf,  tou- 
tefois, ce  qui  concerne  une  parcelle  de 
deux  cents  cinquante  feddans  alors 
revendiquée  extra-judiciairement  par 
un  sieur  Ahmed  Abdel  Kader; 

3**  Qu'ils  furent  ensuite  réintégrés 
de  fait  dans  les  susdits  deux  cents 
cinquante  feddans  (suivant  procès- 
verbal  du  13  Juin  1900),  à  la  suite 
d'un  procès  possessoire  tranché  à  leur 
profit  par  arrêt  du  10  Mai  1900; 

4**  Qu'à  l'occasion  de  la  réintégra- 
tion prémentionnée  du  9  Octobre 
1899,  l'immeuble  fut  consigné  à  des 
bédouins  dénommés  au  procès-verbal 
de  réintégration  (p.  20),  lesquels  s'en- 
gagèrent à  cultiver  l'immeuble  comme 
amodiataires  pour  le  compte  des 
appelants  et  à  leur  <c  payer  le  quart 
de  la  récolte,  à  titre  de  loyers,  confo^ 
mément  à  l'usage  »  ; 

5**  Qu'enfin,  un  nouveau  contrat 
d'amodiation  fut  conclu  par  les  appe- 
lants avec  d'autres  bédouins  pour  la 
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culture  de  1900-1901  suivant  acte 
sous  seing  privé  du  23  Août  1900  ; 

Attendu  que  ce  dernier  document 
établit,  tout  spécialement,  la  posses- 
sion des  appelants  dans  la  période  qui 
a  précédé  immédiatement  le  conflit 
possessoire  du  mois  de  Septembre 
1901; 

Qu'il  ne  peut,  en  effet,  être  envisagé 
comme  un  acte  forgé  pour  les  besoins 
de  la  cause,  en  l'état  des  procédures 
ci-dessus  prémentionnées  ;  et,  au. sur- 
plus, il  est  élavé  d'un  procès-verbal 
de  saisie  de  récoltes  qui  a  été  prati- 
quée à  rencontre  des  appelants  en 
leur  qualité  àe^ propriétaires  apparents; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits 
acquis  au  procès,  l'on  ne  peut  tenir 
comme  sérieuse  l'objection  des  défen- 
deurs; «  qu'à  aucun  moment  la  pré- 
a  tendue  possession  des  appelants 
«  n'aurait  présenté  le  caractère  indis- 
«  pensable  de  possession  paisible, 
«  ayant  été  continuellement  troublée 
«  par  les  bédouins  de  la  localité  et 
«  par  le  Gouvernement  lui-môme  »  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  c'est  V origine  de  la 
possession  qui  doit  être  envisagée 
pour  apprécier  le  point  de  savoir  si 
elle  a  le  caractère  paisible  requis  par 


la  loi  et  que  les  troubles  apportés  à 
une  possession  acquise  sans  violence 
ne  constituent  pas  im  vice  possessoire 
rendant  l'action  irrecevable,  dès  que 
ce  trouble  n'est  pas  allé  jusqu'à  opé- 
rer une  dépossession  annale  ; 

Qu'admettre  le  contraire  aboutirait 
à  cette  conséquence  absurde  qu'un 
trouble  possessoire  pourrait  devenir  le 
titre  d'une  possession  ;  —  Que,  s'agis- 
sant  en  l'espèce,  à' \mQ possession  dans 
laquelle  les  appelants  ont  été  réintégrés 
par  autorité  de  jitsticey  le  système  de 
la  défense  aboutirait  à  cette  énormité 
d'invoquer,  comme  un  titre  de  posses- 
sion, un  acte  de  rébellion  contre  l'au- 
torité judiciaire; 

Attendu  que,  vainement  encore,  les 
intimés  ont  plaidé  que  les  actes  de 
procédure  invoqués  par  les  appelants 
constitueraient  des  res  inier  alios  acta 
qui  ne  leur  seraient  pas  opposables, 
alors  que  ces  actes  sont  invoqués, 
non  comme  étant  de  nature  à  trancher 
le  débat  pétitoire  soulevé  par  les  inti- 
més dans  la  présente  instance  (d'ail- 
leurs indûment),  mais  comme  une 
preuve  d'une  possession  antérieure  au 
trouble;  ce  qui  laisse  d'ailleurs  intact 
le  droit  des  intimés  de  se  pourvoir 
au  pétitoire  aux  fins  d'établir  la  pré- 
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tendue  illégitimité  de  la  possession 
des  appelants  ; 

Attendu  que  le  seul  fait  de  contester 
dans  un  procès  possessoire,  soit  la 
possession  juridique  du  demandeur 
(jus  possessionis),  soit  son  droit  à  la 
possession  (jus  possidendi),  constitue, 
selon  une  doctrine  non  controversée, 
un  trouble  possessoire  donnant  ouver- 
ture à  une  complainte  ; 

Qu'en  l'espèce,  il  s'agit  d'une  action 
de  cette  nature,  puisque  la  demande 
tend  à  obtenir  la  réintégration  du 
demandeur  dans  une  possession  juri- 
dique et  ultra  annale  et  non  pas, 
seulement,  dans  une  simple  détention 
matérielle  antérieure  au  trouble  ; 

Que,  conséquemment,  les  défen- 
deurs arguent,  vainement,  de  ce  que 
l'on  ne  pourrait  tenir  pour  acquis  au 
procès  le  fait  articulé  dans  l'exploit 
introductif  d'instance,  d'un  enlève- 
ment des  bornes  établies  dans  les  pré- 
cédentes instances  possessoires  pré- 
mentionnées, alors  qu'ils  contestent 
aux  appelants  la  possession  judiciaire- 
ment contestée  par  les  bornages  éta- 
blis dans  les  dites  instances  ; 

Qu'en  effet,  tout  le  système  de  la 
défense  se  réduit  à  se  prévaloir  d'une 
prétendue  «erreur  de  mesurage»  im- 


putée à  un  expert  judiciaire  (le  sieur 
Lifonti)  ; 

Or,  s 'il  appartient  aux  intimés  de  se 
pourvoir  au  petitoire  aux  fins  d'établir 
la  jyi^étendue  erreur  de  mesurage  dont 
ils  se  prévalent  et,  par  voie  de  consé- 
quence, leur  prétendu  droit  de  pro- 
priété sur  la  totalité  ou  une  portion 
quelconque  des  terrains  délimités  par 
l'expert  Lifonti,  les  appelants  n'en 
étaient  pas  moins  fondés  à  agir  au 
possessoire  pour  se  faire  maintenir  ou 
réintégrer,  en  cas  de  besoin,  dans  la 
possession  établie  par  le  mesurage  en 
question  ; 

Qu'en  somme,  l'attitude  prise  dans 
la  présente  instance  par  les  intimés 
constitue  la  meilleure  justification  du 
recours  possessoire  exercé  contre 
eux; 

Attendu  que  les  intimés  ont,  d'ail- 
leurs, prétendu  à  la  possession  des  ter- 
rains litigieux,  sans  produire  aucune 
articulation  de  faits  à  l'appui  de  leurs 
dires,  qu'une  offre  quelconque  de 
preuve  testimoniale  serait,  d'ailleurs, 
difficilement  admissible  en  l'état  des 
documents  produits  par  les  appelants, 
puisqu'il  en  ressort,  qu'à  diverses 
reprises,  ceux-ci  ont  été  solennelle- 
ment investis  en  vertu  de  décisions 
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judiciaires,  de  la  possession  des  ter- 
rains en  litige,  et  ce,  sans  que  les 
intiniés,  qui  prétendent  demeurer  sur 
les  lieux,  aient  jamais  songé  à  inter- 
venir pour  s'opposer  à  l'investiture 
possessoire  des  appelants  (à  Texcep- 
tion  du  sieur  Ahmed  Abdel  Kader), 
quoique  les  formalités  de  la  réintégra- 
tion des  appelants  se  soient  prolon- 
gées^ chaque  fois,  pendant  plusieurs 
jours; 

Attendu  qu'il  est,  enfin,  à  noter, 
qu'invités  à  spécifier  les  terrains  qu'ils 
prétendent  posséder  à  Mansourah,  ils 
ont  indiqué  des  délimitations  qui  ne 
concordent  en  aucune  façon  avec  les 
terrains  spécifiés  dans  l'acte  iniro- 
ductif  d'instance  ;  d'où  il  suit,  ou  bien 
qu'ils  n'ont  jamais .  possédé  les  ter- 
rains litigieux,  ou  bien  qu'ils  ont 
clandestinement  empiété  sur  les  dits 
terrains  après  le  départ  de  l'huissier 
chargé  d'assurer  aux  appelants  l'exé- 
cution des  sentences  possessoires  pré- 
mentionnées ; 

Attendu  que  l'attitude  équivoque 
des  intimés  et  les  précédents  précités 
sont  de  nature  à  faire  craindre  des 
difficultés  d'exécution; 

Que  les  intimés  ont,  conséquem- 
ment,  requis,  à  bon  droit,  l'assistance 


d'un  expert  chargé  d'assister  l'huis- 
sier instrumentant  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  concurremment, 
du  reste,  avec  les  autorités  locales 
dont  l'assistance  est  de  droit; 


Par  ces  Motifs  : 


Donne  acte  au  Gouvernement  que 
les  appelants  ont  renoncé  à  leur  appel 
en  ce  qui  le  concerne  ; 

Et,  réformant  le  jugement  dont 
appel,  dans  les  rapports  entre  les 
appelants  et  les  autres  intimés  ; 

Déclare  recevable  et  bien  fondée 
l'action  en  réintégration  possessoire, 
introduite  par  l'exploit  d'ajournement 
le  16  Juillet  1902; 

Ordonne  qu'il  soit  procédé  à  la 
réintégration  manu  militari  et  avec 
l'assistance  du  Sieur  Lifonti,  expert 
nommé  à  cette  fin,  lequel  aura  à  faire 
l'application,  sur  les  lieux,  du  procès- 
verbal  de  mise  en  possession  qui  a 
déjà  été  dressé  avec  son  concours,  en 
Octobre  1899; 
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Condamne    les  intimés   solidaire- 

ment aux  dépens. 

Aly  bff.  Matar  et  consorts 

Alexandrie,  le  13  Avril  1905. 

Av.  Hélou, 

Le  Président, 

contre 

MORIONDO. 

Hoirs  Michel  Nicolaïdis 

ET  consorts 

Av.  Chalom  et  La  Pommeraye. 

La  Cour, 

SOMMAIRE 

Saiflie-arrèt;  annulation;  intérêts 
dus  ;  limites. 


Le  saisissant  dont  la  saisie-arrêt  est 
annulée  ne  doit  les  intérêts  que  sur  les 
sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles 
il  a  pratiqué  saisie  et  jusqu'au  retrait 
de  ces  sommes  déposées  avec  affectation. 


Attendu  qu'il  est  constant  que  la 
Dame  Kyrana  Yoyou  est  née  à  Leros, 
comme  son  mari  Michel  Yoyou;  qu'elle 
est  donc  restée  ottomane,  malgré  son 
mariage  avec  ce  dernier  ; 

Que,  ni  la  réception  de  son  testa- 
ment par  le  Consulat  Grec  de  Mlnieh, 
ni  sa  publication  à  l'audience  du 
Tribunal  Consulaire  d'Alexandrie  du 
21  Septembre  1896,  ni  sa  propre 
déclaration  au  Consulat  de  Minieh, 
que  son  mari  était  hellène,  ne  sau- 
raient être  retenues  comme  établis- 
sant qu'elle  fût  hellène; 
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Sâd 


Que,  dans  ces  conditions,  les  pre- 
miers juges  ont^  à  bon  droit,  décidé 
que  la  sentence  du  grand  Mehkémé, 
annulant  son  testament,  ayant  été 
corapétemment  rendue,  il  ne  leur 
appartenait  plus  d'entrer  dans  l'exa- 
men des  griefs  dont  la  dite  sentence 
se  trouvait  l'objet  de  la  part  des 
appelants  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  sur  les  sommes  saisies-arrô- 
tées,  que  les  appelants  ne  doivent  les 
payer  que  sur  les  sommes  jusqu'à 
concurrence  desquelles  ils  ont  prati- 
qué leurs  saisies  et  jusqu'au  retrait 
qui  sera  fait  à  la  suite  du  présent 
arrêt,  puisque,  môme  après  l'ordon- 
nance du  17  Décembre  1902,  on  a 
dû  déposer  à  la  Caisse  du  Tribunal 
le  complément  des  sommes  a  affecter 
aux  dites  saisies  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Maintient  l'arrêt  attaqué,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  ne 
seront   payés  que   sur  les    sommes 


jusqu'à    concurrence    desquelles  les 
opposants  ont  pratiqué  leurs  saisies; 
Condamne  les  dits  opposants  aux 
dépens. 

Alexandrie,  le  19  Avril  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  -—  Connaissement  ;  mesure  ;  ca- 
pitaine; responsabilité;  vérifi- 
cation; erreur  du  chargeur; 
capitaine  ;  irresponsabilité. 

IL  —  Fret  à  la  mesure  ;  déficit  ; 
réduction. 


I.  —  En  priiicipe,  le  connaissement 
règle  les  obligations  du  capitaine 
représentant  l'armement,  quant  à  la 
quantité  apparente  et  à  la  livraison 
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des  marchandises  chargées;  mais  sa 
responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  me- 
sure des  objets  embarqués,  à  moins  qtœ 
le  mesurage  n'ait  été  vérifié  et  constaté 
contradictoirement  avec  lui.  Dans 
Vusage  commercial,  cette  irresponsabi- 
lité est  assurée  sans  débat  par  la  clause 
«  sans  approuver  »  ou  «  que  dit  être  », 
m.ais  Vomission  de  cette  réserve  n'im- 
plique pas  invariablement^  et  dans  tous 
les  cas,  la  responsabilité  du  capitaine. 
S'il  est  établi  que  la  note  de  cubage 
mise  au  dos  du  connaissement  y  a  été 
inscrite  sans  la  participation  du  capi- 
taine et  que  les  différences  trouvées 
entre  le  cubage  annoté  et  celui  vérifié 
au  débarquement  proviennent  d'une 
erreur  commise  par  l'expéditeur  direct 
delà  cargaison,  qui  s'en  est  reconnu 
responsable  vis-à-vis  du  destinataire 
dont  il  était  en  même  temps  le  vendeur, 
la  responsabilité  du  capitaine  est  suffi- 
samment dégagée. 

II.  —  Lorsque  le  montant  du  fret  doit 
être  calculé  par  standard  (165  pieds 
cubes)  et  qu'un  manquant  sur  le  cubage 
porté  au  connaissement  a  été  vérifié 
au  débarquement,  le  fret  doit  être 
réduit  en  proportion  du  manquant. 


Flensburgbr  Dampfer  C** 
Av.  Aïcard, 

contre 
G.  Stagni  et  Fils       Av.  Palagi. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  au 
débat,  que  la  cargaison  de  bois  com- 
posée de  173.987  pièces,  dont  203 
poteaux  de  télégraphe,  chargée  en 
Suède,  sur  le  vapeur  Louise,  par  un 
sieur  Svensson,  à  destination  de  la 
maison  G.  Stagni  et  fils,  a  été,  quant 
à  la  quantité,  exactement  transportée 
et  déchargée  à  Alexandrie  ; 

Que,  cependant,  la  maison  G.  Sta- 
gni et  fils  a  refusé  le  paiement  inté- 
gral du  fret  stipulé,  en  objectant  que 
pour  une  partie  de  la  cargaison  char- 
gée à  Sandsvall,  un  des  ports  de 
Suède,  la  vérification,  au  décharge- 
ment à  Alexandrie,  avait  révélé  un 
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manquant,  non  pas  dans  la  quantité, 
mais  dans  le  cubage  du  bois  vérifié 
en  Douane  ; 

Que,  se  prévalant  du  connaisse- 
ment signé  parle  capitaine  et  au  dos 
duquel  le  cubage  des  bois  avait  été 
annoté,  elle  prétend  être  indemnisée 
par  les  armateurs  du  navire  et  retenir, 
sur  le  fret,  la  valeur  représentative 
des  standards  de  bois  manquant  au 
cubage; 

Attendu  que  si,  en  principe,  le 
connaissement  règle  les  obligations 
du  capitaine  représentant  l'armement, 
quant  à  la  quantité  apparente  et  à  la 
livraison  des  marchandises  chargées, 
il  est,  toutefois,  admis  que  sa  respon- 
sabilité ne  s'étend  pas  aux  mesures 
des  objets  embarqués,  à  moins  que  le 
mesurage  n'ait  été  vérifié  et  constaté 
contradictoirement  avec  lui  ; 

Que,  dans  l'usage  commercial,  cette 
irresponsabilité  légitime  est,  il  est 
vrai,  assurée  sans  débat  par  la  clause  : 
«  sans  approuver  »  ou  «  que  dit  être  » 
mais  que  l'omission  de  cette  réserve 
n'implique  pas,  invariablement  et 
dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  du 
capitaine  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  suffisam- 
ment établi,  même  par  le  serment  du 


capitaine  devant  une  autorité  compé- 
tente, que  la  note  de  cubage  mise  au 
dos  du  connaissement,  y  a  été  inscrite 
sans  sa  participation  ; 

Qu'il  est  également  établi  que  les 
différences  trouvées  entre  le  cubage 
annoté  et  celui  vérifié  au  déchar- 
gement, proviennent  d'une  erreur 
commise  par  l'expéditeur  direct  de  la 
cargaison,  lequel  s'en  est  reconnu 
responsable  vis-à-vis  de  Stagni  et  fils, 
dont  il  était  en  même  temps  le 
vendeur  ; 

Qu'il  est  certain,  contrairement 
aux  suppositions  gratuites  des  appe- 
lants, que,  ni  lors  du  règlement  du 
prix  de  la  cargaison  dont  s'agit  au 
procès,  ni  lors  du  règlement  d'envois 
ultérieurs  faits  par  le  môme  expédi- 
teur, Stagni  et  fils  n'ont  été  par  lui 
indemnisés,  mais  que  ces  derniers, 
qui  ont  eu, d'ailleurs,  le  tort  de  régler 
ses  factures  avant  la  vérification  du 
cubage,  possèdent  son  aveu  et  toute 
facilité  d'action  contre  lui  ; 

Que  cette  reconnaissance,  par  le 
vendeur,  d'une  erreur  de  compte  que, 
dans  les  circonstances  particulières  de 
la  cause,  le  capitaine  ne  pouvait  ni 
prévoir,  ni  relever  à  l'heure  de  l'em- 
barquement de  la  cargaison  et  sa  sou- 
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mission  à  la  réparer,  dégagent  suffi- 
samment la  responsabilité  du  capi- 
taine sur  le  point  litigieux  ; 

Attendu,  toutefois,  que  si  la  valeur 
des  standards  de  bois  manquant  au 
cubage,  ne  peut  être  exigée  du  capi- 
taine, le  fret,  par  lui  réclamé,  doit 
cependant  subir  de  ce  chef  une  réduc- 
tion proportionnelle  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  la  charte- 
partie  (art.  6  et  7),  le  montant  du  fret 
doit  être  calculé  par  standard  de 
Saint-Pétersbourg  de  165  pieds  cubes, 
avec  une  distinction  de  prix  eùtre  le 
chargement  de  cale  et  le  chargement 
de  pont  évalué  à  demi-fret  ; 

Que,  d'après  un  décompte  produit 
au  débat  et  non  contesté,  le  man- 
quant au  cubage,  après  vérification 
en  Douane,  représente  48  standards, 
528  millièmes  ; 

Que  le  fret  total,  réclamé  par  les 
armateurs,  doit  être  réduit  d'une 
somme  correspondant  à  la  partie  du 
fret  afférente  à  ce  manquant; 

Qu'il  convient,  par  suite,  de  ren- 
voyer les  parties  à  compter  sur  ces 
bases  ; 


Par  ces  Motifs: 

Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
bien  fondé  ; 

Infirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Statuant  à  nouveau  et  rejetant 
toutes  fins,  offres  et  conclusions  con- 
traires ; 

Condamne  la  maison  Stagni  et  fils 
à  payer  aux  armateurs  du  vapeur 
«  Louise  »,  en  deniers  ou  quittancer 
valables,  le  montant  du  fret  convenu 
entre  parties  et  déterminé  par  les 
articles  6  et  7  de  leur  charte-partie, 
sous  la  déduction,  toutefois,  de  la 
somme  représentant  le  fret  de  48 
standards  528  millièmes,  dont  le  man- 
quant a  été  vérifié  au  débarquement  ; 

Renvoie  les  parties  à  compter  sur 
ces  bases,  sauf  à  en  référer  à  la  Cour 
en  cas  de  difficultés  ; 

Condamne  Stagni  et  fils  aux  ^s  J^s 
dépens,  le  surplus  à  la  charge  des 
appelants. 

Alexandrie,  le  19  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOxMMAIBE 

Opérations  de  Bourse  ;  notes  ; 
envoi  ;  défaut  d'objections  ou 
protestations;  preuve. 


En  matière  d'opérations  de  Bourse, 
les  notes  envoyées  au  client,  pour  être 
signées  et  retournées  à  Vagent,  font 
preuve  que  les  ordres  ont  été  donnés,  si 
le  client,  sans  les  signer,  les  a  reçues  et 
conservées  sans  faire  aucune  objection 
ni  protestation. 


Georges  Charitou       Av.  Cuzzer, 


contre 


N.  ZiMBOUKi  ET  C'"*      Av.  Valtimbella. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  Tribunal,  dont  la 
Cour  adopte  les  motifs,  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  de  la  cause  et 
des  droits  des  parties  en  décidant  que, 
dans  les  comptes  dont  il  a  ordonné 


rétablissement  par  un  expert  comp- 
table, il  devait  être  fait  état  : 

1"*  Des  opérations  constatées  par  les 
notes  produites  au  débat  portant  les 
n^-  9981,  10900,  11177,  11322  (opé- 
rations novembre  1903),  9349, 10223, 
10897  (opérations  mars  1804); 

2**  Des  opérations  constatées  par  les 
notes  n«»  9836,  10154,  9100; 

Et  que  la  note  8820  ne  devait,  au 
contraire,  être  admise  que  pour  1000 
kantars  au  lieu  de  1750  ; 

Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  notes  non  signées  par  Cha- 
ritou, qu'il  ressortait  des  éléments  de 
la  cause  et  de  la  correspondance  de 
Zimbouki  et  C'*  adressée  à  Charitou 
et  justifiée  au  débat,  que  ces  notes 
avaient  été  envoyées  à  Charitou  pour 
ôlre  signées  et  retournées  ; 

Que,  soit  à  la  réception  de  ces  notes, 
soit  lors  de  la  réclamation  qui  lui  en 
fut  faite  aux  dates  des  3  et  10  Décem- 
bre 1903,  il  n'avait  fait  aucune 
objection  ni  protestation  et  que  ce 
n'était  qu'au  27  Décembre  qu'il  avait 
contesté,  soit  comme  inexistants,  soit 
comme  émanant  d'un  remisier  non 
autorisé,  les  ordres  donnés  et  exécu- 
tés et  prétendu  avoir  maintenu  sa 
position  ; 
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Que,  dans  ces  conditions,  la  matière 
étant  commerciale,  il  y  avait  des 
présomptions  graves  et  suffisantes 
pour  admettre  que  sa  position  n'avait 
pu  être  tenue  en  suspens  et  que  les 
ordres,  aujourd'hui  contestés,  avaient 
été  donnés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Topé- 
ration  d'achat  de  500  kantars  de 
coton  novembre,  constatée  par  la  note 
9100  dont  le  maintien  a  été  ordonné, 
que  cette  note,  signée  de  Zîmbouki  et 
C*"*  et  envoyée  à  Charitou,  impliquait 
l'existence  et  l'exécution  d'un  ordre 
de  la  part  de  ce  dernier  ; 

Que  le  résultat  de  cette  opération 
devait,  donc,  lui  rester  acquis  ; 

Attendu  enfin,  en  ce  qui  concerne 
l'opération  d'achat,  constatée  par  la 
note  8820,  que  cet  achat  limité  dans 
cette  note  envoyée  h  Charitou  à  1000 
kantar?,  ne  pouvait,  sans  nouvelle 
adhésion  de  sa  part,  être  majoré  de 
750  kantars  dans  les  comptes  ulté- 
rieurs ; 

Par  ces  Motifs  : 


Rejetant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ; 


Disant  droit,  tant  sur  l'appel  prin- 
cipal que  sur  l'appel  incident,  les 
déclare  également  mal  fondés  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  et  renvoie  les  parties  à 
son  exécution  ; 

Condamne  l'appelant  principal  aux 
Va  des  dépens  d'appel,  le  surplus 
restant  à  la  charge  de  Zimbouki 
et  C'\ 

Alexandrie,  le  19  Avril  1905. 

Le  Président^ 
A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Lois  de  police;  rétroactivité  ;  éta- 
blissement public;  Décret  du 
9  Janvier  1904  ;  boissons  alcoo- 
liques ou  fermentées  ;  débit  ; 
licence  spéciale  et  personnelle  ; 
applicabilité. 


En  matière  de  police^  à  moins  d'une 
disposition  contraire,  les  lois  ont  un  effet 
rétroactif. 

Par  suite,  à  partir  de  Ventrée  en 
vigueur  du  nouveau  Décret  sur  les  éta- 
blissements publics  du  9  Janvier  1904, 
interdisant  le  débit  de  boissons  alcooli- 
ques ou  fermentées,  sans  licence  spéciale 
et  personnelle,  dans  les  quartiers  non 
clœssés  comme  européens,  le  tenancier 
d'un  établissement  public  ne  saurait  se 
prévaloir,  comme  lui  donnant  un  droit 
acquis^  ni  des  dispositions  du  Décret 
antérieur  du  2i  Novembre  1891,  ni 
d'aucune  décision  de  justice  rendue 
sous  l'empire  de  ce  Décret, 


DioNisio  Pappanïcolaou, 


contre 


Ministère  Public. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  fait,  reproché  à 
l'opposant,  d'avoir  débité  au  Caire, 
dans  un  établissement  sisrueKhairat, 
des  boissons  alcooliques,  sans  licence 
spéciale  et  personnelle  et  dans  un 
4uartier  non  classé  comme  européen, 
a  été  constaté  par  un  procès-verbal  de 
police  du  13  Juin  1904; 

Qu'à  cette  date,  le  Décret  du  9 
Janvier  1904,  interdisant  le  débit  de 
boissons  alcooliques,  sans  licence  per- 
sonnelle, dans  les  quartiers  non  eu- 
ropéens et  l'Arrêté  du  Gouverneur 
déterminant  les  quartiers  européens 
et  n'y  mentionnant  pas  la  rue  Khairat, 
étaient  entrés  en  vigueur  ; 

Que  le  Tribunal  des  contraventions 
du  Caire,  par  son  jugement   du  21 
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Novembre  1904,  a,  donc,  fîiit  une 
juste  application  de  la  loi,  en  pronon- 
çant, conlre  l'inculpé,  les  peines  édic- 
tées par  le  Décret  précité; 

Que  ce  dernier  ne  pouvait  se  pré- 
valoir, comme  lui  donnant  un  droit 
acquis,  ni  des  dispositions  du  Décret 
antérieur  du  21  Novembre  1891,  ni 
d'aucune  décision  rendue  sous  l'em- 
pire de  ce  Décret  ; 

Qu'en  effet,  en  matière  de  police, 
à  moins  d'une  disposition  contraire, 
les  lois  ont  un  effet  rétroactif  et 
qu'en  l'espèce,  ce  qui  pouvait  être 
permis  sous  l'ancien  Décret  ne  l'était 
plus  sous  le  nouveau  ; 

Que  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut 
du  15  Mars  1905,  rendu  contre  l'in- 
culpé, qui  a  rejeté  son  pourvoi  en 
cassation  contre  le  jugement  du  21 
Novembre  1904,  est  donc  mal  fondé  ; 


Par  ces  Motifs: 


Disant  droit  sur  l'opposition  formée 
à  l'arrêt  de  défaut  du  15  Mars  1905; 

La  déclare  mal  fondée  et  la  rejette; 


Maintient,  en  conséquence,  le  dit 
arrêt  ; 

Condamne  l'opposant  aux    dépens. 
Alexandrie,  le  19  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Occupation  de  la  voie  publique  ; 
autorisation;  refus;  recours; 
autorité  administrative  supé- 
rieure ;  contravention  constan- 
te; juge;  pouvoir  d'apprécia- 
tion ;  limites  ;  cas. 


//  appartient  d  V Administration 
seule  d'accorder  ou  de  refuser  VatUori- 
sation  d^occuper  la  voie  publique.  Si 
Vimpétrant  estime  que  Vautorisation 
lui  a  été  refusée,  à  tort,  ou  qu'elle  a  été 
subordonnée  à  des  conditions  qu'il  n  a 
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pcLs  à  subir,  il  doit  recourir  à  V Auto- 
rité Administrative  Supérieure. 

Par  suite,  s'il  est  constant  qu'il  y  a 
eu  occupation  de  la  voie  publique  sans 
autori^xtion,  le  juge  ne  peut  acquitter 
le  prévenu,  sous  prétexte  que  V Admi- 
nistration ne  justifie  pas,  par  %m  motif 
plausible,  son  refus  d'autorisation  ou 
que  le  prévenu  a  pu  croire,  à  raison  de 
certaines  circonstances  que  l'autorisa- 
tion lui  était  accordée  alors  qu'elle  ne 
l'était  pas. 


Ministère  Public, 


contre 


Georges  Frangoulis. 


La  Cour, 

Vu  les  quatre  pourvois  en  cassation 
formés  par  le  Ministère  Public  contre 
les  jugements  du  Tribunal  du  Caire, 
Chambre  des  Contraventions,  rendus 
les  16,  23  et  30  Janvier  et  le  13 
Février  1905  et  par  lesquels  le  sieur 


Georges  Frangoulis  a  été  acquitté  et 
déchargé  de  la  prévention  d'avoir,  à 
29  dates  successives,  occupé  la  voie 
publique  en  y  plaçant  des  tables  et 
des  chaises,  devant  son  restaurant, 
sans  être  muni  d'une  autorisation; 

Attendu  que  les  contraventions  et 
les  défenses  sont  identiques  et  qu'il 
convient  de  joindre  les  4  pourvois  et 
d'y  statuer  par  un  seul  et  môme  arrêt  ; 

Attendu  que  le  juge  des  contra- 
ventions, tout  en  déclarant  constants 
les  faits  mis  à  la  charge  de  l'inculpé, 
a,  néanmoins,  prononcé  son  acquitte- 
ment pour  les  motifs  : 

1**  Qu'il  a  régulièrement  demandé 
l'autorisation  et  que  l'Administration 
n'a  pas  justifié  d'un  motif  plausible 
pour  refuser  la  Roksa  ;  —  qu'il  n'est 
pas  établi,  d'ailleurs,  qu'il  a  pris  l'en- 
gagement de  payer  les  arriérés,  dus 
à  l'Administration  par  un  tenancier 
précédent,  pour  l'occupation  de  la  rue, 
devant  son  restaurant,  et  que  l'Admi- 
nistration n'était  pas  fondée  d'exiger 
de  lui  un  pareil  engagement  ; 

2^^  Que  le  Gouvernorat  ayant  touché 
les  20  piastres  réglementaires  pour 
les  frais  de  déplacement  de  l'ingé- 
nieur sur  les  lieux,   l'inculpé   a  àiX 
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croire    que   l'autorisation    lui    était 
accordée  ; 

Attendu  qu'il  appartient  à  l'Admi- 
nistration de  donner  ou  de  refuser 
l'autorisation  dont  s'agit  et  que  si 
l'impétrant  est  d'avis  que  l'autorisa- 
tion lui  a  été  refusée,  à  tort  ou  subor- 
donnée à  des  conditions  qu'il  n'a  pas 
à  subir,  il  ne  lui  reste  qu'à  recourir  à 
l'autorité  administrative  supérieure  ; 

Attendu  qu'à  supposer  que  l'in- 
culpé ait  pu  croire  que,  par  le  paie- 
ment d'une  taxe  pour  l'instruction 
de  sa  demande,  l'autorisation  lui  avait 
été  accordée  —  ce  que  la  Cour  ne 
saurait  examiner  —  il  n'en  serait  pas 
moins  punissable  pour  avoir  occupé 
la  voie  publique  sans  autorisation  ; 

Attendu  en  effet,  que  l'erreur  de 
l'inculpé  —  si  erreur  il  y  a  —  por- 
tant sur  Texistence  de  l'autorisation, 
ne  rendrait  pas  excusable  la  contra- 
vention commise  ; 

Attendu  que  le  sieur  Georges  Fran- 
goulis,  quoique  régulièrement  assi- 
gné, n'a  pas  comparu  ni  personne  pour 
lui;  —  qu'il  y  a  donc  lieu  de  statuer 
par  défaut  à  son  égard  ; 


Par  ces  Motifs 


Statuant  par  défaut  de  Tinculpé 
Georges  Frangoulis  faute  par  lui  de 
comparaître  ; 

Joint  les  quatre  affaires  elc.  ; 

Casse  et  condamne,  en  conséquen- 
ce, le  sieur  Georges  Frangoulis  à  une 
amende  de  5  P.T.  pour  chacune  des  29 
contraventions  établies  à  sa  charge, 
ainsi  qu'aux  frais  devant  le  Tribunal 
et  devant  la  Cour. 

Alexandrie,  le  19  Avril  1905, 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


^  \    ■«■!• 
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L  — L'article  237  C,  Pr,,  d'après 
lequel  peuvent  être  reprochés  les  corn" 
7nis  ou  domestiques  d'une  des  parties, 
est  applicable  auœ  employés  relevant 
du  Gouvernement  et  des  Administra- 
lions  venant  aux  droits  de  ce  dernier, 
lorsqu'il  n'est  justipé  d'aucune  circons- 
tance, telle  que  celle  de  témoins  néces- 
saires par  exemple,  de  nature  d  faire 
admettre  une  exception  d  la  règle. 
Sont  donc  reprochables  des  canton- 
niers au  service  de  l'Administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

IL  —  La  possession  requise  pour 
engendrer  la  prescription  doit  être 
exercée  ânimo  domini  et  non  d'une 
façon  précaire  ou  d  titre  révocable. 

N'a  pas  le  caractère  d'une  possession 
légale,  l'occupation  successive,  par  des 
cantonniers  de  l'Administration  des 
Chemins  de  fer,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain, au  moyen  de  huttes  habitées  par 


eu^  et  qui  n'a  été  tolérée,  de  la  part  du 
véritable  propriétaire,  qu^  parce  qu'il 
avait  intérêt  à  garder  sur  son  domaine 
les  dits  cantonniers. 


Chemins  db  Fer  de  l'Etat 
Av.  Schiarabati  Bey,  . 

contre 

Aly  Eff,  Chawki        Av.  Colucci. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que,  par  les  actes  intro- 
ductifs  d'instance,  la  demanderesse 
revendiquait  la  propriété  d'une  par^ 
celle  sise  au  kilomètre  N**  23  de  la 
ligne  de  Belbeis,  près  de  la  station  de 
Machtoul,  d'une  superficie  de  659 
mètres  carrés  55  centim.  de  terrain, 
formant  le  poste  N**  3  sur  lequel  des 
habitations  pour  les  cantonniers  au- 
raient été  établies  depuis  la  création 
de  la  dite  ligne  en  1866;  —  qu'elle 
demandait  qu'il  fût  ordonné,  à  Aly  eflF. 
Chawki,  de  faire  cesser  les  empiète- 
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ments  par  lui  commis,  depuis  Tannée 
1898,  sur  plusieurs  points  de  la  dite 
parcelle  et  que  tous  les  défendeurs 
fussent  condamnés  à  évacuer  les 
parties  usurpées  et  à  les  remettre  à 
la  demanderesse,  libres  de  tout  maté- 
riel et  constructions  ; 

Attendu  que  le  Tribunjil  ayant, 
par  son  jugement  du  27  Novembre 
1900,  ordonné  une  preuve,  la  Cour 
d'Appel  Mixte  a,  par  son  arrêt  en  date 
du  10  Avril  1902,  confirmé  ce  juge- 
ment, et  rectifiant  toutefois,  dit  que 
la  preuve  porterait  sur  l'articulation 
suivante  :  Que  depuis  la  création  de 
la  ligne  de  Belbeis  en  1866  jusqu'en 
1898,  c'est-à*dire  depuis  plus  de  30 
ans,  la  parcelle  litigieuse,  de  la  super- 
ficie de  659  mètres  carrés  55  centimè- 
tres, avait  été  constamment  couverte 
de  huttes  y  construites,  lesquelles 
huttes  avaient  toujours  été  occupées 
et  habitées  par  les  cantonniers  ou 
gens  de  travail  que  la  demanderesse 
y  avait  placés  ; 

Attendu,  qu'en  premier  lieu,  il  échet 
de  statuer  sur  les  reproches  soulevés 
par  Aly  eff.  Chawki  à  l'enquête  et 
reproduits  à  l'audience  contre  les 
témoins  Mohamed  Abdel  Ati,  Youssef 


eflFendi  Kamel,  Aly  Loutfi,  Abdel  Wa- 
hab  Mohamed,  Kafagui  Moh.,  Moh. 
Ahmed  el  Sawah,  Aly  Dessouki,  Aly 
Sallam  et  Khalifa  Aly,  entendus  à 
l'enquête  et  sur  requête  de  la  deman- 
deresse, sauf  au  Tribunal  de  statuer 
sur  la  légalité  du  motif  de  récusation; 
Attendu  qu'il  est  constant  que  tous 
les  témoins  dont  s'agit  étaient,  au 
moment  de  l'enquête,  au  service  de 
la  demanderesse,  Moh.  Abdel  Ati, 
comme  chef  de  gare,  Youssef  eflFendi 
Kamel,  comme  aide-ingénieur,  Aly 
Loutfi  et  Khalifa  Aly  comme  chefs 
cantonniers  et  les  cinq  autres  comme 
cantonniers  ;  —  qu'il  est  de  droit  et 
jurisprudence  que  l'art.  237  du  Ode 
de  Proc.  Civ.  et  Comm.,  d'après 
lequel  pourront  être  reprochés  les 
commis  ou  domestiques  d'une  des 
parties,  est  applicable  aux  fonction- 
naires relevant  du  Gouvernement  et 
des  Administrations  de  l'Etat  venant 
aux  droits  du  Gouvernement  ;  —  que, 
dans  l'espèce,  il  ne  peut  être  question 
de  témoins  nécessaires  ;— que  partant 
la  demanderesse  n'a  justifié  d'aucune 
circonstance  de  nature  à  admettre 
une  exception  à  la  règle  ainsi  établie  ; 
—  que  le  motif  de  la  récusation  étant 
donc  fondé  en  droit,  il  y  lieu  d*éca^ 
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ter  les  dépositions  des  témoins  sus- 
énumérés  et  de  n'en  tenir  aucun 
compte  ; 

Attendu  que,  par  les  autres  déposi- 
tions de  l'enquête,  la  demanderesse 
n'a  pas  rapporté  la  preuve  offerte  par 
elle  ; — qu'en  effet, i!  n'a  pas  été  établi 
que  les  huttes  construites  sur  le  ter- 
rain revendiqué  par  la  demanderesse, 
ont  été,  depuis  la  création  du  chemin 
de  fer  de  Belbeis,  touj  ours  occupées  par 
les  gens  de  cette  dernière  ;  —  qu'au 
contraire,    de  certaines   dépositions, 
tant  de  l'enquête  que  de  la  contre- 
enqnôte,  il  résulte,  qu'au  commence- 
ment, les  cantonniers  habitaient  Kafr- 
el-Nassara,   et    que    ce   n'était  que 
plusieurs  années  plus  tard  que  quel- 
ques-uns   d'entre    eux    sont    venus 
s'installer  sur  les  terrains  litigieux  ; 
que  la  demanderesse   est   donc  mal 
fondée  dans  ses   prétentions  que   les 
dits  biens  auraient   été,   antérieure- 
ment au  1"  Janvier  1880,  par  suite 
de  leur  prise   possession,  contempo- 
raine de  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  leur  affectation  au   service 
public,  incorporés   dans   le  domaine 
de  l'Etat  et  que,  par  conséquent,  il  y 
aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  86  do  la 
loi  de  liquidation  en  date  du  22  Avril 


1879,  prétentions  qui,  du  reste,  se 
trouvent  contredites  par  des  pièces 
produites  par  la  demajideresse  elle- 
même; 

Qu'en  tous  cas  la  possession,  pour 
engendrer  la  prescription,  doit  être 
exercée  animo  domini  et  non  pas 
d'une  façon  précaire  et  à  titre  révo- 
cable ; 

Qu'en  l'espèce,  en  admettant  même 
que  pendant  un  temps  assez  long  les 
huttes  dont  s'agit  ou  certaines  d'entre 
elles  aient  été  occupées  par  les  can- 
tonniers, il  appert  par  la  preuve 
accomplie,  non  seulement  que  l'ins- 
tallation de  ces  derniers  a  eu  lieu  du 
consentement  d'Aly  eff,  Chawki  ou 
de  ses  auteurs,  sans  qu'on  puisse  en 
déduire  une  renonciation  de  leurs 
droits,  mais  aussi,  que  la  construction 
et  la  reconstruction  des  huttes  ont, 
tout  au  moins  en  partie,  été  effec- 
tuées par  ce  dernier  ; — que  des  pièces 
versées  au  procès  il  ressort,  en  outre, 
que  ceux-ci  ont  toujours  continué  à 
payer  les  impôts  des  terrains  litigieux 
et  cela,  évidemment,  avec  la  connais- 
sance de  la  demanderesse  ; 

Que  si,  d'une  part,  Aly  eff.  Chawki 
et  ses  auteurs  sont  restés  en  posses- 
sion ininterrompue  du  terrain  reven- 
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diqué  par  la  demanderesse,  il  y  a, 
d'autre  part,  lieu  de  considérer  comme 
avéré  que  la  possession  de  Tautre 
terrain,  objet  de  la  demande  reconven- 
tionnelle, n'a  été  dévolue  à  la  deman- 
deresse que  par  suite  de  mesures 
dernièrement  accomplies  par  celle-ci, 
sans  le  consentement  d'Aly  effendi 
Chawki  ;  —  que  tout  ce  qu'on  peut 
dire  est  donc,  que  les  cantonniers  de 
la  demanderesse  ont  eu,  des  huttes, 
pendant  certain  temps,  la  jouissance 
révocable  à  volonté  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
il  échet  de  rejeter  la  demande  prin- 
cipale mais  d'accueillir  la  revendica- 
tion d'Aly  eff, Chawki; 

Attendu,  cependant,  que  les  can- 
tonniers ayant  été,  selon  le  dire  d'Aly 
eff,  Chawki  lui-même,  installés  dans 
les  huttes,  faisant  objet  de  la  demande 
reconventionnelle,  avec  la  tolérance 
de  ce  dernier,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder les  dommages-intérêts  par  lui 
réclamés  à  titre  d'indue  jouissance; 
— que,  d'autre  part,  n'étant  pas  établi 
que  la  demande  principale  a  été  intro- 
duite dans  un  but  purement  vexa- 
toire,  la  demanderesse  ne  doit  pas,  non 


plus,  des   dommages-intérêts  de  ce 
chef; 

Par  ces  Motifs: 

Déboute  la  demanderesse  des  fins 
de  son  acte  introductif  d'instance; 

Déclare  Aly  eff.   Chawki  légitime 
propriétaire. 

Mansourah,  le  17  Mars  1903. 

Le  Président, 

EEMAN. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  échet,  adtjptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  de  confir- 
mer, en  tous  points,  le  jugement 
attaqué  ; 

Que  l'Administration  appelante  se 
méprend,  au  surplus,  si  peu  sur  les 
résultats' de  l'enquête,  qu'après  avoir, 
vainement,  cherché  à  commenter  les 
dépositions  recueillies,  au  cours  de 
l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
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cédé,  et  dont  la  portée  a  été  si  heu* 
reusement  déduite  par  les  premiers 
juges,  elle  démode,  ai^^ourd'hui,  à 
produire  de  nouveaux  témoins  ; 

Mais  que  eeite  mesufe  paraît  su* 
pefflue,  en  l'état  des  éléments  qui  se 
dégagpcmt  des  enquête  et  contre- 
enquête  et  dont  il  semble  bien  résul- 
ter qoé^  edntfUireiiient  à  Tafflrmtttion 
de  TAdiliinlstraâôA  l^eianté,  le 
poste  des  cantonniers  ft  été  établi,  -^ 
à  Torigine  et  lors  de  la  création  en 
1866,  de  la  ligne  de  Belbeis  — à  Kaf^ 
Noussara  ; 

Que  ce  n'est  que  plus  tard,  sans 
que  rofi  puisse  en  déterminer  l'épo- 
que précise,  que  les  cantonniers  se  se- 
raient détaehés,  séparément,  du  poste 
de  Kafr  Noossara  pour  s'établir  sûr 
leg  lievx  eft  litige  sanë  qu'il  ait  été 
établi  que  ce  changeibest  fût  dû  k 
l'iaitiative  ou  k  ttûe  ftouircilto  décision 
de  l'Administnitiéfl  appeltilttf; 

Qtt*au  contMdré  —  et  si  Ton  avait 
à  en  dherchrtP  absolument  le  motif— 
il  semble  que  lés  eantoniliérs  n'aient 
été  guidés  que  par  leur  propre  in- 
térêt ; 

i^'il  «6  à4fgigéy  en  effet,  de  l'ins^ 
tnMtiétt,  qu'ils  pfMïalettt  en  Idéation, 
de  l'intimé,  des  terrains  qn'îl  culti- 


vaient ou  qu'ils  faisaient  cultiver  par 
leurà  familles  ; 

Que  rAdtniuistMtion  appelante,  se 
rendant  compte  qu'il  ne  pouvait  plus 
s'agir  de  la  prescription  longissimi 
tempoHs^  soutient  avoir,  en  toute  hy- 
pothèse, usucapé  les  terrains  liti- 
gieux; 

Mais,  qu'indépendamment  de  la 
bonne  foi,  que  les  premiers  juges  ont 
à  bon  droit  exclue,  l'on  peut,  d'ores 
et  déjà,  constater  l'absence  de  l'élé- 
ment primordial  :  la  prise  de  la  pos- 
session physique  et  non  équivoque, 
qui  seule  aurait  pil  aboutir  à  l'usuca- 
pion,  et  attribuer,  suivant  l'époque  à 
laquelle  elle  aurait  pris  naissance, 
aux  lieux  litigiettx  le  caractère  de 
domanialité  qui  né  saurait,  dès  lors, 
leur  être  reconnu  ; 

Qu'il  Impefte  peu,  en  effet,  qite 
des  cantonniers  aient  successivement 
occupé,  pendant  un  nombre  plus  ou 
moins  grand  d'années,  les  terrains 
en  contestation,  si  cette  occupation 
n'est  point  venue  à  la  suite  d'une 
mainmise  de  l'Administration  appe- 
lante, et  si  elle  n'a  été,  au  contraire, 
que  la  dônséqUéncé  d'une  pure  tolé- 
rance de  la  part  de  l'intimé,  ainsi  que 
l'ont  retenu  les  premiers  juges,   qui 
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avait  intérêt  à  cultiver  et  à  garder 
sur  ses  terres  les  dits'  cantonniers  ; 

Qu'ainsi,  il  convient  de  rejeter, 
comme  mal  fondé,  le  présent  appel, 
sans  avoir  égard  à  l'appel  incident, 
pour  les  motifs  invoqués  par  le  juge- 
ment attaqué; 


Par  ces  Motifs  ; 


Et  ceux  des  premiers  juges; 

Jugeant  contradictoirement  ; 

Sans  avoir  autrement  égard,  aussi 
l)ien  à  l'appel  principal  qu'à  l'appel 
incident  et  écartant  toutes  conclu- 
sions plus  amples  ou  contraires  des 
parties  ; 

Confirme,  en  tous  points,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  l'Administration  appe- 
lante en  tous  les  dépens. 

Alexandrie,  le  20  Avril  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMARIO 

I.  —  Prescrizione  acquiaitiva  di 
cinque  anni;  giusto  titolo;  buona 
fede. 

II.  —  Diritto  musulmano  ;  suc- 
cessione  ;  vendita  dei  béni,  per 
parte  degli  eredi,  prima  del 
pagamento  dei  debiti. 


I.  —  Si  deve  considerare  ccnne  giiisto 
per  prescrivere,  il  titolo  çhe  è  atto,  per 
sua  natura,  a  trasferire  la  proprietà, 
senza  bisogno  di  ricercare  se  emani  du 
persona  avente  diritto  di  alienare. 

Basta  che  sia  valido  nella  forma, 
cioè  che  non  presenti  nel  suo  estrinseco 
alcun  vizio  che  lo  reiida  assolutamente 
nullo  ed  insussistente. 

La  buona  fede  si  présume  e  sta  mlk 
ferma  credenza  di  avère  hene  acqui- 
stato  la  cosa  e  di  esserne  divenuto 
proprietario,  Cohii  che  allega  la  mala 
fede  deve  darne  la  prova,  cioè,  deve 
escludere  quella  credenza. 

IL  —  Secondo  il  diritto  mustûmano, 
gli  eredi  non  possono  disporre  dei  béni 
délia  successione  prima  di  averne  pa- 
gato  i  debiti. 
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GuiRGUis  Nasser        Av.  Lazzaris, 


contro 


Michel  Midani        Av.  Cambas. 


La  Corte, 

Vista  Ias6nt6nzaindata29  Gennaio 
1901,  contro  la  quale  entrambe  le 
parti  sîresero  appellantî,  cioè,il  Guir- 
guis  Nasser,  perché  il  Tribunale  non 
ha  accolto  la  sua  rivendicazione  dei 
14  feddani  aggiudicati  al  Michèle  Mi- 
dani colla  sentenza  25  Maggio  1899, 
e  quest' ultime,  perché  il  Tribunale, 
pur  dichiarando  non  ricevibile  l'av- 
versaria  demanda  di  rivendicazione, 
ha,  tuttavia,  considerato  come  nuUa 
r  aggiudicazione  da  lui  ottenuta,  e 
ha  ordinato  la  cancellazione  délia 
relativa  sentenza  e  del  processo  ver- 
bale di  séquestre  perquanto  rîguarda 
i  14  feddani; 

Attesoché  il  Guirguis  Nasser,  in 
appoggio  alla  sua  rivendicazione,  pro- 


duce 3  atti  privati  :  —  il  primo  tras- 
critto  il  26  Marzo  1891,  col  quale 
comprava  dal  fu  Ahmed  Khattab  4 
feddani;  —  il  seconde,  trascritto  il 
2  Aprile  1894,  col  quale  comprava  5 
feddani  dagli  eredi  di  dette  Ahnied 
Khattab;  —  il  terzo,  trascritto  il 
V  Agosto  1895,  col  quale  comprava 
altri  5  feddani  dagli  stessi  eredi,  i 
quali  furono  poi  espropriati  dal  Mi- 
dani. —  Il  Nasser  invoca  inoltre  la 
prescrizione  quinquennale  stabilita 
dalr  art.  102  del  Codice  Civile,  pre- 
tendendo  essere  rimasto  per  più  di  5 
anni,  nel  paciâco  possesso  di  quel  14 
feddani,  a  titolo  di  proprietario  ; 

Attesoché  le  parcelle  di  terreno  di- 
stinte e  determinate,  oggetto  dei  3 
contratti,  facevano  parte  di  80  feddani 
dei  quali  era  comproprietario  per  indi- 
vise il  Midani  coll'  Ahmed  Khattab  ; 

(  he  il  Midani  oppone  perciô  la 
nuUità  del  primo  contratto  in  quanto 
che  l'Ahmed  Khattab,  come  compro- 
prietario indivise,  non  poteva  vendere 
una  parcella  determinata  ;  — oppone 
inoltre  la  nullità  dei  due  altri  con- 
tratti consentiti  dagli  eredi,  non  solo 
per  la  stessa  ragione,  ma  anche  per- 
ché Ahmed  Khattab,  morendo,  lascio 
dei  debiti,  fra  cui  quelle  verso  esso 
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Midani,  per  il  quale  ebbe  luogo  l'es- 
propriazione  ;  onde  gli  eredi,  seconde 
il  diritto  musulmane,  nen  petevane 
disporre  dei  béni  délia  successione 
prima  di  averne  estinte  le  passivitU  ; 

Sostiene,  in  conseguenza,  il  Midani 
non  essere  applicabile  Tart,  102  del 
Cod.  Civ.,  poichè  le  vendite  essendo 
nulle,  manca  al  Nasser  il  giusto  titolo, 
corne  ebbe  il  Tribunaie  a  ritenere; 
aggiunge  poi  che  sarebbe  anche 
esclusa  la  di  lui  buona  fede,  pure 
necessaria  per  Tusucapione,  e  che  ad 
ogni  modo,  per  quanto  concerne  i  10 
feddani,  cui  si  riferiscono  il  seconde 
e  il  terzo  contralto,  il  Nasser  non  ne 
avrebbe  avuto  il  pacifico  possesso  per 
5  anni,  giacchè  il  13  Agosto  1898 
esso  Midani  li  faceva  sequestrare, 
corne  appare  dal  processo  verbale  del- 
Tusciere  AboulaflBa,  e,  in  seguito  alla 
sentenza  di  aggiudicazione,  ne  era 
messo  in  possesso  il  30  ottobre  1899 
dallo  stesso  usciere  ; 

Attosochè  dalle  fatte  premesse  si 
rileva  che  la  prima  questione  a  risol- 
versi  è  quella  che  concerne  la  prescri- 
zione,  cioè  il  giusto  titolo,  la  buona 
fede  del  Guirguis  Nasser  e  il  di  lui 
possesso  dei  14  feddani  ; 

Attesochè  la  legge  non  ha  definito 


che  cosa  debba  intendersi  per  giusto 
titolo,  ma  seconde  ladottrîna  general- 
mente  ammessa  è  a  considerarsi  come 
taie  il  titolo  che  per  sua  natura  è  atto 
a  trasferire  la  proprîetà,  senza  bisogno 
di  ricercare  se  emani  da  persona 
avente  diritto  di  alienare;  basta  che 
sia  valide  nella  forma,  cioè  non  pre- 
senti  nel  suc  estrinseeo  alcun  vizio 
che  lo  renda  assolutamente  nuUo  ed 
însussistente,  come  per  esempio  se 
consistesse  in  una  scrittura  privata, 
nei  casi  in  cui  la  legge  richiede  l'atto 
pubblico  ;  è  qualiftcato  giusto  non  già 
perché  riveli  il  buon  diritto  del  vendi- 
tore,  ma  perché  é  Tespressione  di  uno 
dei  modi  riconosciuti  dalla  legge  per 
trasmettere  ad  altri  la  proi^rietà  ; 

Che  quindi  il  Tribunaie  ha  errato 
dichiarando  che  il  Guirguis  Nasser 
non  ha  un  giusto  titolo,  e  le  nullità 
rilevate  dal  Midani  noapossono  essere 
di  ostacolo  alla  prescrizione  ; 

Attesochè  1»  buona  fede  si  présume 
sempre,  ed  essa  sta  nella  ferma  cre- 
denza  di  avère  bene  acquistato  la 
cosa  e  di  esserne  divenuto  proprie- 
tario.  Celui  che  allega  la  mala  fede 
deve  dame  la  prova,  deve  cioè  esclu- 
dere  quella  credenza,  provando  che 
il  compratore  che  si  prévale  délia  pre- 


COUR  D'APPBL 


GOBTE  D'APPBLLO 


357 


scrizione  aveva,  alVepoca  del  con- 
tratto,  conoscenza  speciflca  e  positiva 
dell'altîui  diritto  ; 

Attesochè  nella  specie  Ahmed 
Khattab,  e  dopo  di  lui  gli  eredi,  erano 
in  possesso  dei  terreni  vetiduti  e 
taie  possesso  trasmisero  al  Guirguis 
Nasser,  il  quale  pagava  immediata- 
niente  il  prezzo  al  momento  degli 
acqnisti,  corne  risulta  dalle  tre  scrit- 
ture  ;  —  nulla  indica,  adunque,  che  il 
Nasser  potesse  dubitare  che  i  vendi- 
tori  non  avessero*  diritto  di  alienare  e 
nessnna  prova  fu  data  al  riguardo 
dal  Midani. 

L'unico  rimprovero  che  si  possa 
fare  al  Nasser  è  di  non  aver  ricercato 
airufficio  délie  ipoteche  se  vi  erano 
trascrizioni  a  favore  dei  terzi,  ma  ciô 
dimostra  soltanto  che  non  fu  abba- 
stanza  prudente  e  non  esclude  che 
avesse  la  convinzione  di  stipuiare 
contratti  regolari  e  validi  ; 

Che  ê  vero  che  la  Corte  in  un  caso 
partîcolare  ha  deciso  che  la  buona 
fede  non  consiste  nell'aver  ignorato 
ciô  che  si  aveva  interesse  di  sapere,  e 
che  è  necessario,  per  invocarla,  di 
aver  fatto  inutilmente  série  investi- 
gazioni  per  essere  meglio  informai  i  ; 
ma  è  a  notarsi  che  allora  non  si  trat- 


tava  dell'applicazione  dell'art.  102 
del  Codice  Civile,  che  non  accenna 
neppure  alla  buona  fede,  bensi  del 
successive  art.  107  il  quale,  oltre  alla 
buona  fede,  esige  che  celui  che  ha 
accettato  ed  iscritto  un'ipoteca  sopra 
béni  non  appartenenti  al  suo  debitore, 
provi  che  aveva  giuste  ragioni  per 
credere  che  costui  fosse  proprietario 
dei  béni  sui  quali  consentiva  quel 
vincolo,  locchè  spiega  la  ragione  del 
maggior  rigore  délia  Corte  neirap- 
prezzare  la  buona  fede  ; 

Attesochè  non  è  conteso  che  il 
Nasser  abbia  avuto  il  paciflco  possesso 
dei  14  feddani  dalla  data  dei  rispettivi 
contratti  ; 

Che  la  prescrizione  non  fu  inter- 
rotta  col  séquestre  fatto  eseguire  dal 
Midanî  il  13  Agosto  1898,  poichè  il 
processo  verbale  non  fu  al  Nasser  noti- 
flcato,  e  questi  ha  potuto  ignorarne 
l'esistenza  ; 

Che  rinterruzione  ha  avuto  luogo 
soltanto  colla  presa  di  possesso  per 
parte  del  Midani  il  30  Ottobre  1899  ; . 

Che  a  questa  data  la  prescrizione 
era  bensi  compiuta  per  quanto  con- 
cerne i  9  feddani  compresi  nel  primo  e 
nel  seconde  contratto  trascritto,  corne 
si  è  dette,  Tuno  il  26  Marzo  1891, 
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Taltro  il  2  Aprile  1894,  ma  i  5  anni 
non  erano  ancora  trascorsi  per  i  5 
feddani  compresi  nel  terzo  contralto 
trascritto  il  V  Agosto  1895,  quindi  il 
Nasser  non  ha  potuto  prescrivcrne  la 
proprietà; 

Che  codesti  5  feddani  essendo  pure 
caduti  nella  successione  delfAhmed 
Khattab,  aragione  il  Midani  eccepisce 
la  nuUità  délia  vendita  ;  poichè,  corne 
risulta  dalla  prodotta  sentenza  del 
Tribunale  di  Caire  in  data  30  Marzo 
1896,  conferinata  in  appelle,  egli  era 
creditore  deirAlimed  Khattab,  ed  et- 
tenne  condanna  al  pagamento  di 
P.ï,  11,114  cogrinteressi  e  le  spese, 
contre  gli  eredi  ;  perciô  questi,  a  ter- 
mini  deldirittomusulmano,  non  pote- 
vano  disporre  dei  béni  délia  succes- 
sione prima  di  averne  regolate  le  pas- 
sività. 

Ne  vale  il  dire  che  il  valore  di  ciô 
che  ha  lasciato  il  défunt o  superava  di 
molto  il  montare  dei  debiti,  giacchè, 
quando  anche  fosse  vero  questo,  gli 
eredi  non  sarcbbero  stati  investiti  e 
non  avrebbero  avuto  la  disponibilità 
dei  béni  délia  successione  prima  di 
avère  soddisfatto  i  creditori  di  essa  ; 

Che  deve  pertanto  essere  rigettata 
la  rivendicazione  del  Nasser,  quanto 


agli  ultimi  5  feddani  da  lui  compraii; 
Attesochè,  risolta  cosi  la  contro- 
versia,  piû  non  occorre  di  occuparsi 
deU'eccezione  opposta  dal  Nasser  corne 
terzo  detentore,per  la  mancanza  délia 
ingiunzione  che  il  Midani  avrebbe 
dovuto  fargli,  a  termini  deU'art,  697 
del  Codice  Civile,  prima  di  cominciare 
Tespropriazione  ;  poichè,  avendo  egli 
rivendicato  i  14  feddani,  siffatla  ec- 
cezione  non  puô  più  avère  per  lui 
alcun  utile  scopo  ; 


Per  questi  Motivi  : 


Sentito  il  Pubblico  Ministère; 

Pronunziando  sui  due  appelli  ed 
eliminando  ogni  contraria  conclu- 
sione  ; 

In  riforma  deirimpugnata  sentenza 
29  Gennaio  1901,  facendo  quelle  elie 
i  primi  giudici  avrebbero  dovulo 
f are  ; 

Ammette  la  prescrizione  invocata 
dal  Guirguis  Nasser,  per  quanto  ri- 
guarda  i  4  feddani  compresi  nella 
prima  scrittura  trascritta  il  26  Marzo 
1891  e  i  5  feddani  compresi  nella  se- 
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conda  scrittura  trascritta  il  2  Aprile 
1894; 

Lo  dichiara  in  conseguenza  pro- 
prietario  di  codesti  9  feddani  e  ordina 
che  siano  cancellate,  in  quanto  ad  essi 
si  riferiscono,  le  trascrizioni  fatte  a 
richîesta  del  Midani  del  processo  ver- 
bale di  séquestre  del  13  Agosto  1898 
e  délia  sentenza  di  aggiudicazione 
del  25Maggio  1899; 

Rigetta  corne  non  fondata  la  riven- 
dicîazione  dei  5  feddani  compresi  nel- 
Tultima  scrittura,  trascritta  il  primo 
Agosto  1895; 

Da  atto  al  Guirguis  Nasser  délia 
sua  riserva  riguardo  ai  frutti  dei  9 
feddani  che  gli  sono  attribuiti; 

Fa  massa  délie  spese  giudiziali  di 
prima  e  di  seconda  istanza  e  ne  mette 
i  ^3  a  carico  del  Michèle  Midani  e  un 
terzo  a  carico  del  Nasser  ; 

Compensa  le  spese  stragiudiziali 
di  difesa. 

x\lessandria,  20  Aprile  1905. 

Il  Présidente, 
MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Servitude;  indivisibilité; 
exercice. 


Une  servitude  constitue  un  droit 
indivisible  qu'il  apparlieyit  à  chacun 
des  copropriétaires  du  fonds  dominant 
de  faire  valoir,  même  sans  U  concours 
des  autres. 


Mahbouba  Hbffez  V^  Aslan  Forte 
ET  Consorts  Av.  Zaja, 

contre 

Nessim  Curiel  et  autres 
Av.  Cuzzer  et  Roussos. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  Dame  V^  Forte  et 
consorts,  prétendant  avoir  un  droit  de  * 
servitude  sur  un  niasraf,  qui  a  été 
comblé  par  Curiel  ou  son  auteur,  oiit 
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actionné  Curiel  et  Enani  pour  qu'ils 
soient  condamnés  à  creuser,  de  nou* 
veau,  le  masraf  dont  s'agit  et  à  leur 
payer  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que  cette  demande  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  irreceva- 
ble, parce  que  Saad  Elimelek,  copro- 
priétaire par  indivis  avec  les  autres 
parties  en  cause,  de  la  parcelle  de 
189  feddans,  n'a  pas  été  cité; 

Qu'il  est  de  principe,  qu'une  servi- 
tude constitue  un  droit  indivisible  et 
qu'il  appartient  à  chacun  des  co- 
propriétaires de  le  foire  valoir,  même 
sans  le  concours  des  autres  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  clai- 
rement, si  le  canal  divisant  les  189 
feddans  des  terrains  de  Curiel,  est  un 
canal  d'irrigation  ou  un  canal  d'écou- 
lement ; 

Que,  dans  deux  rapports  dressés  par 
l'expert  feu  d«  Laurin,  ce  canal  est 
qualifié  comme  canal  d'écoulement, 
tandis  que  Texpert  Lascaris,  dans  son 
rapport,  laisse  l'impression  qu'il  s'agit 
d'un  canal  d'irrigation  ; 

Que  ni  l'un  ni  l'autre  expert  n'in- 
diquent d'pù  ce  canal  est  alimenté, 
«'il  est  un  cdnM  d'irrigation,  où  il 
déverse  ses  eaux  dflns  le  cas  contraire  ; 


Que  ceis  faits  pauveat  avoir  leur 
importance  au  procès  et  il  y  a,  droc, 
liçu  d'ordonner  un  supplémimt  d'ex- 
pertise ; 


Par  cqs  Motifs: 


Avant  dire  droit 


Alexandrie,  le  20  Avril  1905. 

Le  Présidmity 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Il  est  inadmissible  qu'un  préempteur 
puisse  récUvnier  autre  chose  qu£  la 
subrogation,  pure  et  simple,  aux  droits 
et  obligations  de  Vacquéreur  (suhroga- 
lion  prévue  par  Vart.  i3  du  Décret 
régissant  la  matière)  et  qu'il  soit,  notam- 
ment, autorisé  à  restreindre  la  préemp- 
tion à  une  portion  de  Vimmeuble,  en 
mettant  en  question  les  droits  de  pro- 
priété du  vendeur  y  sans  même  appel 
en  cause  d'un  tiers  revendiquant. 


Hanna  Bby  Khalil        Av.  Mifsud, 
contre 

Aly  Kabil  bt  consorts 
Av.  Roussos. 

La  Cour, 

Vu  le  jugement  dont  appel,  débou- 
tant l'appelant  de  la  demande  en 
préemption  introduite  à  sa  requête, 
par  exploit  du  27  Décembre  1 903  ; 


Attendu  qu'il  estinadmissible  qu'un 
préempteur  puisse  réclamer  autre 
chose  que  la  subrogation,  pure  et 
simple,  aux  droits  et  obligations  de 
l'acquéreur  (subrogation  prévue  par 
l'article  13  du  Décret  régissant  la 
matièriî)  et  qu'il  soit,  notamment, 
autorisé  à  restreindre  la  préemption  h 
une  portion  de  l'immeuble,  en  mettant 
en  question  les  droits  de  propriété  du 
vendeur,  sans  môme  appel  en  cause 
d'un  tiers  revendiquant  ; 

Attendu  que  l'appelant  a  persisté, 
purement  et  simplement,  par  son  acte 
d'appel,  dans  sa  prétention  de  ne 
préempter  qu'une  portion  de  Fimmeu- 
blé,  à  telles  enseignes  qu'il  a  conclu, 
subsidiaircment,à  un  sursis,  jusqu'au 
vidé  d'un  litige  qui  existerait  entre 
les  vendeurs  et  un  tiers,  au  sujet  de 
l'excédent  non  préempté  ; 

Que,  conséquemment,  la  Cour  ne 
semble  pas  être  saisie  de  la  question 
de  savoir  si  l'appelant  était  ou  est 
encore  recevable  à  préempter  la  tota- 
lité de  l'immeuble  litigieux  ; 

Qu'au  surplus,  Tintimé  objecte,  à 
juste  titre,  que  la  demande  nouvelle, 
en  la  supposant  admissible,  devrait, 
tout  au  moins,  être  écartée  comme 
tardive  (art.  15  du  Décret  du  26  Mars 
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1900),  n'ayant  été  formée,  pour  la 
première  fois,  en  première  instance, 
qu'à  Taudience  du  26  Avril  1904; 


Par  ces  Motifs  : 


Et  adoptant,  pour  le  surplus,  ceux 
qui  ont  déterminé  la  décision  du 
premier  juge; 

Confirme  le  jugement  dont  appel  et 
condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  20  Avril  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Loi  anglaise  ;  exécuteur  tes- 
tamentaire ;  immeubles. 

IL— Loi  hellénique;  mineur;  aieul 
étranger;  tuteur. 

III.— Loi  hellénique  ;  tuteur  ;  baux; 
délai  ;  pouvoirs  ;  réduction. 


I  —  Selon  la  loi  anglaise,  un  exécu- 
teur testamentaire  n'a  pas  le  droit  de 
gérer  une  propriété  immobilière  dite 
«  Freehold  property  »  appartenant  à 
rhéritier. 

IL  —  L aïeul  étranger  n'a  pas  le  droit 
de  nommer,  de  sa  propre  initiative,  un 
tuteur  à  son  petit-fils,  sujet  hellène. 

III. — D'après  la  loi  hellénique,  le 
tuteur  ne  peut,  sans  Vautorisation  des 
autorités  compétentes,  louer  les  biens  du 
mineur,  pour  une  durée  supérieure  à  3 
années  :  la  location,  dont  la  durée  est 
supérieure,  doit  être  réduite  d  ce  terme. 
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Richard  Aspdbn, 


contre 


Albkut  Panagopoulo  Perïni 

ET  COiNSOUTS. 


La  Couu, 

Attendu  qu'il  est  constant  en  lait 
que,  par  son  testament,  la  Dame  Bar- 
bara Perini,  sujette  britannique,  a 
laissé  une  propriété  immobilière  à  sou 
petit-fils  Albert  Panagopoulo  Perini, 
sujet  hellène,  et  a  nommé,  comme 
exécuteur  de  son  testament  et  comme 
tuteur  de  ce  mineur,  le  sieur  Luchesi; 

Que  ce  dernier  a  déposé  le  dit  tes- 
tament au  Consulat  d'Angleterre  et 
a  été  reconnu  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire par  les  autorités  anglaises  ; 

Que,  plus  tard,  le  sieur  Luchesi 
ayant  obtenu,  en  sa  qualité  d'exécu- 
teur testamentaire,  une  autorisation 
du  Consulat  d'Angleterre  de  louer 
pour   10  ans  la    dite  propriété,   l'a 


donnée  en  location  k  Richard  Aspden 
qui,  de  son  côté.  Ta  sous-louée  à  l'in- 
tervenant Ibrahim  Moustapha  ; 

Attendu  que  le  sieur  Albert  Pana- 
gopoulo Perini,  devenu  majeur,  à  la 
date  du  23  Novembre  1003,  a  vendu 
la  dite  propriété  aux  consorts  Karam 
et  a  actionné  le  sieur  Aspden  en  rési- 
liation du  contrat; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  selon 
la  loi  anglaise,  un  exécuteur  testa- 
mentaire n'a  pas  le  droit  de  gérer 
une  propriété  immobilière,  telle  que 
celle  dont  s'agit  au  procès,  qui 
correspond  à  l'expression  anglaise 
«  Freehold  Property  »  ; 

Qu'il  n'est  pas  moins  certain  que 
la  Dame  Perini  n'avait  pas  le  droit  de 
nommer,  de  sa  propre  initiative,  un 
tuteur  à  son  petit-fils  Albert,  qui  est 
sujet  hellène; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  piè- 
ces versées  au  dossier,  qu'à  la  date  du 
17  Juin  1903,  la  Dame  Giulia  veuve 
Panagopoulo,  mère  et  tutrice  de  son 
fils  Albert,  a  autorisé  le  paiement  de 
l'échéance  du  31  Août  1903  au  sieur 
Carità,  et  a  déclaré  avoir  encaissé 
elle-même,  du  sieur  Aspden,  les  loyers 
pour  les  années  1904,  1905  et  1906; 

Qu'il  s'ensuit,  donc,  que  la  tutrice 
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du  mineur  a  eu  connaissance  de  la 
location  consentie  par  Luchesi  et  Ta 
ratifiée  par  le  dit  reçu  ; 

Que,  cependant,  il  est  reconnu  que 
la  DamePanagopoulo  n'a  pas  demandé 
aux  autorités  compétentes  Tautorisa- 
lion  de  louer  les  biens  appartenant  à 
son  fils  mineur  ; 

Que,  sans  une  pareille  autorisation, 
un  bail  de  plus  de  trois  ans  n'était 
pas  valable  ; 

Que  tout  ce  que  la  tutrice  avait 
droit  de  faire  était  de  louer  les  dits 
terrains  pour  trois  ans,  du  l*"  Sep- 
tembre 1903  au  31  Août  1906  et 
qu'il  faut,  donc,  réduire  la  durée  de 
la  location  dont  s'agit  à  la  période 
ci-dessus  indiquée; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  remise 
immédiate  des  terrains  au  sieur  Albert 
Panagopoulo  Perini  ; 


Par  ces  Motifs: 


Reçoit  l'intervention  du  sieur  Ibra- 
him Moustapha  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal 
d'Alexandrie  en  date  du  28  Mai  1904; 


Dit,  pour  droit,  que  le  bail  consenti 
par  S.  Luchesi,  et  confirmé  par  la 
Dame  Giulia  veuve  Panagopoulo  ès- 
qualité,  est  valable  pour  la  période  du 
!•'  Septembre  1903  au  31  Août  1906; 

Déclare  nul  ce  même  bail  pour 
l'année  commençant  le  1*'  Septembre 
1906  et  finissant  le  31  Août  1907; 

Déboute  les  intimés  du  surplus  de 
leur  demande; 

Met  les  frais  judiciaires  de  1"  ins- 
tance et  d'appel  à  la  charge  des  in- 
timés. 

Alexandrie,  le  20  Avril  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Décret  du  28  Novembre  1904; 
Administration  des  Chemins  de 
fer,  des  Télégraphes  et  du  Port 
d'Alexandrie  ;  désaffec^tion  ; 
procès  avec  sujets  locaux  ;  Tri- 
bunaux BUxtes;  incompétence. 


Depuis  la  promulgation  du  Décret 
du  28  Novembre  i904,  V Administra- 
tion des  Chemins  de  fer,  des  Télégra- 
phes et  du  Port  d'Alexandrie  ria  plus 
une  personnalité  juridique  distincte  de 
celle  du  Gouvernement  Egyptien  et^ 
partant,  elle  a  cessé  d'être  une  Admi- 
nistratUm  Mixte. 

En  conséquence,  les  actions  introduis 
tes  contre  cette  Administration  par  les 
indigènes,  postérieurement  à  Ve^itrée  en 
vigueur  (i^*  Janvier  i905)  du  nouveau 
Décret,  ne  sont  plus  de  la  compétence 
des  Tribunaux  Mixtes. 


Hoirs  db  fbu  Younbs  Ibrahim 
Av.  Karcher, 

contre 


Administration  des  Chbmins  de  fbr, 

t)BS  TÉLÉQRAPHBS 

ET  DU  Port  d'Alexandrie 
Av.  Scbiarabati  Bev. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  ressort  des  disposi- 
tions du  Décret  Khédivial  du  28 
Novembre  1904,  promulgué  avecl' as- 
sentiment des  Puissances  signataires 
de  la  Convention  de  Londres,  que 
FAdministration  des  Chemins  de  fer, 
des  Télégraphes  et  du  Port  d'AleiLan- 
drie  a  cessé  d'être  une  administration 
mixte  ; 

Que,  dorénavant,  elle  n*a  plus  une 
personnalité  juridique  distincte  de 
celle  du  Gouvernement  Egyptien  mais 
qu'elle  forme,  purement  et  simple- 
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ment,  une  branche  de  TAdrainistra- 
tion  Générale  de  TElat,  d'où  la  consé- 
quence qu'une  action  introduite  à  son 
encontre  par  un  indigène,  postérieu- 
rement à  l'entrée  en  vigueur  du 
nouveau  Décret,  soit  après  le  V  Jan- 
vier 1905,  n'est  plus  compétemment 
portée  devant  un  Tribunal  Mixte  ; 

Attendu  que  les  appelants,  pour 
soutenir  le  contraire,  arguent  du 
texte  de  l'art.  66  du  Décret  précité, 
lequel,  après  avoir  déclaré  abrogé  un 
certain  nombre  de  Décrets  antérieurs, 
et  entre  autres  ceux  qui  avaient  créé 
et  consolidé  l'Administration  Mixte 
des  Chemins  de  fer,  continue  en  ces 
termes  : 

«  Néanmoins  aucune  de  ces  abro- 
gations n'aura  pour  eflfet 

r 

2**  De  rendre  aucune  juridiction 
compétente  pour  connaître  d'une  ré- 
clamation dont,  immédiatement  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  elle  était  incompétente  pour 
connaître  »  ; 

Attendu  que  le  texte  parle  d'une 
juridiction  qui  était  incompétente 
immédiatement  avant  l'enlrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi,  tandis  qu'au 


contraire,  les  Tribunaux  Mixtes,  jus- 
qu'à présent,  étaient  compétents  ; 

Attendu,  en  outre  et  surtout,  qu'on 
ne  conçoit  pas,  comment  l'abrogation 
de  certains  Décrets  qui  servaient  d'u- 
nique base  à  la  compétence  de  la  juri- 
diction mixte  dans  les  rapports  entre 
les  indigènes  et  l'Administration  in- 
timée, auraient  pu  avoir  pour  effet  de 
maintenir  cette  compétence  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  législateur 
a  dû  avoir  en  vue  des  cas  tout  diffé- 
rents de  celui  dont  il  s'agit  en  l'es- 
pèce ; —  que,  par  la  clause  précitée,  il 
n'a  évidemment  pas  voulu  déroger 
aux  règles  sur  la  compétence  édictées 
à  l'art.  9  du  Règl.  d'Org.  Jud.; 

Attendu  qu'il  convient,  donc,  de 
confirmer  la  décision  des  premiers 
juges  qui  ont  déclaré  la  juridiction 
mixte  incompétente  pour  connaître 
de  l'action  intentée  le  30  Janvier 
J  905,  par  les  hoirs  Younes  Ibrahim, 
sujets  locaux,  contre  l'Administration 
des  Chemins  de  fer  Egyptiens  ; 

Par  ces  Motifs: 

Déboute  les  appelants  de  leur 
appel  comme  mal  fondé  ; 
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mi 


Confirme  le  jugement  attaqué  ; 
Condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  26  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Femme  mariée  ;  domicile  lé- 
gal; mari;  changement  de  rési- 
dence; notification;  nécessité. 

II.  —  Cessionnaire ;  appel;  inter- 
vention; recevabilité. 


I.  —  La  signification  d^acte  de  procé- 
dure à  une  femme  mariée  qui  n'est  ni 
séparée  de  corps,  ni  divorcée,  est  vala- 
blement faite  au  domicile  du  mari,  qui 
est  son  domicile  légal,  encore  qu'elle 
prétende  avoir  quitté  ce  domicile  et 
adopté  une  autre  résidence.  Il  en  est 


ainsi  tant  qu£  la  femme  n'a  pas  notifié^ 
d'une  manière  précise,  d  l'intéressé,  sa 
nouvelle  résidence. 

II.  — Le  cessionnaire  a  qualité  pour 
intervenir  en  appel  et  défendre  ses 
droits  aux  lieu  et  place  du  cédant. 


Barbara  Manouk      Av.  Riso  Levî, 

contre 

Michel  Adib  bt  Fanny  Rosbnthal 
KT  Consorts        Av.  Guîdotti. 


La  Cour, 

Attendu  que  toutes  les  significa- 
tions faites  à  la  Dame  Barbara 
Manouk,  à  la  requête  de  Michel  Adib, 
du  17  Décembre  1903,  au  10  Février 
1904,  Tout  été  au  domicile  légal  de 
la  dite  Dame,  Rue  Daher,  c'est-à-dire 
au  domicile  de  son  mari  dont  elle 
n'est  ni  séparée  de  corps,  ni  divorcée  ; 

Qu'en  supposant,  comme  elle  le 
prétend,  qu'elle  avait  quitté  ce  domi- 
cile et  adopté  une  autre  résidence,  il 
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n  'en  restait  pas  moins  certain,d'abord, 
que  son  créancier  était  autorisé,  pour 
la  validité  de  sa  procédure,  à  s'adres- 
ser à  son  domicile  légal  et,  en  second 
lieu,  que,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  il  était  impossible  de  vérifier 
si  ce  changement  de  résidence  était 
définitif  ou  temporaire  et  intermittent 
et,  en  tout  cas,  s'il  était  connu  comme 
permanent  et  définitif  par  le  créan- 
cier, au  moment  des  significations 
précitées  ; 

Que  ce  n'est,  en  effet,  que  par  son 
acie  d'opposition,  à  commandement, 
daté  du  16  Février  1904,  que  la  dite 
dame  a  notifié,  d'une  manière  pré- 
cise, sa  nouvelle  résidence  à  la  Rue 
Kobossi,  chez  un  de  ses  gendres  ; 

Que  toutes  les  significations  faites 
antérieurement  à  cette  date  étaient 
donc  régulières  : 

Attendu  que  la  preuve,  par  elle 
aujourd'hui  offerte,  d'un  changement 
de  résidence  antérieur  au  17  Décem- 
bre 1903,  date  de  la  première  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite,  est  d'ores 
et  déjà  contredite  par: 

P  Un  procès-verbal  de  saisie  mo- 
bilière dressé  à  son  encontre,  à  la 
requête  d'un  Mohamed  Abou  Zeid,  à 
la  Rue  Daher  ; 


2**  Un  procès-verbal  du  26  Mars 
1904,  dressé  au  môme  domicile  ; 

3"*  Une  notification  du  2  Novembre 
1 904,  signifiée  au  même  domicile  et 
parlant  à  elle-même  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  cette 
preuve,  qui  ne  pourrait,  d'ailleurs, 
donner  aucune  certitude  de  la  con- 
naissance, par  le  créancier,  du  change- 
ment définitif  de  résidence  prétendu, 
doit  donc  être  déclarée  inadmissible  ; 

Adoptant,  au  sufptûâ,  les  motifs  do 
jugement; 

Attendu  que  l'intervention  de  Henri 
Rosenthal  est  régulière  en  la  forme 
et  se  trouve  suffisamment  justifiée 
par  sa  qualité  de  oeesionnaire  de 
Michel  Adib  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  quoique 
régulièrement  cité,  ne  comparaît  pas  ; 


Par  ces  Motifs: 


Statuant  par  défaut,  faute  de  com^ 
paraître  à  l'égard  de  Michel  Adib  ; 

Reçoit  Henri  Rosenthal  dans  son 

intervention  ; 
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Bi,' disant  dnût  aur  l'appel-  de^  la 
Daia^Barbar»Ma&ouk,  le  déclare  mal 
fondfér  ddBBises  fins  tant  principales 
que  subsidiaires  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
menlr  attaqué  et  renvoie  le  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  Tribunal  du 
Caire  à  fin  d'une  nouvelle  fixation  du 
jour  de  radjudicationdes  biens  saisis; 

Condamne  rappelante  aux  dépens. 
Alexandrie,  le  26  Avril  1905; 

Le.  Président  y 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Ciommis^^voyageur  ;  pouvoirs  ; 
exteaidoii  abusive;  oonséquenoes» 


n  n'appartient  pus  à  un  commis- 
voyageur,  en  supprimant,  de  son  propre 
mouvement,  la  phrase  «  sauf  approba- 
tion de  la  inaisan  »,  imprimée  sur  la 
note  de  commission  et  qui  indique 
qu'il  n'a  que  des  pouvoirs  limités, 
d'étendre  lui-même  ses  pouvoirs  et  d'en- 
gager, ainsi  définitivement,  sqh  patron. 
Le  silence  gardé  par  le  fabricant,  même 
après  sommÀxtion,  ne  saurait  être  in- 
terprété  dans  le  sens  d'une  ratification 
tacite  de  la  commande. 


D.  ZOHRABUN  ET  C'*  Av.  Socolîs, 

contre 

GiusEPPK  Da  Paoli  et  autres 
Av.  Padoa  Bey  et  Palagî. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  phrase  imprimée 
<c  Le  commissioni  délia  casa  si  assu- 
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mono  salvo  approvazione  délia  casa», 
figurant  sur  la  note  de  commande, 
indiquait,  clairement,  à  Zohrabian 
qu'il  avait  affaire  à  un  commis-voya- 
geur n'ayant  que  des  pouvoirs  limités; 

Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  h 
ce  commis,  en  supprimant  de  son 
propre  mouvement  la  dite  phrase, 
d'étendre,  lui-même,  ses  pouvoirs  et 
d'engager,  ainsi,  définitivement,  son 
patron  ; 

Que  cette  suppression,  loin  d'inspi- 
rer confiance  aux  appelants,  aurait 
dû,  au  contraire,  éveiller  leurs  soup- 
çons et  les  déterminer  à  lui  demander 
la  justification  des  pouvoirs  qu'il 
avait  de  la  faire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  mai- 
son De  Paoli  ne  demandait  qu'à  écou- 
ler sa  marchandise  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
saurait  interpréter  le  silence  qu'elle  a 
persisté  à  garder,  même  après  la  som- 
mation du  12  Février,  dans  le  sens 
d'une  ratification  tacite  de  la  com- 
mande ; 

Attendu,  en  tout  cas,  que  s'agis- 
sant  d'une  commande  de  parasols, 
qu'on  ne  vend  qu'en  été,  les  appe- 
lants avaient  largement  le  temps  d'en 
commander  d'autres  ailleurs  ; 


Qu'il  s'ensuit  que  la  non-exécution 
de  la  commande  litigieuse,  fùt-elle 
imputable  à  la  faute  des  intimés,  ne 
leur  a  occasionné  aucun  préjudice  ; 

Qu'à  bon  droit,  donc,  les  premiers 
juges  les  ont  déboutés  de  leur  de- 
mande, tant  à  rencontre  de  De  Paoli 
qu'à  rencontre  de  Seeger; 


Par  ces  Motifs: 


Démet  les  appelants  de  leur  appel 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  26  Avril  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Saisie  immobilière  ;  jugement 
d'aiyudication  ;  appel  ;  défaut 
de  forme;  définition;  nullités 
antérieures. 


Le  jugement  d'adjudication  ne  peut 
être  frappé  d^appel  que  pour  défaut 
de  forme^  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  roi- 
ferme  pa^  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validité  du  jugement, 
en  général,  et  pour  celle  des  jugements 
d'adjudication,  en  particxdiei*  :  les  nul- 
lités antérieures  au  dépôt  du  cahier  des 
charges,  soulevées  pour  la  première 
fois  et  par  simples  conclusions  à  l'au- 
dience des  criées,  ne  peuvent  servir  de 
base  à  un  tel  appel. 


Abd  EL  Hadi  Aly  kl  Cheïr  et  autres 
Av.  Karclier, 

contre 


Dame  Amalia  Veuve  Tambacopoulo 
et  autres 

Av.  Canibas  et  de  Loghadès. 


La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  668 
du  Code  de  Procédure,  le  jugement 
d'adjudication  ne  peut  être  frappé 
d'appel  que  pour  défaut  de  forme, 
c'est-à-dire  que  lorsqu'il  ne  réunit  pas 
toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  pour  la  validité  des  jugements, 
en  général,  et  pour  celle  des  juge- 
ments d'adjudication,  en  particulier  ; 

Que  les  nullités  invoquées  par  les 
appelants  ne  sont  pas  des  nullités  de 
forme  du  jugement  d'adjudication  en 
lui-même^  mais    des    nullités   anté- 
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rieures  au  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges, qu'ils  ont  soulevées  pour  la  pre- 
mière fois  et  par  de  simples  conclu- 
sions à  l'audience  des  criées,  après 
que  le  Tribunal  avait  ordonné  la 
mise  en  vente  des  immeubles  saisis  ; 


Par  ces  Motifs; 


Déclare  l'appel  non   recevable  et 
condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  20  Avril  1906. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMIOS. 


SOMMAIRE 

Le  droit  de  passage  n'existe^  en 
Egypte  comme  en  Europe,  à  titre  de 
servitude  légale,  qu'au  profit  des  fonds 
enclavés  et  dans  les  limites  d'wn  ^node 
d'exercice  et  d'une  indemnité  préalable 
d  régler  par  les  Tribunaux. 

Dans  le  cas  où  le  passage  s'impose 
par  la  force  des  choses,  Vassiette  de  la 
servitude  peut  être  établie  par  la  près- 
cription  acquisitive,  de  même  que  l'obli- 
gation de  payer  l'indemnité  petit  s^étein- 
dre  par  prescription. 

Mais  la  servitude  légale  de  pçi9^fi 
qui  doit  être  préalablement  établie^ 
n'eœiste  qu'au  profit  desimniçuble^  qui 
n'ont  aucune  issue  sur  la  voie  publique 

Les  inconvénients  ou  difficultés  que 
présenterait  le  passage  par  l'issue  exis- 
tante ne  suffisent  pas  pour  faire  envi- 
sager le  fonds  comme  enclavé  et  pour 
donner,  conséquemment,  naissance  à 
la  servitude  légale. 
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Elias  et  Basile  Zacca 
Av.  Le  Moine, 

contre 

Aolab  Cristàkis  et  autres 
Av,  Cainbàs, 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiàràbati  Bey. 

La  Cou'r, 

Vu  le  jugenléti^t  dont  appel,  débou- 
tant les  appelants  d'une  action  en 
démolition  d'un  mur  qui  aurait  été 
élevé,  par  là  partie  intimée,  sur  une 
prétendu'e  voie  publique  et  qui  ferait 
obstacle  au  libte  accès  d'une  maison, 
que  lii  partie  appelante  possède  au 
coin  de  d'eux  rues  avoisînantes  ; 

Attendu  qu'il  appert,  des  docu- 
ments de  fa  cause  et  des  conclusions 
prises  par  le  Gouvernement,  que 
celui-ci  s'est  toujours  refusé,  malgré 


les  réclamations  réitérées  de  divers 
habitants  de  Kafr-el-Zayat,  à  recon- 
naître un  caractère  public  au  chemin 
litigieux  et  que  c'est  en  vertu  d'une 
autorisation  régulière  de  l'autorité 
compétente  qu'a  été  édifié  le  mur  de 
clôture  dont  la  démolition  est  ré" 
clamée  ; 

Que,conséquemment,  l'action  man- 
que de  toute  base  légale,  en  suppo- 
sant (d'ailleurs  gratuitement)  qu'un 
simple  particulier  ait  qualité  pour 
intenter  une  action  en  reconnaissance 
d'un  droit  de  domani  alité  contesté 
par  l'Etat  lui-même,  auquel  appartient 
la  sauvegarde  du  domaine  public  ; 

Attendu  que  l'arrôt  du  16  Décem- 
bre 1897,  invoqué  par  les  appelants, 
est  loin  de  venir  à  l'appui  de  leur 
prétention,  puisqu'il  décide  «  qu'un 
«  particulier  ne  saurait  être  receva- 
«  ble  à  prétendre  à  rétablissement 
«  d'«ne  rue  décrétée  par  le  service 
«  du  Tanzim  et  dont  l'exécution  doit 
«  être  abandonnée  aux  soins  de  la 
«  dite  administration  »  ; 

Que,  s'il  est  vrai  qu'en  l'espcce  la 
Cour  a,  néanmoins, ordonné  «le  réta- 
blissement d'un  chemin  servant  à  la 
circulation  publique  »,  c'est,  unique- 
ment, sur  la  base  des  litres  de  propriété 
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respectifs  des  parties,  «  titres  consta- 
tant l'existence  d'un  chemin  séparant 
leurs  héritages  respectifs  »  ;  —  or,  il 
s'agit,  en  l'espèce,  d'un  passage  qui 
traverse,  exclusivement,  un  terrain  de 
la  partie  intimée  ; 

Que,  vainement  d'ailleurs,  les  appe- 
lants se  prévalent  des  actes  des  ventes 
intervenues  entre  les  parties  intimées, 
ces  actes  constituant  à  leur  égard 
des  res  inter  alios  acta^  qui  ne  peuvent 
leur  profiter  de  même  qu'ils  ne  pour- 
raient leur  nuire  (C.  N.  art.  1119  et 
1165)  et,  au  surplus,  il  appert,  seule- 
ment des  actes  en  question,  que  les 
parties  intimées  ont,  simplement,  en- 
tendu laisser,  entre  leurs  propriétés 
respectives,  un  chemin  de  desserte, 
lequel  est,  d'ailleurs,  devenu,  aujour- 
d'hui, la  propriété  exclusive  des  hoirs 
Cassab,  par  la  réunion  des  diverses 
parcelles  en  un  seul  domaine  ; 

Attendu  que,  bien  vainement  en- 
core, les  appelants  ont  invoqué  à 
l'appui  de  leur  thèse  un  arrêt  du  20 
Décembre  1893,  puisqu'on  l'espèce,  la 
Cour  a  refusé  de  reconnaître  le  pré- 
tendu caractère  public  du  chemin 
litigieux,  à  l'usage  duquel  le  deman- 
deur prétendait,  en  se  fondant  sur  ce 
seul  fait,  «  qu'un  expert  a  vainement 


cherché  dans  les  documents  adminis- 
nistratifs  la  trace  d'un  classement  de 
ce  passage  parmi  les  voies  publiques  »  ; 

Attendu  que  les  appelants  sem- 
blent avoir  abandonné  en  appel,  le 
moyen  tiré  de  la  pregcription  ; 

Que,  pourtant,  ils  invoquent  par 
une  étrange  inconséquence,  de  pré- 
tendus usages  locaux,  d'après  lesquels 
une  servitude  de  passage  pourrait 
naître  «  d'une  coutume  ancienne, 
générale,  inviolable,  exempte  de  tout^ 
contradiction  possible,  résultant, pour 
ainsi  dire,  d'une  nécessité  juridique  »; 

Attendu  qu'en  supposant,  d'ailleurs 
gratuitement,  l'existence  d'une  telle 
coutume,  encore  serait-il  impossible 
d'admettre  son  applicabilité  en  l'es- 
pèce, en  l'état  de  la  situation  des 
lieux  et  des  circonstances  de  la  cause; 

Que,  d'ailleurs,  l'existence  d'une 
telle  coutume  n'est  aucunement  éta- 
blie et  serait,  en  outre,  contraire  aux 
principes  généraux  de  l'ancien  droit 
local,  qui  ne  reconnaissait  pas  la 
prescription  comme  mode  d'acquisi- 
tion de  la  propriété  immobilière  ou 
d'un  de  ses  démembrements  ; 

Qu'il  serait  vraiment  étrange  que 
les  anciens  usages  locaux  (auxquels 
se  réfère  l'art.  51  du  Code  Civil  des 
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Tribunaux  Mixtes)  auraient  dérogé, 
en  la  matière,  aux  principes  géné- 
raux, en  admettant,  exceptionnelle- 
ment, la  prescription  acquisitive  d'une 
servitude  de  passage,  alors  que  ce 
mode  d'acquisition  est  exclu,  en  la 
matière,  dans  les  législations  qui  l'ad- 
mettent en  thèse  générale  ; 

Attendu  que  l'arrêt  invoqué  par 
les  appelants  (du  20  Décembre  1893), 
va,  plutôt,  à  rencontre  de  leur  thèse, 
puisqu'en  l'occurrence,  la  prétendue 
servitude  de  passage  n'a  pas  été 
admise,  malgré  «  les  faita  de  passage 
plus  ou  moins  répétés  ou  tolérés  » 
qui  étaient  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  ; 

Attendu  que  le  droit  de  passage 
n'existe  à  titre  de  servitude  légale  — 
en  Egypte  comme  en  Europe — qu'au 
profit  des  fonds  enclavés,  et  dans  les 
limites  d'un  mode  d'exercice  et  d'une 
indemnité  préalable  à  régler  par  les 
Tribunaux  (C-  C.  art.  65)  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'on  peut  admettre, 
par  une  application  des  principes 
généraux  du  droit,  que,  dans  les  cas 
où  le  passage  s'impose  par  la  force 
des  choses,  l'assiette  de  la  servitude 
peut  être  établie  par  la  prescription 
acquisitive,  de  même  que  l'obligation 


de  payer  une  indemnité  peut  être 
éteinte  par  prescription  ; 

Que,  néanmoins,  le  droit  au  pas- 
sage n'existe,  comme  servitude  légale, 
qu'au  profit  des  immeubles  qui  n'ont, 
comme  le  dit  le  Code  Napoléon, 
«aucune  issue  sur  la  voie  publique  »  ; 

Or,  en  l'espèce,  il  est,  a  priori, 
acquis  au  procès,  par  les  conclusions 
mêmes  de  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, que  la  maison  des  appelants 
est  sise  sur  le  coin  de  deux  rues  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'en  l'espèce, 
ces  rues  n'aboutiraient  pas  directe- 
ment au  Nil,  comme  l'ancien  passage, 
de  pure  toléranoe,  dont  les  appelants 
se  seraient  servi  jadis,  étant  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  constante 
que  les  inconvénients  et  les  difficul- 
tés que  présenterait  le  passage  par 
l'issue  existante,  ne  suffiraient  pas 
pour  faire  envisager  le  fonds  comme 
enclavé  (voir  Aubry  et  Rau,  tome  IV, 
N''  243  et  les  auteurs  et  arrêts  cités 
dans  la  note  8)  ; 

Par  ces  Motifs: 

Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ; 
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Confirme  le  jugemenidont  appel  et 
condamne  les  appelants  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  27  Avril  1905. 

Le  Président^ 

MOKIONDO. 


SOMMARIO 

Legge  Greca;  consoli  ;  attribu- 
zione  ;  succesaione  vacante,  cu- 
ratore  provviflrorio  ;  nomina  ; 
poteri. 


A  termini  delVart.  i35  délia  legge 
consolareellenicadel  SiDkembre  iSll, 
i  Consoli  hanno  alVestero  le  stesse  fa- 
colla  che  nel  Regno  sono  devolute  ai 
Procuratori  del  Re  e  ai  Giudici  di  pace 
dalle  leggi  di  procedura  civile;  fra 
queste  facoltà  avvi  quclla  di  nominare 
ctiratori  provvisort  aile  eredità  giacenti. 
Tali  ctiratori  hanno  per  missione,  corne 


mandcUari  di  ginstizia,  'di  ffctre  tutto 
ciô  che  è  necessario  tper  'to  conserva- 
zione  dei  heni  delta  Suceessione  e  lii 
rappresentare  gli  eredi  in  tutti  gli  atti 
cite  occorranno  nelVinteresse  di  questl 
senza  limitazione  alcuna.  Possom 
quindi  anche  stare  in  gitidizio  sia 
corne  attori,  sia  corne  convenuti. 


MOHAlkfED  MaNSOUR  EL  D«rI«H 

Av.  Scheridan, 

contro 

CosTANriNO  Theodossiou 
Av.  Cambas. 


La  Corte, 

Attesoohè  non  regge  i'ecceaionc 
preliminare  sollcvala  dal  Mohamiired 
Mansotir  el  Baleli,  dieeado  cfae  il 
Costaniino  Theodossiofi  non  ha  qui- 
lità  per  stare  in  giu<K^io  «  rappre- 
sentare la  siiccedsiaiie  vàcetfbe  ai 
Garofalo  Theodossiou,  d^lla  quale  ftt 
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nominato  curatore   provvisorio   dal- 
rautorità  consolare  greca. 

Che,  infatti,  seconde  l'art.  135  délia 
legge  consolare  greca  del  21  Dicem- 
bre  1877,  i  Consoli  bmno  all'estero 
le  stesse  facolta  cLe  nel  Regno  sono 
devolute  ai  Procuratori  del  Ro  e  ai 
giudici  di  pace  dalle  leggi  di  proce- 
dura  civile,  e  fra  codeste  facoltk  avvi 
quella  di  nominare  curatori  provvi- 
soriî  aile  crédita  giacenti. 

Che  tali  curatori  hanno  per  mis- 
sione,  come  mandatarii  di  grustizia, 
di  fare  tiitto  cio  clic  è  necessario  per 
la  conservazione  dei  béni  délia  suc- 
cessione  e  di  rappresentare  gli  eredi 
in  tutti  gli  atli  che  occorranno  nel- 
rinteresse  di  questi,senza  limitazione 
alcuna. 

Possono  quindi  ancho  stare  in 
giudizio  sia  come  attori,  sia  come 
convenuti,  e  chiamansi  prov^dsorii 
unicamente  perché  le  loro  funzioni 
durano  soltanto  sino  a  che  si  pre- 
sentino  gli  eredi  per  accettare  la 
successione. 

Atteso,  in  raerilo  airappello,  che  i 
motivi  addotti  dai  i>rimi  gindici  nella 
sentenza  6  Febbraio  1904  pronun- 
ziala  suiropposizione  del  Mohammed 


Mansour  el  Daleh,  giustificano  am- 
piamente  la  loro  decisione. 

Che  in  verità,  a  parte  anche  i  due 
rapporti  del  perito  professore  Oddi  o 
la  grande  diflFerenza  che  a  prima  vista 
si  rileva  fra  la  firma  délia  quitanza 
denegata  e  quelle  che  hanno  servito 
di  confronte,  basterebbe  per  se  sola 
l'inchiesta  alla  quale  fece  procedere 
il  Mohammed  Mansour  el  Daleh  per 
dimosirare  la  falsità  di  detta  firma; 
poichè,  montre  quest'ujtimo  afiFcrmo 
che  la  quitanza  fu  redatta  il  29  Set- 
tembro  1901  nel  banco  del  Garofalo 
Theodossiou  dal  di  lui  scrivano,  e 
cosi  pure  dépose  il  primo  teste  del- 
l'inchiesta,  cntrambi  furono  smentiti 
dal  sccondo  testimonio,  Saycd  Saycd 
Ibrahim  el  Baioumi,  il  quale  dichiarô 
che  egli  stesso  ha  redatto  quella 
quitanza  in  casa  sua,  a  richiesta  del 
Mohammed  Mansour  el  Daleh,  non 
il  29  ma  il  19  Settembre  1901,  epoca 
in  cui  non  era  più  al  servizio  del 
Garofalo  Theodossiou;  e  in  realtà 
se  ben  si  osscrva  si  vedc  che  la  data 
fu  alterata. 

Che  di  fronte  a  siffatte  risultanze 
non  è  piii  il  caso  di  ordinare  una 
nuova  poriziîi,  e  tanto  meno  di  am- 
mettere  la  prova  testimoniale  ofiferta 
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dal  Mohammed  Mansour  el  Daleh, 
poichè  è  évidente  che  ciô  ad  altro 
non  servirebbe  cbe  a  prolungare  inu- 
tilmente  il  litigio. 


Per  questi  Motivi 


Sentito  il  Pubblico  Ministère  ; 

Eliminando  ogni  contraria  conclu- 
sione  ; 

Rigetta  come  non  fondata  Toppo- 
sizione  dei  Mohammed  Mansour  el 
Daleh  contre  la  sentenza  contuma- 
çiale  del23Febbraio  1905  e  mantiene 
ferma  taie  sentenza  ; 

Oondanna  lo  stesso  opponente  nelle 
spese, 

Alessandria,  27  Aprile  1905. 

//  Présidente^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Loi  sur  la  propriété  territo- 
riale; terres  kharadji;  expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique  ;  compensation  ;  facul- 
té ;  ordre  supérieur  sans  suite  ; 
conséquences. 

IL  —  Pourparlers  de  transaction  ; 
forclusion  ;  déchéance  ;  pres- 
cription; interruption;  ine£B- 
cacité. 


I.  —  D'après  VarticU  iO  de  la  loi 
sur  la  propriété  territoriale,  du  2i 
Zilheggé  121 4^  les  obligations  du  Gou- 
vernement expropriant  un  terrain  kha- 
radji, dans  un  but  d'utilité  publique^ 
consistaient,  uniquenient,  à  dégrever  le 
tenancier  des  charges  qui  affectaient 
la  partie  expropriée  du  fonds,  sans 
quHly  eût  lieu  d  indemnité  pécuniaire. 

De  ce  que  ce  même  article  iO  pré- 
voyait  la  possibilité  de  donner  à  Vexpro- 
prié,  en  remplacement  du  terrain  dont 
il  était  privé,  d'autres  biens  apparte- 
nant à  VEtat  ou  abandonnés  jKir  leurs 
propriétaires,  ou  ayant  fait  retour  au 
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domaine  publie,  il  n'y  avait  là,  pour 
le  Gouvernement,  qu'une  faculté  admise 
pour  qu^il  n'y  eût  pas  lieu  d  plainte  et 
pour  favoriser  le  bien  être  des  villages 
et  des  habitants. 

Un  ordre  supérieur  autorisant,  en 
principe,  la  remise,  à  Vexproprié,  d'au- 
très  terrains  indéterminés,  en  échange 
de  ceux  atteints  par  Vexproprialion,,  et 
auquel  il  n'a  pas  été  donné  suite.,  ne 
pouvait  donc  constituer,  de  la  part  du 
Gouvernement.,  que  l'exercice  de  la 
faculté  ci'desus,  et  nullement  la  recon- 
naissance d'un  droit  qui  aurait  appar- 
tenu d  l'exproprie. 

I[.  —  Des  pourpalcrs  de  trait^action 
ne  constituent  pas  une  reco)uuussance 
fortnelhuVun  droit  acquis,  de  nature  d 
empêcher,  soit  la  forclusion  édictée  par 
Varticle  80  de  la  loi  de  liquidation,  soit 
la  déchéance  prévue  par  l'article  S3 
du  Décret  du  21  Juillet  4885,  soit  la 
prescription  géné^rde  et  absolue  du  droit 
commun. 


Mohamed  El  Chennaoui  et  consorts 
Av.  ManusarJi, 

contre 

GoUVfiltNEMENT  EGYPTIEN  &  C* 

Av.  Scliiarabati  Bey. 


Le  Tribunal  Civil, 

Kcvii  l'exploit  in'.roduclif  d'ins- 
tancc  en  date  du  4  Novembre  1895  et 
l'avenir  des  28  et  30  Juillet  1900  ; 

Vu  le  jugement  rendu  en  cause  le 
19  Mars  1901  ; 

Vu  l'arrêt  du  11  Décembre  1902, 
qui  a  annulé  le  dit  jugement  et  ren- 
voyé la  cause  devant  le  Tribunal  ; 

Vu  l'acte  du  4  Avril  1903,  aux  ter- 
mes duquel  les  demandeurs  ont  donné 
avenir  à  leurs  adversaires  en  suite  de 
cet  arrêt  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et 
conclusions; 

Vu  les  pièces  versées  aux  débats  ; 
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Attendu  que  les  demandeurs  récla- 
ment, en  ordre  principal,  la  restitu- 
tion des  terrains  kharadjis  dont  le 
Gouvernement  Egyptien  a  pris  pos- 
session, en  1282  de  l'Hégire  (1866), 
pour  l'établissement  de  la  Gare  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  à  Mansourah 
et,  en  ordre  subsidiaire,  le  paiement 
de  la  valeur  des  terrains  dont  s'agit, 
à  ûtëT  ipar  voie  *d'expertise,  sous  ré- 
serve de  leur  droit  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir  au 
procès,  pour  apprécier  cette  demande 
bien  comprise,  de  statuer  sur  la  pro' 
priété  du  Domaine  public  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  le 
Tribunal,  de  se  déclarer  incompétent 
sur  le  pied  de  l'att.  11  C.  C.  ; 

Attendu  qu'au  temps  de  la  prise 
de  possession  dont  s'agit  les  expro- 
priations, pour  cause  d'utilité  publi- 
qt/e,  étaient  régies  par  la  loi  sur  la 
propriété  territoriale  du  24  Zilheggé 
1274; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  10  de 
celte  loi,  les  obligations  du  Gouver- 
nement expropriant  dans  un  but  uti- 
litaire des  terrains  kbaradjis  consis- 
taient, uniquement,  à  dégrever  le 
fonds,   nu  profit   du    tenancier,  des 


chWrges  qtii  affectkiëîit  la  partie  ex- 
propriée ;  it 

Attendu  que,  si  le  même  art.  10 
prévoyait  la  possibilité  de  donner  à 
l'exproprié,  en  remplacement  du  ter- 
rain dont  îl  étaft  privé,  dWfres 
biens  appartenant  &  l'Etat  ou  "aban- 
donnés  par  leurs  propriétaires  ou 
ayant  fait  retour  au  Domaine  public, 
il  n'y  avait  là,  pour  le  Gouvernement, 
qu'une  faculté  admise  pour  qu'il  nV 
eût  pas  lieu  à  plainte  et  .pour  favo- 
riser le  bien-être  des  villages  et  des 
habitants  ; 

Qu'enfin,  en  aucun  cas,  il  n'y  avait 
lieu  à  indemnité  pécuniaire  pour 
l'expropriation  de  ces  terrains  kha- 
radjis ; 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  que, 
si  Tordre  supérieur  du  9  Gamad 
Akher  1282,  dont  parlent  les  deman- 
deurs, mais  qui  n'a  pas  été  produit 
en  justice,  autorisait  en  principe  la 
remise,  aux  demandeurs,  d'autres  ter- 
rains à  déterminer  en  échange  de 
ceux  atteints  par  l'expropriation,  il 
ne  pouvait  y  avoir  là,  dans  le  chef  du 
Gouvernement,  que  l'exercice  de  la 
i(  faculté  »  dont  question  ci-dessus, 
mais  jamais  la  reconnaissance  d'un 
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«  droit  »   qui  aurait  appartenu   aux 
dits  demandeurs  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considé- 
rations, qu'au  point  de  vue  de  la 
moralité  de  la  cause,  il  faut  écarter, 
dans  l'espèce,  la  conception  de.  l'Etat 
s'emparant  injustement  du  bien  d'un 
cîtoyeu  sans  lui  en  payer  la  valeur, 
conception  qui,  en  effet,  ne  serait  pas 
admissible  squs  l'empire  de  la  légis- 
lation aujourd'hui  eu  vigueur,  et 
reconnaître  qu'au  temps  du  litige,  il 
était  admis  légalement  que  l'intérêt 
privé  du  citoyen  fût  sacrifié  aux 
nécessités  de  l'intérêt  général  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'alors  même. 
que,  contrairement  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  les  demandeurs  auraient, 
eu  en  1282  (1866)  un  droit  positif  à 
faire  valoir  .vis-:à-vis  du  jGrouvemement, 
il  faudrait  dire  qu'ils  ne.  pouvaient 
plus  faire  valoir  ce  droit  utilement  en 
189$,  aumoni^nt'Où  ils  ont  introduit 
le  présent  litige.; 

Attendu,  en  ej0Fet,que  depuis  1866 
jusqu'en  1895,  c'est-^-4îre  pendant 
près  de  30  années,  les  dits  deman- 
deurs sont  restés  dans  l'inaction  légale 
ou,  en  d'autres  termes,  n'ont  eu  re- 
cours à  aucun  des  mqyens  que  la  loi 
mettait  à  leur  disposition  pour  faire 


reconnaître  ou    conserver   tout    au 
moins,  ce  prétendu  dr^ii; 

Que  tout  ce  qu'ils  soutiennent  avoir 
fait  c'est  d'adresser,  à  intervalles,d'aii- 
leurs  assez  espacés,  des  «  pétitions  » 
au  Ministère  compétent,  ce  qui,  en 
la  forme  en  laquelle  ces  pétitions 
auraient  été  formulées,  correspond  k 
la  notion  d'une  faveur  qu'on  sollicite 
et  non  pas  d'un  droit  qu'on  réclame  ; 

Que  cette  inaction  est,  d'autant  pljis 
inexplicable,  dans  l'hypothèse  où  les 
demandeurs  auraient  eu,  en  réalit^, 
quelques  droits,  qu'ils  reconnaissent 
eux-mêmes  que,  depuis  1899,  le  Gou^ 
vernement  avait  formeUement  dénié 
ce  prétendu  droit  ; 

Attendu  dès  lors  que,  soitiqu^  l'on 
se  place  sur  le.  terï;aj^n  de  la  lo|  de 
liquidation  du  17  JuiUejt  1880,  soit 
que,  considérant  que  le  prétendu  droit 
litigieux  était  de  ceux  que.  visait 
l!art.  66  de  la.  dite. loi,  on  ii)vo^u/d.lQ 
Décret  du  27  Juillet  1885,  soit  eofi^, 
qu'admettant  qua  le  droit  dont  s'agît 
ne  rentrait  dans  aucune  des  catégo- 
ries touchées  par  la  susdite  loi  de 
liquidation,  on  ait  recûni^:  simpld- 
ment  aux  principes  delà  prescription 
générale  de  15.  ans,  il  faut  dire  que 
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les  demandeurs  n'étaient  plus  rece- 
vables  à  agir  en  1895  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'art.  86  de 
la  dite  loi  de  liquidation  prononce  la 
non-recevabilité,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de 
toute  action  quelconque,  soit  conlre 
le  Gouvernement,  soit  contre  les  Ad- 
ministrations  de  l'Etat,  à  raison  de 
droits  acquis  antérieurement  au  P" 
Janvier  1880; 

Que  l'art.  23  du  susdit  Décret  de 
1885  porte  que  toutes  les  dettes  men- 
tionnées à  l'art.  66,  dont  question 
ci-dessus,  de  la  loi  de  liquidation 
devront,  sous  peine  de  déchéance,  être 
réclamées  au  Gouvernement  avant  le 
1*'  Janvier  1886  et  que  celles  de  ces 
dettes  qui,  à  cette  date,  n'auraient  pas 
fait  l'objet  d'une  réclamation  cons- 
tatée, soit  par  une  instance  engagée 
devant  les  Tribunaux,  soit  par  un 
accusé  de  réception  émanant  d'une 
Administration  compétente,  soit  par 
un  acte  d'huissier,  seront  définitive- 
ment prescrites  et  ne  pourront  plus 
donner  lieu  à  aucune  action  contre  le 
dit  Gouvernement  ; 

Qu'enfin  les  art.  102  et  272  du 
Code  Civ.  assurent  au  Gouvernement, 
en  l'espèce,  à  quelque  point  de  vue 


que  l'on  se  place,  le  bénéfice  de  la 
prescription,  soit  acquisitive,  soît  li- 
bératoire, rendant  sa  situation  juri- 
dique désormais  inattaquable  ; 

Attendu  que,  vainement,  les  deman- 
deurs voudraient  recourir  aux  mesu- 
res d'instruction  qu'ils  sollicitent  dans 
leurs  actes  de  1900  et  1903  pré-rap- 
pelés ; 

Attendu, en  effet,  qu'à  admettre  que 
ces  mesures  puissent,  juridiquement 
et  pratiquement,  être  accueillies  et 
en  supposant  produites,  avec  la  por- 
tée qu'ils  leur  attribuent,  toutes  les 
pièces  dont  les  demandeurs  parlent 
et  répondu  afiîrmativement  à  toutes 
les  questions  qu'ils  posent,  il  n'en 
résulterait  pas  qu'il  y  aurait  en  cause 
un  droit  acquis,  au  profit  des  deman- 
deurs,, antérieurement  au  V^  Jan\âer 
1880  (art.  86  de  la  loi  de  liquidation), 
une  dette  reconnue  par  le  Gouver- 
nement au  cours  de  la  liquidation 
(art.  86  môme  loi),  une  instance  enga- 
gée devant  les  Tribunaux,  un  accusé 
de  réception  émanant  d'une  adminis- 
tration et  constatant  une  réclamation 
de  dette,  ou  un  acte  d'huissier  for- 
mulant pareille  réclamation  (art.  23 
Décret  1885),  une  revendication  par 
citation  en  justice  ou  un  commande- 
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ment  régulier  en  la  forme  (article  III 
C.  Civil),  ni  enfin,  un  acte  quelconque 
qu^il  serait  possible,par  extension  ana- 
logique du  dit  art.  III  C.  C,  de  consi- 
dérep comme  une  interpellation  directe 
au  Gouvernement,  prétendu  débiteur, 
ou  comme  une  reconnaissance  for- 
melle, par  celui-ci,  du  droit  précis  dont 
les  demandeurs  poursuivent,  aujour- 
d'hui, la  conservation  en  justice  ; 

Que,  notamment  des  «  pourparlers 
de  transaction  »,  à  les  supposer  éta- 
blis, ne  pourraient  pas,  évidemment, 
servir  à  prouver  cette  reconnaissance 
formelle  capable  d'empêcher  l'appli- 
cation de  la  prescription  générale  et 
absolue  de  15  ans; 

Attendu  qu'il  faut  relever,  enfin, 
que  les  demandeurs  ne  devraient  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes  si,  ayant  eu 
un  droit  qu'ils  pouvaient  faire  valoir, 
ils  l'ont  perdu  faute  de  le  faire  recon- 
naître ou,  môme,  de  l'aflirmer  ea  une 
forme  légale  pendant  un  si  grand 
nombre  d'années  et  alors  que  rien  ne 
pouvait  les  empêcher  d'agir  ; 

Par  ces  Motifs  : 
Se  déclare  compétent  ; 


Dit  les  demandeurs  non  recevables 
en  leur  action. 

Mansourah,  le  26  Mai  1903. 

Le  PrésiderUy 

EEMAN. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  appelants  invo- 
quent une  prétendue  reconnaissance 
de  leurs  prétendus  droits  de  la  part 
du  Gouvernement,  reconnaissance  qui 
rendrait  inapplicables  les  forclusions 
et  déchéances  édictées  par  l'art.  86  de 
la  loi  de  liquidation  en  date  du  17 
Juillet  1880,  l'art.  23  du  Décret  du 
27  Juillet  1885  et  la  double  prescrip- 
tion acquisitive  et  libératoire  tirée 
des  articles  102  et  272  du  Code  Civil, 
en  tant  qu'elle  constituerait  une  véri- 
table interruption  ; 

Attendu  que,  pour  établir  la  pré- 
tendue reconnaissance,  les  appelants 
font  état  d'une  correspondance  admi- 
nistrative produite  en  copie  informe 
et  ils  concluent  * 
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VA.  laj  production,  par  le  Gouver- 
nement, d'une  série  de  pièces  énuiné- 
rées  dans  l'acte  in troductif  d'instance, 
en  date  du  4  Avril  1903; 

2''  Au  compulsoire  de  certains 
registres  et 

3'  A  l'interrogatoire  du  Gouver- 
nement, en  la  personne  du  fonction- 
naire que  le  Ministère  des  Finances 
déléguerait,  sur  les  faits  articulés 
dans  le  dit  acte  ; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges  à  écar- 
ter la  demande  respective  des  appe- 
lants et  à  déclarer  irrecevable  leur 
action  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi 
territoriale  du  25  Zilheggé  1274  et, 
par  application  des  dispositions  de  la 
loi  de  liquidation  ci-dessus  mention- 
nées, sont  justes  et  fondés; —  qu'il  y 
a,  par  conséquent,  lieu  de  les  adopter 
purement  et  simplement; 

Attendu  qu'en  appel,  Mohamed  El 
Uhennaoui  et  consorts  soutiennent 
qufii>leur8  droits  sont  restés  paisibles, 
avant  comme  après  1880,  et  que 
l'expropriation  litigieuse  n'a  été  léga- 
lement consommée  à  leur  encontre, 
qu'en  1891,  date  à  laquelle  les  ter- 
rains empris  auraient  été  distraits  de 
la  Moukallafa  ; 


Que^  pour  prouver  cette  allégation, 
les  appelants  invoquent  la  correspon- 
dance administrative  et  les  procès- 
verbaux  qu'ils  produisent  en  copie  ; 
—  que  la  correspondance  n'a  aucune 
portée  juridique    et   qu  elle  ne   fait 
pas  ressortir  un  droit  quelconque  au 
profit  des  requérants  ; — que  les  procès- 
verbaux,  qu'ils  qualifient  de  pièces 
communes,  ne  sont  que   des  actes 
d'une  instruction   préliminaire  pour 
établir  la  superficie  des  terrains  ex- 
propriés en  vue  d'aboutir  au  dégrè- 
vement d'impôts;  —  que  tout  ce  qui 
résulte  des  pièces  produites  par  les 
demandeurs,  c'est  que  le  Gouverne- 
ment s'est  montré  disposé,  non  pas  à. 
consentir  une  obligation  légale  ou  à 
reconnaître  aux  appelants  un  droit 
quelconque,  mais  de  leur  accorder,  à 
titre  purement  gracieux,  d'autres  ter- 
rains en  échange  de  ceux  expropriés 
et   qu'il  n'a  pas   donné  suite   k  la 
donation  qu'il  se  proposait  ; 


Par  ces  Motifs; 


Rejetant  toutes  conclusions    plus 
amples  ou  contraires  ; 


y 
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Confirme  le  jugement  du  Tribunal 
Civil  Mixte  de  Mansonrah  en  date  dû 
26  Mai  1903; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens 
d'appel. 

Alexandrie,  le  27  Avril  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMARIO 

Gar anzia  ;  non  oommerciante  ;  ob- 
bligazione  commerciale  ;  com- 
petenza. 

La  garanzia  prestata  da  un  non 
conimerciante  per  un'obbligazione  com- 
merciale quanto  al  debitore,  non  costi- 
tuisce  un  atto  di  commercio  e  non  rende 
per  se  stessa  il  garante  soggetto  alla 
giurisdizione  commerciale  ;  il  creditore 


puo,  in  virtù  délia  regola  che  Vaccesso- 
rio  segue  il  principale^  citare  il  garante 
assieme  al  garantito  dinrumzi  aUa  giur 
risdizione  commerciale,  ma,  se  egli  lo 
aziona  solo,  è  il  Tribunale  Civile  che  è 
compétente. 


G.  J.  HoMSY        Av.  Lebsohn, 


contro 


Aly  efp.  Khalil  Av.  Vermond; 


La  Corte, 

Attesochè  le  parti  sono  d*accordo 
che  la  contestazione  deve  essere,  per 
ora,  ristretta  aireccezione  d'incompe- 
tenza  risolta  in  prima  istanza,  e  che 
in  ogni  caso  il  merito,  che  non  fu  mai 
discusso,  deve  essore  portato  avant! 
il  Tribunale. 

Attesochè  è  costante  che  Aly  eff. 
Khalil  è  un  semplice  proprietario  e 
non  esercita  il  commercio  ;  —  che, 
dalle  due  lettere  da  lui  dirette  il  10 
Settembre  1 897  e  il  25  Ottobre  suc- 
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cessivo  alli  Ibrahim  e  Clioukry  Homsy , 
risulta  che  si  tratta  di  una  garanzia 
générale  per  tutte  le  somme  che  a 
qualunque  titolo  sarebbero  a  questi 
dovute  dalli  Dimitri  Absi  figlio  &  C** 
coi  quali  essi  erano  in  relazione  d'af- 
fari. 

Che  siflfatta  garanzia  non  puô 
essere  considerata  come  un  avallo 
riguardante  eflfetti  di  commercio, 
poichè  nessuno  di  tali  eflfetti  trovasi 
specîflcato  in  dette  lettere. 

Attesochè  è  pure  costanteche  queila 
garanzia  non  si  riferiva  ad  operazioni 
nelle  quali  Aly  eflF.  Khalil  potesse 
avère  un  interesse  qualunque,  e  che 
conessa  eglisi  proponeva  unicamente 
di  rendere  un  servizio  alli  Dimilri 
Absi  figUo  &  C^ 

Che  seconde  la  dottrina  e  la  giu- 
risprudenza  in  ciô  pienamente  con- 
cordi,  la  garanzia  prestata  da  un  non 
commerciante  in  simili  condizionî, 
per  una  obbligazione  commerciale 
quanto  al  debitore,  non  constituisce 
un  atto  di  commercio  e  non  rende 
per  se  stessa  il  garante  soggetto  alla 
giurisdizione  commerciale. 

Che  quindi  a  torto  il  Tribunale 
civile  ha  accolto  Teccezione  d'incom- 
petenza  opposta  dall'Aly  eff    Khalil. 


Che  è  vero  che  questa  Corte  con 
una  récente  sentenza  si  è  pronun- 
ziata  in  un  senso  diverse,  ma  è  a 
not^rsi  che  allora  il  garante  era  stato 
citato  avanti  il  Tribunale  di  Com- 
mercio insieme  al  debitore  princi- 
pale e  la  Corte,  pur  ritenendo  che 
Tobbligazione  da  lui  contra tta  era 
puramente  civile,  rigettô  tuttavia  Tec- 
cezione  d'  incompetenza  per  ragioni 
partîcolari,  e  specialmente  in  base  al 
princjpio  che  Taccessorio  deve  seguire 
il  principale,  principio  questo  che 
non  puô  avère  la  sua  applicazione 
nella  $pecie  attuale,  poichè  l'Aly  eff. 
Khalil  fu  citato  solo  avanti  il  Tribu- 
nale Civile,  cioè  avanti  i  suoi  giudici 
naturali. 

Che  per  le  premesso  considerazioni, 
dovendosi  annuU are  Timpugnata  sen- 
tenza, diviene  del  tutto  inutile  Toc- 
cuparsi  dcU'altra  questione,  consi- 
stente  nel  vedere  se  Tincompetenza 
opposta  dall'Aly  eff.  Khalil  sia  asso- 
luta  come  riguardante  la  materia 
oppure  sia  soltanto  relativa  e  dovesse 
perciô  essere  soUevata  in  limine  litù 
a  termini  deir  art.  148  del  Codice  di 
Procedura. 
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Pbr  questi  MoTivi  : 

Sentito  il  Pubblico  Ministero  ; 

Dichiara  che  il  Tribunale  Civile  di 
Cairo  è  compétente  a  giudicare  iii 
questa  causa  ; 

AnnuUain  conseguenzala  sentenza 
Il  Novembre  1902  cadente  in  appelle 
e  pimette  le  parti  avanti  il  dette  Tri- 
banale  per  la  discussione  del  merito  ; 

Condanna  TAly  eff.  Khalil  nelle 
spese  di  questo  secondo  grade. 

Alessandria,  27  Aprile  1905. 

Il  Présidente^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  — Courtier;  client  non  dénom- 
mé ;  responsabilité  ;  commis- 
sionnaire. 

II.  —  Commissionnaire  ;  recours 
contre  les  parties;  débat  uni- 
que; cas. 

III.— Conventions;  interprétation; 
contrats  commerciaux  ;  usages. 

IV. —  Titres;  vente;  coupon  en 
cours  ;  à  qui  il  appartient  ;  usa- 
ge d'Alexandrie  ;  usages  étran- 
gers contraires  ;  inapplicabilité. 

V.  —  Juridiction  mixte  ;  domma- 
ges résultant  du  fait  d'une  au- 
tre juridiction;  appréciation; 
interdiction. 


I.  —  Le  courtier  qui  n'a  pas  nommé 
son  client  au  moment  de  l'opération  est 
responsable  de  l'exécution,  c'est-à-dire 
de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce 
qu'il  a  vendu  ou  acheté,  et  est  considéré 
comme  commissionnaire. 

IL  —  En  conférant  au  commission- 
naire  un  recours  contre  chacune  des 
parties,  l'art.  86  C.  C.  lui  assure  le 
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droit  de  mettre  en  présence  Vun  de 
Vautre,  dans  un  but  unique,  son  corn- 
mettant  et  celui  avec  qui  il  a  contracté, 
bien  que  ceux-ci  n'aient  point  d'action 
Vun  contre  Vautre  :  cet  article  ne  fait 
aucune  distinction  et  établit  ainsi  une 
règle  absolue  entre  toutes  personnes. 
Par  conséquent,  le  courtier,  considéré 
comme  commissionnaire,  qui  est  atta- 
qué devant  la  juridiction  mixte  par 
Vune  des  parties,  peut  appeler  Vautre 
partie,  sans  distinction  de  nationalité, 
pour  voir  décider,  par  un  seul  et  même 
tribunal  et  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, les  contestations  par  elles  soule- 
vées, afin  d'éviter  des  décisio-ns  contrai- 
res qui  V exposeraient,  quand  bien  même 
aucune  faute  ne  lui  serait  imputable, 
à  supporter  une  condamnation  plus 
considérable  que  celle  à  laquelle  Vautre 
partie  serait  tenue  envers  lui,  contra- 
riété de  décisions  qui  serait,  surtout,  à 
craindre  si  les  rapports  entre  courtier 
et  vendeur,  d'une  part,  et  acheteur, 
d'autre  part,  étaient  appréciés  par  des 
tribunaux  appartenant  à  deux  ordres 
de  juridiction  différents  qui  auraient  à 
appliquer  deux  législations  différentes. 

III.  —  En  matière  d'interprétation  de 
conventions,  il  y  a  lieu  de  prendre, 
avant  tout,  en  considération  la  com- 
mune intention  des  parties,  la  nature 


du  contrat  et  les  usages  :  —  dans  les 
contrats  de  nature  commerciale,  c'est 
surtout  des  usages  que  Von  doit  tenir 
compte. 

IV.  —  D'après  l'usage  de  la  place 
d'Alexandrie,  le  coupon  en  cours,  de 
titres  vendus,  appartient  à  l'acheteur  et 
est  compris  dans  le  prix  de  vente, 
mê^ne  si  le  dit  coupon  échoit  le  lende- 
main de  la  conclusion  de  l'affaire  : — la 
circonstance  que  l'émission  des  titres  a 
été  faite  d  Berlin  et  que  les  titres  vendus 
se  trouvaient  à  Berlin  ne  suffit  pas,  à 
défaut  d'accord  contraire,  pour  faire 
admettre  qu£  c'est  l'usage  contraire  de 
cette  dernière  place  qui  doit  régir  la 
vente,  en  ce  qui  concerne  le  coupon. 

V.  —  La  juridiction  mixte  n'a  pas  d 
apprécier  le  fait  d'une  autre  juridic- 
tion, duquelproviennent  des  dommages- 
intérêts  qui  ne  représentent  pas,  dès 
lors,  un  préjudice  se  rattachant  direc- 
tement d  l'inexécution  d'un  contrat 
dont  elle  est  saisie  par  une  action  en 
résiliation  et  par  une  action  récursoire. 
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G,  Stagni  &  FiGLi         Av.  Palagi, 


contre 


Fratelli  Saunas        Av.  Padoa  Bey, 
National  Bank        Av.  Manusardi. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  intimés  Fratelli 
Salinas,  courtiers  en  valeurs  et  mem- 
bres de  la  respective  association, 
achetaient  aux  appelants  G.  Stagni 
&  fils,  le  30  Juin  1903,  pour  compte 
de  la  National  Bank  of  Egypt,  2.266 
obligations  du  Chemin  de  fer  Kéneh 
à  Assouan,  au  prix  de  Lstg.  97  7o 
avec  un  courtage  de  Ys  Vo  ^^^  1^ 
valeur  nominale,  à  payer  par  chacune 
des  parties; 

Que  cette  opération  était  constatée 
par  deux  notes  envoyées  aux  ven- 
deurs et  aux  acheteurs  à  2  h.  p.m. 
du  même  jour^  ainsi  libellées  : 


Alexandrie,  le  30  Juin  1903. 

Messieurs  G.  Stagni  &  Figli, 

En  Ville. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  les 
opérations  faites  entre  nouscejour^  et  nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  en  prendre  note  : 

Vous  avej  acheté.  Vous  avez  vendu  au 

comptant ,  livraison 
des  titres  ici,  Obliga- 
gâtions  2266  de  Lst.  20 
nominales  soit  Lstg. 
45.320  nominales  Ké- 
neh-Assouan  Railway 
Ltd.,  à  Lstg.  97  •/.. 

Courtage  Vs  %  sur  le  nominal. 

No.te  semblable,  avec  mention  in- 
verse, Votts  avez  acheté^  à  la  Natio- 
nal Bank  ; 

Attendu  que  Salin  as  Frères  ne  ré- 
vélaient pas,  jusqu'à  la  conclusion  de 
l'affaire,  le  nom  de  l'acheteur,  mais 
que  le  fait  qu'ils  n'achetaient  pas  pour 
leur  propre  compte,  résulte  à  l'évi- 
dence, non  seulement  du  libellé  des 
notes,  ainsi  que  de  ce  que  vendeurs 
et  acheteurs  leur  paient  un  courtage, 
mais  encore  d'une  lettre,  que  les  appe- 
lants eux-mêmes  produisent  aux  dé- 
bats, dans  laquelle  Carlo  Salinas  leur 
disait,  le  môme  jour  vers  1  h.  p.m. 
«  Ho  terminato  le  Lstg.  45.320  nxh 
minaH  oUigazioni  Keneh-Assouan  a 
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97  7o  condizioni  Utoli  Alessandria 
denaro  contanti  »  ; 

Que  Stagni  &  figli,  eux-mômes, 
attribuent  aux  Fratelli  Salinas  la  qua- 
lité d'intermédiaires,  dans  leur  lettre 
du  7  Juillet  1903,  où  ils  disent  : 

«  Noîis  vous  avons  autorisés  à  finir 
à  ces  conditions  soit  97,  transport  des 
titres  à  notre  charge,  réponse  entre 
1  heure  et  1  hsure  V«  »  ; 

Attendu  que  c'est,  donc,  à  tort  que 
les  appelants  prétendent  soutenir 
qu'il  y  a  deux  contrats,  l'un  passé 
entre  eux  et  Salinas  Frères  et  l'autre 
entre  ceux-ci  et  la  National  Bank,  et 
qu'il  s'agit,  en  réalité,  d'un  seul  et 
même  contrat  où  il  y  a  un  vendeur, 
Stagni,  un  acheteur.  National  Bank  et 
un  intermédiaire,  Salinas,  responsable 
de  l'exécution  envers  les  deux  parties; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  81 
du  Code  de  Commerce,  le  courtier 
qui  n'aura  pas  nommé  son  client  au 
moment  de  l'opération,  est  responsa- 
ble de  l'exécution,  et  de  la  livraison, 
et  du  paiement,  de  ce  qu'il  aura 
vendu  ou  acheté,  et  est  considéré 
comme  commissionnaire  ; 

Que,  d'après  l'art.  86  du  môme 
Code,  le  commissionnaire  est  obligé, 
personnellement,  envers  le  commet- 


tant et  envers  celui  avec  qui  il  négo- 
cie et  il  a  un  recours  contre  chacune 
des  parties,  respectivement,  sans  que 
celles-ci  aient,  personnellement,  au- 
cune action  l'une  contre  l'autre  ; 

Qu'en  conférant  au  commission- 
naire un  recours  contre  chacune  des 
parties,  l'art.  86  lui  assure  le  droit  de 
mettre  en  présence,  l'un  de  l'autre, 
dans  un  débat  unique,  son  commet- 
tant et  (îelui  avec  qui  il  a  contracté, 
bien  que  ceux-ci  n'aient  point  d'action 
de  l'un  à  l'autre; 

Que,  non  seulement  l'art.  86  ne 
fait  aucune  restriction  et  établit  ainsi 
une  règle  absolue  entre  toutes  per- 
sonnes, mais  qu'on  ne  saurait  admet- 
tre d'exception,  puisqu'un  principe 
supérieur  de  justice  cxîgo  que  le 
courtier,  considéré  comme  commis- 
sionnaire, qui  est  attaqué  par  une  des 
parties,  puisse  appeler  l'autre  partie, 
sans  distinction  de  nationalité,  pour 
voir  décider,  par  un  seul  et  même  Tri- 
bunal et  par  un  seul  et  mémo  juge- 
ment, les  contestations  par  elle  soule- 
vées, afin  d'éviter  des  décisions  con- 
tradictoires qui  l'exposeraient,  quand 
môme  aucune  faute  ne  lui  serait  impu- 
table, à  supporter  une  condamnation 
plus  considérable  que  celle  à  laquelle 
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Tautre  partie  serait  tenue  envers  lui, 
contradiction  de  décisions  qui  serait 
surtout   à  craindre,   si  les   rapports 
entre  courtier  et  vendeur,  d'une  part, 
et  courtier  et  acheteur,  d'autre  part, 
étaient  appréciés  par  des  Tribunaux 
appartenant  à  deux  ordres  de  juri- 
tion  différents,  qui  auraient  à  appli- 
quer deux  législations  diflFérentes  ; — 
admettre  le  contraire  serait  détruire, 
en  partie,ies  bienfaits  que  la  Réforme 
était  appelée  à  réaliser,  en  mettant 
un  terme  à  la  multiplicité  des  juri- 
dictions et  jetterait  la  perturbation  et 
l'incertitude  dans  les  affaires  ;  —  ce 
grave  inconvénient  était  signalé  dans 
le  rapport  de  la  Commission  interna- 
tionale de  la  Réforme  judiciaire  dans 
ces  termes  :   «  Chacun  des  Tribunaux 
appelés  à  statuer  sur  une  même  affaire 
peut  ne  pas   apprécier  le  fait  et  le 
droit  de  la   même  manière  »  ;  et  ce 
même  rapport  signale  aussi  les  difH- 
cullés  qui  se  rencontraient  dans  les 
affaires  où  il  y  avait  lieu  à  recours  en 
garantie  ; 

Attendu  que  la  question  qui  divise 
les  parties  est  celle  de  savoir  si  le 
coupon,  qui  venait  à  échéance  le 
lendemain  du  jour  de  la  vente,  d'une 


valeur  d'environ  800  Lstg.,  était  ou 
non  compris  dans  le  prix  fixé  ; 

Qu'il  est  constant  et  plusieurs  fois 
avoué  par  Stagni  que,  de  ce  coupon, 
il  n'a  point  été  question  entre  parties, 
mais  qi:e,  disent-ils,  ils  n'ont  point 
entendu  le  comprendre  dans  le  prix  ; 

Que,  puisqu'il  est  certain  qu'il  n'a 
pas  été  question  du  tout  de  ce  coupon, 
il  s'agit  d'interpréter  la  convention 
aux  termes  des  art.  199  et  311  du 
Code  Civil  qui  prennent  en  considé- 
ration, d'abord,  la  commune  inten- 
tion des  parties,  la  nature  du  contrat 
et  les  usages  ; 

Attendu  que  la  commune  intention 
des  parties  paraissait  être  de  faire 
une  opération  selon  les  règles  usuel- 
les, puisqu'aucune  restriction  n'était 
faite,  ni  aucune  explication'  donnée, 
pendant  tout  le  temps  que  les  négo- 
ciations ont  duré,  et  jusqu'au  s  ta  bene 
traditionnel  ;  —  que  ce  n'est  qu'après 
coup  que  Stagni  Fils  ont  soulevé  la 
prétention  «  bene  inteso  godimento 
r  Luglio  1903  »,  ce  qui  ne  peut 
représenter  qu'un  oubli  ou  une  réti- 
cence qu'ils  ne  peuvent  invoquer, 
puisqu'ils  étaient  tenus  d'expliquer  à 
quoi  ils  s'obligeaient,  en  ce  qui  con- 
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cernait  la  chose  vendue,  surtout  s'ils 
voulaient  s'écarter  des  usages  reçus  ; 

Que  la  National  Bank  n'a  jamais 
entendu  traiter  ex-coupon,  cela  est 
dit  formellement  dans  sa  lettre  du 
V  Juillet  1903  :  «  Notis  sommes  ache- 
ieurs  des  obligations  Kéneh-Assouan 
au  prix  de  9  7,  avec  cotipon  au  i**"  Juil- 
let selon  les  usages  de  cette  place  »  ;  — 
en  quoi  Salinas  sont  d'accord, puisque, 
dans  leur  lettre  à  Stagni  Figli  du  5 
Juillet  1903,  tout  en  voulant  ménager 
un  ancien  client,  ils  disent:  c  Lors- 
que  le  i^  Juillet  nous  avons  reçu  votre 
lettre  notes  communiquant  votre  pré- 
tention que  la  vente  était  ex-coupon^ 
nous  avons,  sans  partager  votre  senti- 
"ment y  fait  refluer  cette  lettre  à  la  Na- 
tional Bank  »,  et  plus  loin  :  «  vov^ 
avez  tort  d'après  nx)us  »  ; 

Attendu  que,  dans  les  contrats  de 
nature  commerciale,  c'est  surtout  des 
usages  que  l'on  doit  tenir  compte  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  1159  du 
Code  Napoléon,  ce  qui  est  ambigu 
s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  conirat  est  passé  ; 

Que  la  Bank  of  Egypt,  l'Anglo- 
Egyptian  Bank,  la  Cassa  di  Sconto  e 
di  Risparmio,  la  Banque  Impériale 
Ottomane  et  la  Banque  d'Athènes  dé- 


clarent que  toute  transaction  en  va- 
leurs combinées  dans  notre  pays, 
d'une  valeur  cotée  ou  non  cotée  à 
notre  Bourse,  s'entend  soumise  aux 
usages  et  règles  de  notre  place,  sauf 
si  l'une  des  parties  stipule,  comme 
condition  spéciale,  le  mode  de  règle- 
ment de  la  bourse  étrangère  à  la- 
quelle elle  entend  se  conformer  ; 

Que  l'Association  des  Courtiers 
d'Alexandrie  déclare  que,  sur  une 
vente  faite  le  30  Juin  1903,  le  matin, 
d'un  type  d'obligations  dont  le  cou- 
pon échoit  le  l*""  Juillet,  le  dit  coupon 
appartient,  sauf  condition  spéciale,  à 
l'acheteur  ; 

Que  la  Bank  of  Egypt,  la  National 
Bank,  la  Banque  d'Athènes,  l'Anglo- 
Egyptian  Bank,  la  Banque  Impériale 
Ottomane,  Zervudaki  Fils,  la  Cassa  di 
Sconto  e  di  Risparmio,  Salvago  &  C'* 
déclarent  qu'il  est  d'usage  et  de 
règle  de  notre  place,  que  dans  toutes 
transactions  faites  en  titres,  jusqu'au 
jour  fixé  pour  le  paiement  du  coupon, 
ce  dernier  appartient  à  l'acheteur; 

Attendu  que  la  lettre  du  Crédit 
Lyonnais  ne  dit  pas  le  cimtraire  et  ne 
vise  que  les  affaires  qu'il  a  à  traiter 
par  l'entremise  d'une  Bourse  étran- 
gère, ce  qui  n'est  pas  lecas  en  l'espèce; 
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Attendu  que  la  doctrine  est  d'ac- 
cord: —  Wahl,  —  Les  iilres  au  por- 
teur^  —  dit:  «  avec  le  titre  il  faut 
livrer  les  coupons  si  le  titre  en  a  été 
iCDuni  »  ; — c'est  seulement  à  partir  du 
jour  fixé  pour  le  paiement  ou  pour  le 
détachement  du  coupon,  que  celui- 
ci  peut  ne  pas  être  livré  et  la  raison 
en  est,  qu'en  général,  le  cours  quoti- 
dien comprend-  les  intérêts  en  cours; 
—  «  il  est  nécessaire  de  distinguer 
(AUin,  Lés  bourses  des  valeurs)  entre 
les  bourses  où  les  intérêts  des  valeurs 
sont  cotés  en  dedans  et  celles  où  ils 
sont  comptés  en  dehors  où  à  part  »  ; 
dans  les  premières  (Paris,  Londres, 
Rome,  Genève,  Lisbonne,  Milan,  Ge- 
nova,  Alexandrie,  etc.)  les  intérêts 
courus  sont  compris  dans  le  cours  ; — 
ainsi  la  personne  qui  achète  comptant 
des  titres  de  rente  française  3  y^  au 
début  de  Mars,  c'est-à-dire  un  mois 
avant  l'échéance  du  coupon  trimes- 
triel d'Avril,  n'a  pas,  en  plus  du  prix 
payé,  à  rembourser  l'intérêt  couru  en 
Janvier  et  en  Février;  il  en  a  été 
tenu  compte  dans  la  fixation  du 
cours; — on  peut  conclure  que,  toutes 
choses  égales,  d'ailleurs,  et  toute  au- 
tre infiuence  cessant  de  s'exercer  sur 
Ja  fixation  des   cours,  le  prix  d'une 


valeur,  au  moment  de  l'échéance, 
devra  être  supérieur  du  montant  du 
coupon  au  cours  de  cette  valeur  au 
lendemain  de  l'échéance  précédente  ; 

Dans  les  Bourses  germaniques,  aux 
usages  desquelles  Stagni  Figli  vou- 
draient soumettre  l'opération  dont 
s^agit,  les  explications  précédentes  ne 
s'appliquent  point  ;  —  à  Berlin,  les 
intérêts  sont  calculés  en  dehors,  c'est- 
à-dire  que  la  valeur  du  coupon  cou- 
rant n'entre  pas  dans  la  fixation  du 
cours  ;  —  l'acheteur  en  rembourse,  à 
part,  la  valeur  qu'il  atteint  au  jour  de 
la  livraison; 

Attendu,  cependant,  qu'il  s'agit 
d'une  vente  de  titres  d'une  Société 
Egyptienne  dont  le  siège  est  au 
Caire,  d'une  affaire  traitée  en  Egypte, 
par  l'entremise  d'un  courtier  de  la 
place  d'Alexandrie,  paiement  en 
Egypte,  livraison  en  Egypte  de  titres 
régulièrement  cotés  en  Egypte  (quoi- 
qu'on puissent  dire  Stagni  Figli) 
comme  il  est  établi  par  les  17  bulle- 
tins hebdomadaires  do  l'Association 
des  Courtiers  en  valeur  d'Alexandrie, 
produits  par  les  parties; 

Que,  dans  ces  conditions,  on  ne 
saurait  admettre  que,  parle  seul  fait 
que  l'émission  des  obligations  Kéneh- 
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Assouan  a  été  Inile  à  Berlin  et  parce 
que  les  titres  vendus  se  trouvaient  à 
Berlin, l'opération  dont  s'agit  dut  être 
soumise  aux  usages  et  aux  règles  de 
la  Bourse  de  Berlin  sans  une  déclara- 
tion formelle  de  la  part  des  vendeurs; 
—  que,  d'ailleurs,  ces  litres  sont  ven- 
dus à  la  Bourse  d'Alexandrie,  d'après 
les  usages,  coupon  compris  ; 

Il  résulte  d'une  lettre  du  Président 
do  l'Association  des  Courtiers,  que,  le 
23  Novembre  1902,  il  a  été  vendu 
Lstg.  1.000  obligations  Kéneh  à 
9574  coupon  W  17  attaché,  jouis- 
sance 1"  Juillet  1902,  et  d'une  décla- 
ration de  l'Anglo-Egyptian  Bank, 
qu'à  la  date  du  25  Novembre  1903, 
la  même  Banque  a  vendu,  par  l'entre- 
mise do  la  maison  do  courtage  Reid 
et  Barnard,  des  obligations  Kéneh  à 
95  V4  coupon  du  1"  Janvier  attaché  ; 

Que  Ton  s'expliquerait  encore  l'in- 
sistance, de  la  part  de  Stagni  Figli, 
d'invoquer  les  usages  et  les  règles  de 
Berlin,  si  l'on  prouvait,  en  même 
temps,  que  le  prix  convenu  de  97  ^/^ 
représentait  le  cours  à  Berlin,  au  mo- 
ment de  l'opération,  et  que  c'était, 
par  conséquent,  ce  cours  qui  aurait 
déterminé  les  parties  à  fixer  leur 
prix  ; —  mais  que  tel  n'est  pas  le  cas, 


puisqu'il  résulîe  de  la  seule  produc- 
tion faite  par  Stagni  Figli  relative- 
ment aux  cours  de  Berlin,  que  les 
obligations  Kéneh-Assouan  n'ont  pas 
été  cotées  du  tout  à  Berlin,  pendant 
tout  le  mois  de  Juin  1903  et  qu'elles 
ont  atteint  le  cours  de  96  au  9  Juillet, 
cours  qui  pourrait,  s'expliquer  peut- 
être,  par  la  vente  Stagni,  laquelle 
comprenait  la  moitié  environ  de  toute 
l'émission  qui  était  ainsi  enlevée  à  la 
place  de  Berlin; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  les  titres 
en  question  aient  jamais  atteint,  à 
Berlin,  le  cours  de  97  ex  ; 

Que  si,  par  conséquent,  le  prix  de 
97  était  indépendant  de  tout  cours 
coté  à  Berlin  et  ne  répondait  à  aucun 
cours  de  Bourse,  mais  était  exigé 
par  Stagni  Figli  d'après  des  considé- 
rations personnelles  et  des  exigences 
propres  comme  ils  allèguent,  les  usa- 
ges de  Berlin  n'avaient  que  faire 
dans  la  décision  de  l'affaire,  et  la 
nécessité  de  s'expliquer  sur  le  coupon 
s'imposait  davantage,  alors,  surtout, 
■que  la  cote  de  la  place  d'Alexandrie 
n'était  que  de  95,  d'après  le  bulletin 
hebdomadaire  de  l'Association  des 
Courtiers  du  26  Juin  1903,  soit  de  4 
jours  avant  l'opération; 
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Attendu  que  Stagni  Figli  soutien- 
nent, qu'en  tous  cas,  les  Fratelli  Sali- 
nas  savaient  qu'ils  ne  voulaient  pas 
vendre  au-dessous  de  97  ex,  puisqu'à 
deux  reprises,  ils  s'étaient  chargés  de 
la  vente  de  ces  titres  et  que  le  fait 
bien  significatif  qu'à  toute  époque 
de  l'année,  le  prix  était  toujours  le 
môme  de  97,  démontrerait  clairement 
que  le  coupon  était  toujours 'exclu; 

Qu'il  est  à  remarquer  que  des 
pourpalers  avaient  eu  lieu  en  Novem- 
bre 1902,  alors  que  l'échéance  du 
coupon  approchait  et  que  le  prix  à 
Alexandrie  était  de  95  V4  et  à  Berlin 
de  94,90,  ce  qui  résulte  d'une  letlre 
en  date  du  21  Novembre  1902,  de 
Robert  Varshauer  et  C'%  banquiers  à 
Berlin,  qui  ont  fait  partie  du  syndi- 
cat du  Chemin  de  fer  Kéneh-Assouan, 
lesquels  expliquent  que  ces  obliga- 
tions étaient  traitées  à  94  ^^/^  et 
qu'elles  avaient  atteint  le  cours  de 
94,90  à  cause  d'un  petit  achat,  mais 
que  ces  cours  s'entendaient  pour  des 
titres  livrables  à  Berlin  et  munis  du 
timbre  allemand  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est 
difficile  d'admettre  que  le  prix  de  97 
fût  ex-coupon  : — que  l'autre  tentative 
de   vente  avait  eu  lieu  en  été  1901, 


expression  assez  vague,  qui  permet 
de  supposer  que  l'on  traitait  avant 
réchéance  du  coupon  du  l'""  Juillet 
1901  ; — qu'en  tout  cas,  on  ignore  les 
cours  avant  et  après  le  détachement 
du  coupon; 

Attendu  d'autre  part  que,  quand 
môme  Stagni  Figli  auraient  déclaré  à 
Salinas  qu'ils  ne  voulaient  pas  vendre 
au-dessous  du  prix  de  revient  96  '/4,il 
aurait  fallu  que  Fratelli  Salinas  aient 
eu  aussi  connaissance  de  la  date 
d'acquisition  des  titres,  des  conditions 
établies  quant  au  coupon  et  du  taux 
d'émission,  et  Stagni  Figli  ne  préten- 
dent môme  pas  qu'ils  leur  auraient 
fait  connaître  tous  ces  détails  ; 

Que  tout  ce  que  l'on  voit  du  con- 
trat intervenu  entre  G.  Stagni  &  figli 
et  Pelizaeus,  pour  la  Société  Kéneh- 
Assouan,  c'est  que  «  le  paiement 
aura  lieu,  à  chaque  livraison  de  bois, 
en  obligations  de  notre  Société,  qui 
seront  cotées  à  la  Bourse  de  Berlin,  et 
qui  vous  seront  décomptées  au  taux 
de  1  7o  pl^s  élevé  que  celui  de  l'émis- 
sion »  ; 

Que  ce  qui  paraît  vraiment  extraor- 
dinaire, c'est  que  Stagni  Figli  n'aient, 
a  aucune  de  ces  époques,  soulevé  la 
question  du  coupon,  ce  qui  était  de 
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toute  nécessité  dans  les  conditions 
anormales  où,  d'après  eux,  la  vente 
des  titres  devait  se  faire,  pour  ne  pas 
induire  leà  acheteurs  en  erreur; 

Attendu,  enfin,  qu'il  serait  difficile 
d'admettre  qu'un  courtier,  simple, 
intermédiaire,  dont  le  seul  intérêt 
dans  l'affaire  était  le  courtage  qu'il 
devait  encaisser  des  deux  parties,  soit 
allé  sciemment  s'engager  envers  l'a- 
cheteur, à  autre  chose  que  ce  que  le 
vendeur  aurait  consenti  pour  se  voir 
désavouer  ensuite  et  en  supporter  les 
conséquences  ; 

Attendu  donc,  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  jugement  dont  appel  a 
accueilli  la  demande  en  résiliation  de 
la  vente,  introduite  par  la  National 
Bank  centre  Salinas  pour  défaut  de 
livraison,  après  mise  en  demeure,  et 
l'action  récursoire  de  ceux-ci  contre 
Stagni  Figli,  ce  défaut  de  livraison 
leur  étant  imputable  ; 

Attendu,  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  la  National  Bank  à 
Salinas  et  par  ceux-ci  à  Stagni  &figli, 
que  la  National  Bank  justifie,  sufii- 
samment,  de  son  droit  de  les  récla- 
mer en  exposant  que  les  éléments 
certains  du  dommage  sont  établis 
par  la  correspondance   échangée   et 


qu'ils  consistent,  notamment,  dans 
les  frais  afférents  à  la  réalisation  des 
fonds  et  à  la  perte  résultant  de  leur 
immobilisation  pendant  un  certain 
temps  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  partant,  de  confirmer 
le  jugement  dont  appel,  en  tant  qu'il 
les  a  admis,  en  principe,  pour  être 
liquidés  séparément; 

Que  c'est  aussi  à  bon  droit  que  le 
même  jugement  a  condamné  Stagni 
Figli  à  payer  aux  Fratelli  Salinas 
P.T.  5.523  V?o  d^  courtage  et  les  a 
déboutés  de  cette  même  demande 
envers  la  National  Bank,  tout  en  rele- 
vant que,  dans  l'instance  actuelle, 
Salinas  Frères  ne  réclament  plus  cette 
somme  à  Stagni  ; 

Attendu,  sur  l'appel  incident  de 
Fratelli  Salinas,  qui  tend  à  la  con- 
damnation de  la  partie  succombante 
à  les  indemniser  de  tous  les  frais  qui 
seraient  mis  à  leur  charge  par  la 
juridiction  italienne  devant  laquelle 
Stagni  Figli  les  ont  poursuivis,  mal- 
gré l'instance,  par  les  appelants  in- 
troduite le  môme  jour,  devant  le 
Tribunal  Mixte  de  Commerce  contre 
les  deux  parties  National  Bank  et 
Stagni  Figli,  que  ces  dommages-in- 
térêts ne  représentent  pas   un  pré- 
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judice  se  rattachant  directement  à 
rinexécutîon  du  contrat  en  question, 
dont  la  juridiction  mixte  est  saisie 
par  l'action  en  résiliation  introduite 
par  la  National  Bank  et  par  l'action 
récursoire  de  Salinas,  mais  qu'ils 
proviennent  du  fait  d'une  autre  juri- 
diction, que  la  juridiction  mixte  n'a 
pas  à  apprécier  ; 


Par  ces  Motifs: 


Et  ceux  des  premiers  juges  qui  ne 
sont  pas  contraires  ; 

Statuant  contradictoire  ment  entre 
parties  et  rejetant  toute  conclusion 
plus  ample  ou  contraire  et  toute  de- 
mande de  preuve,  comme  non  perti- 
nente ; 

Sur  l'appel  de  Stagni  Figli  ; 

Confirme  ; 

Sur  l'appel  incident  des  Fratelli 
Salinas  ; 

Déboute  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  leur  accorder 
les  réserves  demandées  ; 


Condamne  Stagni  Figli  à  tous  les 
frais. 

Alexandrie,  le  3  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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ponsabilité. 


Le  maître  n'est  pas  responsable  du 
dommage  causé  par  ses  serviteurs,  sHls 
n'étaient  pas  dans  V exercice  de  leurs 
fonctions  {art.  21à  G.  Cj. 

En  conséquence,  une  administration 
n'est  pas  responsable  des  suites  d'un 
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accident  de  chasse,  dont  a  été  victime  un 
particulier,  par  le  fait  involontaire 
d!un  gardien  qui  chassait  en  dehors  de 
ses  heures  de  service. 


Salvatorb  Massimiliano 
Av.  Volpinî, 

contre 

Administration  des  Chemins  de  fer 
et  autres 

Av.  Schiarabati  bey. 


La  Cour, 

Attendu  que,  par  exploit  du  4  Mai 
1904,&)lvatore  Massimiliano,  ouvrier 
italien,  forma  appel  contre  la  décision 
du  Tribunal  d'Alexandrie  (Chambre 
Civile)  en  date  du  30  Avril  môme 
année  ; 

Qu'il  a  cru  devoir  intimer,  outre  les 
parties  qui  avaient  figuré  en  première 
instance,  un  certain  Ahmed  eflf.  Neh- 
metallah,  entrepreneur,  et  cela  «  in 


vista  deirulteriore  ricorso  spettante 
al  richiedente  contro  di  lui  »,  sans 
toutefois,  prendre  à  son  encontre,  au- 
cune conclusion,  pour  le  moment  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  le 
premier  et  le  troisième  intimés  faisant 
défaut,  l'appelant  a  conclu  en  ces 
termes  : 

«  Piaccia  alla  Corte,  respinta  ogni 
contraria  istanza,  eccezione  e  dedu- 
zione  ; 

«  In  via  principale,  riformare  in 
tutte  le  sue  parti  la  sentenza  appellata 
e  condannare  in  solide  tanto  il  gafir 
quanto  l'amministrazione,  al  paga- 
mento  di  quella  somma  che  crederà 
liquidare  ex  œquo  et  bo^io  ; 

«  In  via  subordinata,  ammettere 
Salvatore  Massimiliano  a  provare, 
quante  volte  non  si  ritenga  provata 
la  responsabilité  dell'  Amministra- 
zione  Porti  e  Fari,  con  testimoni,  il 
seguente  capitolo  :  «  Che  Ibrahim 
Mohamed  ol  Schiweki,  nel  momento 
del  sinistre,  era  tuttora  in  servizio  »  ; 

Que,  de  l'autre  côté  de  la  barre, 
r administration  susdite  a  demandé  la 
confirmation  de  sa  mise  hors  de  cause, 
prononcée  par  les  premiers  juges,  et 
la  condamnation  de  la  partie  appe- 
lante en  tous  les  dépens  ; 
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Attendu  qu'il  est  constant  (certificat 
de  l'hôpital  européen)  que  c'est  à  la 
date  du  12  Février  1903  (et  non  12 
Janvier,  comme  a  l'air  de  le  croire  la 
partie  adverse)  que  l'accident  a  eu 
lieu  ; 

Que  c'est  à  cette  date  du  12  Février 
que  Salvatore  Massimiliano  est  entré 
à  l'hôpital  «  atteint  de  plaies  multi- 
ples par  armes  à  feu,  plombs  dans  la 
cuisse  et  section  du  nerf  médian  de  la 
main  droite  »  ;  —  qull  y  a  été  soigné 
pendant  quatre  mois  ;  —  qu'il  a  subi 
la  suture  nerveuse  et  qu'il  lui  resie 
une  impotence  fonctionnelle  de  la 
main  droite,  rendant  le  travail  de  me- 
nuisier impossible  ; 

Que  c'est,  donc,  à  tort  que  l'Admi- 
nistration intimée  prétend  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  «  quelques  grains 
de  plomb  »  et  que  «  les  blessures 
étaient  tellement  insignifiantes  qu'il 
put  se  remettre  bientôt  au  travail  »  ; 
— qu'il  est  certain,  encore,  qu'aucune 
faute  ou  imprudence  ne  peuvent  être 
imputées  à  la  victime  et  qu'il  est 
tout  aussi  établi  que  c'est  par  un  cas 
fortuit  (une  chute  provoquée  par  une 
pierre  contre  laquelle  butta  Tauteur 
matériel  et  involontaire  de  l'accident). 


que  le  coup  de  feu  malheureux  a  été 
déterminé  ; 

Attendu  qu'il  est,  de  plus,  incon- 
testé et  incontestable  que  cet  auteur 
matériel,  quoique  involontaire  mais 
quand  môme  responsable  (art.  211 
Code  Civ),  se  trouvait,  à  cette  époque, 
comme  gardien  de  nuit  au  service  de 
l'Administration  dont  s'agit  ;  —  qu'il 
y  a,  donc,  lieu  de  rechercher,  vu  les 
termes  de  l'art.  214  du  Code  Civil,  si 
Ibrahim  Mohamed  el  Schiweki  était, 
oui  ou  non,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  au  moment  de  l'accident 
dont  les  suites  ont  été  si  graves  pour 
la  victime  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  l'enquête 
administrative,  que  tel  n'était  pas  le 
cas  ; 

Qu'en  effet —  et  sans  attacher 
une  grande  importance  aux  déposi- 
tions des  témoins,  en  ce  qui  concerne 
l'heure  et  les  minutes  du  cas  fortuit, 
qu'ils  déterminent  avec  une  précision 
qui  peut  paraître  suspecte,  considé- 
rant, surtout,  que  ces  dépositions  ont 
été  faites  une  année  après  l'accident, 
par  des  subordonnés  qui  déposaient 
devant  leur  chef,  lorsque  l'Adminis- 
tration était  déj  à  recherchée  en  j  ustice 
et  que,  précis  quant   aux  minutes, 
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Ton  se  trompe  d'un  mois  quant  à  la 
date  de  l'événement,  —  il  ressort 
quand  môme  de  l'état  d'activité  dans 
lequel  se  trouvait  le  chantier,  des 
divers  travaux  que  l'on  y  exécutait 
en  ce  moment  et  de  la  présence  sur 
les  lieux  de  nombreux  ouvriers,  que 
la  journée  de  travail  avait  déjà  incon- 
testablement commencé  et  que  le 
gardien  de  nuit  devait  normalement 
être  relevé  de  ses  fonctions,  à  moins 
que,  ce  jour-là,  et  par  exception  à 
la  règle,  il  en  était  autrement,  ce 
dont  la  preuve  incombait  au  deman- 
deur; 

Qu'il  est  vrai  que,  subsidiairement, 
il  offre  de  prouver  par  témoins  «  che 
Ibrahim  Mohamed  Schiweki  nel 
momento  del  sinistre  era  tutt'ora  in 
servizio  »  ;  —  mais  attendu  que  cette 
offre,  ainsi  formulée,  est  tellement 
vague  et  générique,  qu'elle  n'indique 
aucun  fait  précis  et  déterminé  qui 
permettrait  au  juge  d'en  apprécier  la 
pertinence  et  la  valeur,  soit,  de  voir 
si  les  faits  allégués,  une  fois  établis, 
démontreraient  que  c'est  bien  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  que  ce 
gardien  de  nuit  s'est  rendu,  invo- 
lontairement, coupable  de  l'accident 
dont  s'agit,  cette  preuve  telle  qu'elle 


a  été  déduite   et  offerte  ne    saurait 
être  admise  par  la  Cour  ; 

Attendu,  de  ce  qui  précède,  que 
la  seule  condition  de  la  responsabilité 
solidaire  de  l'Administration  recher- 
chée, n'étant  pas  établie,  c'est  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  l'ont 
mise  hors  de  cause  et  qu'il  y  a,  donc, 
lieu  de  confirmer  leur  décision  sur  ce 
chef; 

Attendu,  quant  à  la  condamnation 
à  une  indemnité  de  50  livres  pronon- 
cée à  rencontre  d'Ibrahim  Mohamed 
el  Schiweki,  qui  n'en  a  pas  relevé 
appel,  que  la  Cour  ne  lu  considère 
pas  suffisante  et  qu'elle  croit  juste  et 
équitable  de  la  doubler,  vu  les  consé- 
quences graves,  pénibles  et  fâcheuses, 
pour  le  sinistré,  de  l'accident  dont  il 
a  été  victime,  sans  aucune  espèce  de 
faute  ou  imprudence  de  sa  part  ; 


Par  ces  Motifs: 


Dans  les  rapports  entre  l'appelant 
et  l'Administration  des  Ports  et  Pha- 
res d'Alexandrie,  confirme  sa  mise 
hors  de  cause  ordonnée  par  les  pre- 
miers juges; 
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Emendant,  toutefois,  le  jugement 
attaqué  sur  le  quantum  de  l'indem- 
nité  due  au  demandeur  par  le  défen- 
deur Ibrahim  Mohamed  el  Schiweki 
le  condamne  à  payer  au  requérant  la 
somme  de  P.T.  10,000  pour  les  cau- 
ses sus-énoncées  et,  en  plus,  à  tous  les 
frais  et  dépens  des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  3  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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servatoires. 


En  dehors  du  cas  de  vices  cachés, 
tout  acte  de  disposition^  de  la  chose 
vendu£j  de  la  part  de  l'acquéreur,  n'en- 
traîne pas  la    déchéance  absolue  et 


péremptoire  de  l'action  en  garantie; 
mais  le  fait  de  cette  disposition  n'en 
reste  pas  moins,  au  fond,  un  moyen  de 
défense  opposable  d  cette  action. 

L'acquéreur  qui  entend  réserver  son 
droit  doit,  à  l'origine  du  litige,  prendre 
ou  provoquer  des  mesures  propres  d  la 
la  conservation  de  la  chose  :  à  défaut 
et  s'il  a  fait  usage  de  la  chose,  son 
action  en  résiliation  du  marché,  avec 
toutes  ses  conséquences  ne  saurait  être 
accueillie;  si,  toutefois,  la  chose  livrée 
ne  correspondait  pas  rigoureusement  et 
en  tous  points  d  la  commande,  et  si  le 
vendeur  a  été  en  partie  fautif,  il  y  a 
lieu  d  une  réduction  du  prix. 


Georges  Colonello       Av,  Socoli, 


contre 


Ahmed  Bby  Rached  Av.  Bèneducci. 


La  Cour, 

Attendu  que  si,  comme  le  prétend 
Rached,  aux  termes  de  Tarticle  403 
du  Code  Civil,   en  deliors  du  cas  de 
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vices  cachés,  tout  acte  de  disposition 
de  la  chose  vendue  de  la  part  de 
l'acheteur,  n'entraîne  pas  la  déchéance 
absolue  et  péremptoire  de  l'action  en 
garantie,  le  fait  de  cette  disposition 
n'en  reste  pas  moins,  au  fond,  un 
moyen  de  défense  opposable  à  cette 
action  ; 

Que  cette  interprétation  ressort, 
dans  l'espèce,  tant  du  jugement  du 
7  Mars  1903  que  de  l'arrêt  du  17 
Février  1904; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté,  par 
l'expertise  rapportée  au  débat,  que 
l'acheteur  Ahmed  bey  Rached  avait 
fait  usage  de  la  locomobile  et  du 
moulin,  à  lui  vendus  et  livrés  à  l'état 
de  neuf  par  Colonelle,  et  que,  de  plus, 
tant  par  cet  usage  que  par  défaut  de 
soins  et  de  protection,  ces  appareils 
avaient  subi  de  notables  détériora- 
tions qui  les  rendaient,  en  l'état,  im- 
propres à  tout  fonctionnement  ; 

Attendu  que  Rached  ne  saurait 
décliner  toute  responsabilité  à  cet 
égard,  en  se  prévalant  de  sa  déclara- 
tion signifiée  à  Colonelio  le  1 1  Août 
1902; 

Que  cette  responsabilité  résultait, 
au  contraire,  de  ce  double  motif,  que, 
postérieurement  k  cette  déclaration, 


il  avait  fait  un  long  usage  des  appa- 
reils vendus,  et  qu'il  lui  incombait 
au  surplus,  en  l'état  du  litige  dès 
alors  né  entre  parties,  de  prendre  ou 
provoquer  des  mesures  propres,  à  la 
conservation  de  ces  appareils  ; 

Que,  par  suite  de  cette  double 
faute,  dont  les  conséquences  domma- 
geables sont  beaucoup  moins  graves 
et  moins  irréparables  pour  lui  que 
pour  ('olonello,  son  action  en  résilia- 
tion des  marchés  avec  restitution  des 
sommes  payées  sur  le  prix  et  appli- 
cation d'une  pénalité  à  la  charge  du 
vendeur,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Qu'il  parait  certain,  en  effet,  que 
les  appareils  dont  s'agit,  une  fuis 
réparés  et  mis  en  état,  peuvent  être 
utilisés  par  Rached  tandis  que,  par 
la  faute  de  ce  dernier,  ils  sont  devenus 
invendables  pour  Colonelle  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte  des 
constatations  faites,  ainsi  que  l'ont 
retenu  les  premiers  juges,  que  la 
marchandise  livrée  ne  correspondait 
pas  rigoureusement  et  en  tous  points 
au  vœu  de  la  commande  faite  et 
acceptée  ; 

Que,  bien  que  cette  différence  sem- 
ble provenir,  moins  d'un  manque- 
ment   aux    engagements   pris    que 
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d'un  défaut  de  clarté  et  d'erreurs  de 
calcul  dans  les  conditions  stipulées, 
le  vendeur  en  a  sa  part  de  responsa- 
bilité et  doit,  par  suite,  subir  une 
réduction  de  son  prix  ; 

Que  la  Cour  évalue  à  la  somme  de 
100  livres  cette  réduction,  ce  qui, 
d'après  les  documents  de  la  cause, 
laisse  Colonelle  créancier  de  50  livres 
sur  le  prix  du  marché; 

Attendu  que,  par  les  mômes  consi- 
dérations, les  intérêts  k  la  charge  de 
Rached  ne  doivent  courir  qu'à  partir 
du  7  Juillet  1904,  date  de  la  reprise 
de  l'instance  à  la  suite  de  l'expertise, 
qui  a  déterminé  les  responsabilités 
respectives  des  parties  ; 

Qu'une  partie  des  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  doit  aussi 
être  laissée  à  la  charge  de  Colonelle  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Rejetant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ; 

Disant  droit  sur  l'appel  ; 

Le  déclare  bien  fondé  ; 


Infirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué; 

Statuant  à  nouveau  ; 

Déboute  Rached  de  la  demande  en 
résiliation  de  marché  et  endomma-. 
ges-întérôts  par  lui  introduite  le  13 
Septembre  1902; 

Faisant  droit,  au  contraire,  à  la 
demande  reconventionnelle  de  Colo- 
nelle, mais  en  la  réduisant  de  Z.  iOO; 

Condamne  Rached  au  paiement  de 
la  somme  de  L.  50  formant  le  solde 
de  son  prix,  avec  les  intérêts  de  droit 
à  partir  du  7  Juillet  1904; 

Fait  masse  des  dépens  de  1"  ins- 
tance et  d'appel  qui  seront  supportés  ; 
76  par  Rached, 
^5  par  Colonelle. 

Alexandrie,  le  3  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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Juridiction  mixte  ;  étranger  ;  do- 
micile élu;  acte  passé  en  Egypte; 
compétenee. 

Uétranger  domicilié  hors  d^Egypte 
qui  a  élu  domicile  chez  un  mandataire 
résidant  en  Egypte,  aux  fins  de  l'exé- 
cution d'un  acte  passé  dans  le  pays,  se 
soumet  d  la  juridiction  mixte  et  ne 
peut  exciper  de  l'incompétence  des  Tri- 
bunaux de  la  Réforme,  dans  une  action 
née  de  l'exécution  de  cet  acte. 


Georges  Kbcati  Bby  ès-q.  bt  autres 
Av.  Manusardi  et  Guidotti, 

contre 

Enrichbtta  Cardoso  et  autres 
Av.  Padoa  Bey  et  Roussos. 


La  Cour, 

Attendu    que,    dans    l'espèce,   la 
question   de    la    compétence  ne  se 


pose  pas  au  point  de  vue  de  Tart.  14 
du  Code  Civil  ;  —  qu'il  devient  donc 
inutile  de  l'interpréter  à  sa  lettre  ou 
à  son  esprit  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la 
défenderesse  Dame  Enrichetta  Ca^ 
doso  a  élu  dondcile  chez  le  ^ieur 
Sebton,  son  mandataire,  habitant  à 
Alexandrie,  aux  fins  de  l'exécution  de 
l'acte  de  vente  du  2  Novembre  1901, 
consentie  par  MessuUan  à  l'appelant 
Kécati  Bey;  acte  sur  lequel  ce  der- 
nier base  son  action;  qu'elle  s'est 
soumise  aipsi  à  la  juridiction  mixte 
et  qu'elle  est  mal  venue,  par  consé- 
quent, d'exciper  de  l'incompétence 
des  Tribunaux  de  la  Réforme  ; 

Qu'à  tort,  donc,  le  Tribunal  Civil 
Mixte  d'Alexandrie  s'est  déclaré  in- 
compétent à  connaître  du  litige  ; 

Attendu  que  le  fond  n'a  pas  été 
examiné  et  que  l'affaire  n'est  pas  en 
état  de  recevoir  une  solution  défini- 
tive; 

Qu'il  y  a,  en  conséquence,  lieu  de 
renvoyer  parties  et  cause  par  devant 
le  Tribunal  de  1"  instance,  pour  que 
l'affaire  subisse  les  deux  degrés  de 
juridiction; 
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Par  CBS  Motifs: 

Disant  droit  à  Tappel  ; 

Annule  le  jugement  du  27  Décem- 
bre 1902  du  Tribunal  Civil  Mixte 
d'Alexandrie; 

Dit  que  ce  Tribunal  était  compé- 
tent à  connaître  du  litige; 

Renvoie  parties  et  cause  par  devant 
les  premiers  juges  pour  y  être  statué 
au  fond  ; 

Met  à  la  charge  de  la  Dame  Enri- 
chetta  Cardoso  et  Enrico  Ëoccara  les 
frais  des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  4  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMARIO 

I.  —  Azione  reale  ;  definizione. 

II.  —  Sposi    separati   di   corpo; 

Azione  personale;  Tribunal! 
Blisti  ;  incompetenza. 


V azione  reale  è  quella  che  ha  la  sua 
base  in  un  diritto  reale  sulla  cosa,  un 
jus  in  re  e  che  si  puô  esercitare  contro 
chiunque  ne  sia  il  detentore,  indipen- 
dentemente  da  ogni  obbligazione  perso- 
nale dal  canto  di  esso; — per  far  valere 
una  simile  azione  bisogna  avère  un  di- 
ritto di  propriété  totale  o  parziale  sulla 
cosa  che  si  rivendica. 

Uazione  in  annullamento  di  un  con- 
tratto  di  costituzione  di  dote  ed  in  resti- 
tuzione  di  un  immobile  dato,  taie  dote 
come  conseguenza  délia  separazùme  di 
corpo  pronunciata  dalVautorità  dello 
Statuto  Personale,  non  è  un^  azione 
reale; — conseguentemente  i  Tribunali 
Misti  sono  incompetenti,  le  parti  es- 
sendo  délia  stessa  nazionalità. 
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Carolina  V^*  Tomich 
Av.  Caloyanni, 

contro 

Alessandro  Giorgio  Cockilani 
Av.  Lakah. 


La  Corte, 

Ritenuto  in  fatto  che,  con  atto  in 
data  9  Febbraio  1899  stipulato  alla 
Cancelleria  del  Consolato  d'Austria 
in  Cairo,  la  Signera  Carolina  V^*  To- 
mich, in  vista  del  futuro  matrimonio 
col  Signer  Alessandro  Giorgio  Cocki- 
lani che  venne  poi  celebrato  lo  stesso 
giorno,  sicostituiva  in  dote  la  somma 
di  Lst.  8.000  cheprometteva  di  pagare 
allô  sposo  nel  termine  di  un  anno. 

Che  con  altro  atto  in  data  1 1  stesso 
mese  di  Febbraio,  ricevuto  alla  Can- 
celleria del  Consolato  d'Inghilterra  in 
Cairo,  la  Signera  Cockilani  confer- 
mava  quella  cestituzione  di  dote,  e, 


rinunziando  al  beneflzio  del  termine, 
si  obblîgava  a  pagarla  a  semplice  ri- 
chiesta  del  marito. 

Che  taie  pagamento,  come  rîsnlta 
dalla  prodotta  scrittura  privata,  ebbe 
luoge  il  25  Aprile  1900  mediante  due 
biglietti  all'ordine  di  Lst.  1.000  ca- 
duno  e  mediante  la  cessione,  fatta 
dalla  signora  Cockilani  al  marito,  di 
una  casa  situata  in  Cairo  al  quartiere 
Ezbekieh  che  quest'ultimo  accettava 
per  le  restant!  lire  6.000. 

Che  in  seguito  la  Signora,  lagnan- 
dosi  di  maltrattamenti  dal  marito 
sofferti,  ricorreva  alla  Corte  Consolare 
Britannica  in  Cairo  ed  otteneva  sen- 
tenza  in  data  18  Giugno  1901,  colla 
quale  veniva  pronunziata  contro  il  sig. 
Cockilani  la  separazione  personale. 

Che  perô,  prima  ancora  di  detta 
sentenza  cieè  il  18  Aprile  1901  la 
Signera  Cockilani  citava  il  marito 
avanti  il  Tribunale  Misto  di  Cairo 
e  domandava  che  fosse  condannato  a 
restituirle  la  casa  insieme  aile  rendite 
di  essa,  e  che  fosse  ordinata  la  can- 
cellazione  délia  relativa  trascrizione. 

Che  avendo  il  Tribunale,  con  sen- 
tenza 18  Marzo  1902,  dichiarato 
doversi  soprassedere  suUa  questione 
principale  concernente  la  restituzione 
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dolla  casa  flao  a  che  l'auiorità  com- 
pétente abbia  statuito  sulla  yalidità 
délia  costituzione  di  dole  e  sulle  cou- 
seguenze  délia  separazione,  la  Signora 
Cockilani  faceva  appelle  da  codesta 
sentenza  insistendo  nelle  sue  conclu- 
sioni  di  prima  istanza,  e  incidental- 
mente  appellava  pure  il  Sig.  Cocki- 
lani, pretendendo  che  la  demanda 
délia  sua  avversaria  dovesse  senz'al- 
tro  esscre  rigettata. 

Atteso,  in  diritto,  che  le  due  parti 
essendo  délia  stessa  nazionalità,  la 
prima  questione  che  si  présenta  è 
qiiella  che  riguarda  la  competenza 
dei  Tribunali  Misti,  e  per  risolvere 
siffatta  questione  è  necessario  ricer- 
care  quale  sia  in  sostanza  la  natura 
dell'azione  intentata  dalla  Signora 
Cockilani  contro  il  proprio  marito,  se 
ciô  sipossa  qualificare  comeun'azione 
reale  sulT  immobile  di  cui  chiede  la 
restituzione,  poichè  in  questo  caso 
soltanto,  a  termini  degli  articoli  9 
del  Regolamento  Organico  Giudizia- 
rio  e  5  del  Codice  Civile,  i  Tribunali 
Misti  sarebbero  competenti. 

Attesochè  l'azione  reale  è  quella 
che  ha  la  sua  base  in  un  diritto  reale 
sulla  cosa,  Mnjus  in  re^  e  che  si  pu6 
esercitare  contro  çhiunque  ne  sia  il 


detentore,  indipendentemente  da  ogni 
obbligazione  personale  dal  canto  di 
esso;  in  altri  termini,  per  far  valere 
ima  simile  azione  bisogna  avère  un 
diritto  di  propriété  totale  o  parziale 
sulla  cosa  che  si  rivendica. 

Attesochè,  come  si  rileva  dalla 
citata  scrittura  del  25  Aprile  1900, 
la  Signora  Cockilani,  in  adempimento 
air  obbligazione  contratta  verso  il 
marito  colla  costituzione  dotale,  oltre 
i  due  biglietti  all'ordine  dï  Lst.  1000 
caduno,  gli  dava  in  pagamento  la  casa 
stimata  a  Lst.  6.000,  ed  il  Signor 
Cockilani  dichiarava  che,  mediante  la 
dazione,  cessione  e  trasporto  délia  pro- 
prietà  di  detta  casa,  aveva  ricevuto  la 
somma  formante  la  dote  e  ne  rila- 
sciava  definitiva  quitanza. 

Che  nessuna  condizione  si  riscontra 
in  quella  scrittura  ed  anzi  il  tenore 
di  essa  indica  chiaramente  che  la  Si- 
gnora Cockilani  si  spogliava  délia 
casa  e  ne  trasferiva  la  proprietà  al 
marito  senza  alcuna  riserva  ;  quindi, 
anche  supponendo  che  essa  possa  do- 
mandarne  a  lui  la  restituzione,  non 
sarà  per  certo  in  virtù  di  un  diritto 
reale  conservato  sull'immobile  stesso, 
ma  faceïido  annullare  i  due  contratti 
di  costituzione  di  dote,  oppure  come 
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conseguenza  délia  pronunciata  sepa- 
razione. 

Perciô,  sotto  qualunque  aspetto  si 
voglia  considerare  la  domanda  délia 
Signera  Cockilani,  essanen  petrà  mai 
avère  per  oggetto  un'azione  reale  in 
riyendicazione  délia  casa,  ma  sempli^ 
cémente  un'azione  personale  in  resti- 
tuzione  délia  dote. 

Che  atorto  pertanto  i  primi  giu- 
dici  riservarono  a  se  la  questione 
concernente  la  restituzione  délia  casa; 
e  r  incompetenza  essendo  assoluta 
deve  essere  rilevata  d'ufficio. 


Pbr  Questi  Motivi  : 

Sentito  il  Pubblico  Ministère  ; 

Dichiara  che  i  Tribunali  Misti  non 
sono  competenti  agiudicare  in  questa 
causa  e  annulla  in  conseguenza  la 
sentenza  18  Marzo  1902  cadente  in 
appelle  ; 

Condanna  la  Signera  Cockilani 
nelle  spese  giudiziali. 

Alessandria,  4  Maggio  1905. 

il  Présidente, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Assurance  sur  la  vie;  allégations 
fausses  ;  déchéance  ;  conditions; 
bonne  foi  ;  validité. 


La  claiise  de  déchéance  du  bénéfice 
d'une  assurance  sur  la  vie,  pour  avoir 
fait,  sciemment,  des  allégations  fausses 
ou  pour  avoir,  sciemment,  dissimulé  des 
circonstances  importantes,  ne  trouve 
d'application  qu£  si  l'assuré  a,  par  des 
restrictions  calculées  et  par  des  décla- 
rations volontairement  mensongères, 
voulu  tromper  la  Compagnie  sur  le 
véritable  état  de  sa  santé  au  momeyit  où, 
il  a  contracté  l'assurance,  mais  noyi 
pas  s'il  a  pu,  de  bonne  foi,  faire  lors 
du  contrat,  les  réponses  incriminées 
parla  Compagnie. 
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Société  Suisse  d'Assurances 
Générales   sur   la  Vie   Humaine 

Av.  Karcher, 


contre 


Hoirs  P.  Mbrulla       Av.  Luzzatto. 


Le  Tribunal  de  Commerce, 

Attendu  que  suivant  police  N''  1 
P.  36360  en  date  de  Zurich  le  22  Mai 
1 902,  Paolo  MeruUa  contractait,  à  la 
date  sus-indiquée,  à  la  Société  d'assu- 
rances générales  sur  la  vie  humaine, 
dont  le  siège  central  est  à  Zurich,  une 
assurance  sur  la  vie  de  10,000  francs 
à  prime  trimestrielle  de  130  francs  et 
30  centimes  dont  le  capital  était  exi- 
gible par  l'assuré  le  22  Mai  1937,  au 
cas  où  celui-ci  vivrait  encore  à  cette 
époque,  et  dont  le  montant  devait 
être  versé  aux  héritiers  légitimes  de 
l'assuré,  en  cas  de  décès  ; 


Attendu  que  Paolo  Merulla  est  dé- 
cédé à  Alexandrie  le  8  Mars  1903, 
après  avoir  régulièrement  acquitté, 
aux  échéances  convenues,  les  primes 
stipulées,  mais  que  la  Société  Suisse 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  hu- 
maine refuse  de  payer  le  montant  de 
l'assurance  susmentionnée  aux  de- 
mandeurs, dont  la  qualité  d'héritiers, 
justifiée  aux  débats  par  un  acte  de 
notoriété  dressé  au  Consulat  Royal 
d'Italie,  n'est  d'ailleurs  pas  contestée, 
motifs  pris,  que  l'assuré,  mort  d'une 
néphrite  chronique,  dont  il  était  déjà 
atteint  au  moment  où  il  a  contracté 
son  assurance,  n'a  pas  signalé  cette 
circonstance  d'une  importance  capi- 
tale ;  —  que,  par  suite  de  cette  dissi- 
mulation, l'assurance  est  nulle  et  non. 
avenue,  aux  termes  du  paragraphe  2 
de  l'art.  1  de  la  police  ainsi  conçu  : 
«  S'il  est  reconnu  que  dans  les  allé- 
gations ou  pour  l'examen  médical,  il 
a  été  fait  sciemment  des  allégations 
fausses,  ou  que  des  circonstances  im- 
portantes ont  été,  sciemment,  dissi- 
mulées, l'assurance  est  nulle  et  les 
sommes  payées  restent  acquises  à  la 
Société  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat 
délivré  par  le  Docteur  V.  de  Semo, 
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médecin  traitant  habituel  de  l'assuré, 
le  22  Mai  1903,  qu'il  a  soigné  Paolo 
MeruUa  dans  les  années  1900  et  1901 
pour  aflFection  néphritique  et  faiblesse 
cardiaque  ; 

Que,  pendant  ces  deux  années, 
l'assuré  est  allé  à  Naples  pour  se  soi- 
gner ;  —  que,  d'autre  part,  la  feuille 
des  déclarations  faites  par  l'assuré,  au 
moment  du  contrat,  ne  relate  aucune 
de  ces  circonstances,  ni  la  maladie,  ni 
l'assistance  du  médecin,  ni  les  voya- 
ges à  Naples; — que  l'assuré  a  déclaré, 
au  contraire,  qu'il  n'avait  jamais 
éprouvé  de  troubles,  quelconques,  de 
la  fonction  d'urination,  qu'il  n'était 
atteint  d'aucune  maladie  ou  infirmité 
quelconque,  qu'il  n'avait  jamais  fait 
de  cures  quelconques  conseillées  ou 
non  par  le  médecin,  que  l'état  de  sa 
santé  était  présentement  très  bon  — 
qu'il  a  certifié  et  signé  ces  déclara- 
tions, comme  exactes  et  sincères,  à 
la  date  du  21  Avril  1902; 

Attendu  qu'en  rapprochant  ces  dé- 
clarations des  constatations  et  attes- 
tations médicales,  elles  sont  manifes- 
tement incomplètes  et  inexactes  ; 

Que  le  paragraphe  2  de  Tart.  1 
sus-visé  de  la  police,  invoqué  par  la 
Société  d'assurances,  exige,  toutefois, 


que  les  allégations  fausses  aient  été 
faites  sciemment  ou  que  des  circons- 
tances importantes  aient  été,  sciem- 
ment, dissimulées  ; 

Qu'ainsi  la  question  à  juger  est  de 
savoir  si  l'assuré  a,  par  des  restric- 
tions calculées  et  des  déclarations,' 
volontairement  mensongères,  voulu 
tromper  la  Compagnie  sur  le  véri- 
table état  de  sa  santé  au  moment  où 
il  a  contracté  l'assurance  dont  s'agit 
au  procès,  ou  s'il  a  pu,  de  bonne  foi, 
faire  les  réponses  incriminées  ; 

Attendu,  à  cet  ôgard,  que  le  Docteur 
DeSemoa,  le8  Janvier  1904,  com- 
plété son  premier  certificat  précité, 
du  22  Mai  1903,  par  les  déclarations 
suivantes  : 

«  Paul  MeruUa  n'eut  jamais  à  se 
«  plaindre  de  douleurs  ni  d'autres 
«  dérangements  quelconques  dans  la 
«  fonction  d'urination  ;  —  de  pareils 
«  troubles  passent,  d'ailleurs,  souvent 
«  inaperçus  pour  la  plupart  des  ma- 
«  lades ; 

«  Quant  à  la  connaissance  que 
«  MeruUa  pouvait  avoir  de  sa  mala- 
«  die,  il  est  certain  que,  pour  ne  pas 
«  l'alarmer,  j'eus  à  lui  cacher,  plutôt 
«  qu'à  lui  laisser  comprendre,  la  na- 
«  ture  et  la  gravité  de  son  affection  ; 
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«  D'ailleurs,  il  se  trouva  bientôt 
«r  remis  et  il  eut  une  période  de  bien- 
ce  être  très  longue  Jusqu'à  la  fin  Jan- 
«  vier  1903,  de  sorte  qu'il  est  possi- 
«  ble  qu'il  ait  ignoré  la  véritable 
c(  nature  de  sa  maladie  ; 

«  Et  dans. cette  ignorance,  il  a  été, 
«  certainement,  maintenu  par  son 
«  degré  de  culture  intellectuelle  qui 
«  n'était  point  élevé  et,  surtout,  par 
«  cette  facilité  de  croire  à  la  guéri- 
«  son,  qui  est  commune  à  tant  de 
«  malades  »  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'observer 
que,  questionné  par  le  médecin  de 
la  Société  d'Assurances  sur  les  mala- 
dies ou  accidents  antérieurs,  Paolo 
Merulla  a  répondu  qu'il  a  eu,  autrefois, 
un  engorgement  du  foie,  il  y  a  quinze 
ans,  et  est  resté  quelques  jours  au 
au  lit,  que  la  dernière  fois  qu'il  avait 
été  malade,  c'était  il  y  a  quatre  ans, 
à  la  suite  d'un  refroidissement  ; 

Qu'ainsi,  loin  de  cacher  ses  antécé- 
dents, il  est  remonté  jusqu'à  15  ans 
pour  signaler  un  engorgement  du 
foie; 

Qu'on  ne  saurait  lui  imputer  à 
grief  d'avoir  dit  qu'il  avait  souflFert, 
plus  récemment,  d'un  refroidissement 
au  lieu    de   maladies   néphritiques. 


puisque  son  médecin  ne  lui  avait  pas 
fait  connaître  la  nature  de  son  mal  ; 

Que,  non-seulement,  il  a  donné  les 
indications  qui  précèdent,  sur  son 
état  antérieur,  mais  qu'il  a  donné 
les  noms  des  médecins  auxquels  il 
avait  eu  recours,  les  autorisant,  dans 
la  police  môme,  à  donner  à  la  Société 
d'assurances  tous  les  renseignements 
qu'elle  pourrait  avoir  à  leur  demander; 

Que  ces  divers  éléments  d'informa- 
tion étaient  de  nature  à  permettre  à 
la  Compagnie  d'assurances  de  com- 
pléter ces  constatations  par  un  exa- 
men rigoureux  de  l'assuré  et  de 
contrôler  par  des  procédés  scienti- 
fiques, tels  que  l'analyse  des  urines, 
les  craintes  que  l'état  de  Paolo 
Merulla  pouvait  lui  inspirer  ; 

Que  ces  examen  et  observation 
n'ont  révélé  aucun  simptôme  inquié- 
tant au  médecin  de  la  Société  qui  a 
déclaré  que  le  risque  était  nul  et  que 
la  proposition  d'assurance  pouvait 
être  acceptée  sans  crainte  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  ne 
résulte  ni  des  circonstances  de  la 
cause,  ni  des  documents  versés  au 
procès,  la  preuve  que  l'assuré  s'est 
rendu  coupable  du  dol  prévu  par  l'art. 
4  de  la  police  et  qu'il  appartient  à 
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la  Société  d'assurance  d'établir,  ce 
qu'elle  ne  fait  pas  ; 

Que  dès  lors  le  contrat  doit  sortir  à 
eflfet. 

Que  le  seul  reproche  que  l'on  peut 
faire  à  l'assuré,  c'est  d'avoir  passé 
sous  silence  ses  voyages  à  Naples  en 
1900  et  1901  ; 

Qu'on  peut  admettre,  cependant, 
que  s'il  n'a  pas  cru  devoir  en  parler, 
c'est  qu'il  considérait  ce  point  comme 
un  détail  sans  importance  puisque, 
ainsi  que  le  déclare  le  Docteur  V.  de 
Semo,  il  était  rentré  en  Egypte  remis 
de  ses  dérangements  et  qu'il  eut  une 
période  de  bien-être  très  longue  jus- 
qu'à la  dernière  maladie  fin  Janvier 
1903; 

Par  ces  Motifs: 

Condamne. 

Alexandrie,  le  22  Février  1904. 

Le  Président, 

RAURET. 


La  Cour, 

Attendu  que  c'est  en  appréciant  à 
leur  juste  valeur  tous  les  faits  de  la 
cause  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  que  feu  Paolo  Merulla  n'a 
pas  fait,  sciemment,  des  indications 
inexactes  au  médecin  de  la  Société 
appelante,  qui  l'a  examiné  le  21  Avril 
1902; 

Qu'il  convient  de  confirmer  leur 
décision,  en  adoptant  les  motifs  qui 
les  ont  déterminés  ; 


Par  ces  Motifs: 


Déboute  la  Société   appelante  de 
son  appel  comme  mal  fondé  ; 
Confirme  le  jugement  appelé. 
Condamne  l'appelante  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Immeuble  ;  sol  rapporté  ;  fonda- 
tions défectueuses;  conduite 
d'eau;  tassement  du  sol;  rup- 
ture ;  domqiages  ;  responsabi- 
lité. 

Celui  qui  a  bâti  une  maison  sur  un 
terrain  rapporté^  sans  suivre  aucun 
système  spécial  de  fondations  qu'aurait 
exigé  la  nature  du  sol,  ne  peut,  en  cas 
de  rupture  d'une  conduite  d'eau  causée 
par  un  tassement  naturel  du  sol,  action- 
ner, à  raison  de  dégâts  occasionnés  à 
l'immeuble,  la  Compagnie  des  Eaux, 
en  réparation  de  ces  dommages. 

MOHAMBD    EFF.    EL   ASMAR 

Av.  Guidotti, 

contre 

Compagnie  des  Eaux  d'Alexandrie 
Av.  Manusardî. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  motifs  invoqués 
par  les  premiers  juges  justifient  suf- 
fisamment la  décision  attaquée  ; 


Que,  d'ailleurs,  il  appert  du  rap- 
port d'expertise  que  l'expert  a  pu  se 
rendre  compte  de  ce  que  le  tuyau 
cassé  peut  supporter,  sans  se  rompre, 
une  pression  de  13  atmosphères,  alors 
que  la  pression  normale  qu'il  doit 
supporter  n'est  que  de  3  atmosphères, 
ce  qui,  d'après  lui,  exclut  toute  idée 
de  ce  que  l'accident  soit  dû  à  une 
cause  intérieure,  résultant  de  la  pres- 
sion de  l'eau  ; 

Qu'aucune  soufflure  ni  tapure 
n'existe  dans  la  fonle  du  tuyau  et  que 
celle-ci  est,  par  conséquent,  saine  ; 

Qu'il  attribue  la  rupture  du  tuyau 
à  un  tassement  de  terrain  au-dessous 
de  la  conduite  ;  mais  qu'il  ne  fait  que 
formuler  des  hypothèses,  quant  à  la 
cause  de  ce  tassement,  sans  faire 
aucune  constatation,  quant  aux  fuites 
possibles  provenant  des  puits,  quoi- 
qu'il ait  envisagé  la  possibilité  de  ces 
fuites  ; 

Que  l'hypothèse  d'un  vice  de  cons- 
truction de  tuyaux  étant  écartée,  et 
la  cause  du  tassement  du  terrain,  qui 
a  motivé  la  rupture  transversale, 
n'ayant  pas  été,  suffisamment,  déter- 
minée, il  paraîtrait,  plutôt,  que  l'acci- 
dent proviendrait  d'un  affaissement 
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naturel  du  sol,  attrîbuable  à  sa  na- 
ture môme  ; 

Attendu  que  si  l'expert  ne  peut  que 
formuler  des  hypothèses,  quant. aux 
causes  de  la  rupture  du  tuyau,  il  est, 
au  contraire,  très  affirmatif  quant  aux 
mauvaises  conditions  de  la  construc- 
tion de  la  maison  de  l'appelant  ; 

Qu'en  effet,  il  pose  la  question  : 

«  La  maison  pouvait-elle  être 
construite  de  façon  à  ce  que  la  rup- 
ture du  tuyau  n'eût  pas  eu  d'effet 
sur  ses  fondations?  »  et  il  y  répond: 

«  Qu'en  effet  la  maison  aurait  pu 
être  construite  de  façon  à  ce  qu'elle 
ne  fût  pas  à  la  merci  de  la  première 
eau  qui  atteindrait  ses  fondations  ; 

«  Que  le  constructeur  a  été  d'une 
imprudence  dangereuse  en  élevant 
une  bâtisse  de  3  étages  sur  un  terrain 
rapporté  ; 

«  Que,  dans  l'immeuble  en  litige, 
on  n'a  suivi  aucun  système  spécial 
de  fondations  nécessité  par  la  nature 
du  sol  et  sur  lequel  on  devait  cons- 
truire, lequel  était  composé  de  pier- 
railles, terre  et  sable  rapportés  sur 
l'emplacement  des  anciens  fossés  des 
fortifications  ; 

«  Que  la  maison  de  l'appelant,  telle 
qu'elle  a  été  construite,  atteignait, 


sans  toutefois  la  dépasser,  la  limite  de 
pression  que  Ton  peut  admettre  sur 
un  terrain  rapporté;  mais  que  la 
moindre  cause  pouvait  modifier  son 
état  d'équilibre,  et  c'est  ce  qui  est 
arrivé  lorsque  l'eau,  en  imbibant  le 
sol,  a  provoqué  son  tassement  et,  par 
suite,  celui  de  la  maison  ; 

«  Que  les  légères  fentes  anciennes 
prouvent  que  la' maison  avait  déjà 
subi  de  légers  mouvements  dus  à  la 
nature  compressible  du  sol  »  ; 

Qu'ainsi  on  peut  tenir  pour  suffi- 
samment établi  que,  si  les  fondations 
de  la  maison  dont  s'agit  avaient  été 
faites  d'après  un  des  systèmes  que  la 
nature  du  sol  exigeait,  la  rupture  du 
tuyau  de  la  Compagnie  des  Eaux 
n'aurait  pas  causé  les  dommages  que 
la  maison  a^  en  effet,  soufferts  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Statuant  contradictoirement  entre 
parties  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel 
et  condamne  l'appelant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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I.  —  Une  clause  pénale  prévue  pour 
le  simple  retard  devient  sans  objet  si 
robligation  n'a  pas  été  exécutée.  Il 
appartient^  en  ce  cas,  au  juge  d'arbi- 
trer les  dommages-intérêts  qui  sont  dus 
au  créancier  pour  Vinexécution,  sans 
qu£  ce  dernier  puisse  prétendre  cumuler 
les  indemnités. 

IL  —  Le  créancier,  auquel  la  conven- 
tion  attribue,  en  cas  de  retard,  un  droit 
d'option  entre  la  résiliation  et  Vexécu- 
tion  forcée,  est  tenu  d'user  de  ce  droit 
au  moment  de  l'échéance  ou,  du  moins, 
sans  retard  injustifié;  il  ne  saurait 
aggraver  la  condition  de  son  débiteur 
en  temporisant  plusieurs  mois  avant 
d'insister  pour  l'exécution  du  contrat, 
pour  profiter  d'une  hausse  continue  qui 


s'est  manifestée  sur  le  produit  objet  du 
contrat  :  il  doit  être  considéré,  en  pareil 
cas,  comme  ayant  opté  pour  la  rési- 
liation. 

III.  —  Si  le  contrat  nç  porte  pas  que 
le  vendeur  vend  la  récolte  de  ses  propres 
terres,  celui-ci  ne  saurait,  pour  s'exo- 
nérer des  conséquences  de  la  non-livrai- 
son totale  de  la  quantité  vendue,  pré- 
texter que  la  récolte  de  ses  terres  n'aurait 
donné,  en  fait,  que  la  quantité  moindre 
qu'il  a  livrée. 


Abdel  Moneim  el  Touni 
Av.  Nasser, 

contre 

Yacoub  Barsoum  Av.  Oddi. 


La  Cour, 

Attendu  que,  par  un  premier  con- 
trat en  date  du  9  Décembre  1902, 
l'appelant  s'est  engagé  à  livrer  à 
l'intimé,  à  fin  Septembre  1903,  une 
quantité  de  150  kantars  de  coton  de 
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la  récolte  de  l'année  1903,  à  raison 
de  P.T.  215  le  kantar,  dont  il  déclare 
avoir  touché  le  prix  entier,  soit 
P.T.  32.250  ; 

Qu'en  cas  de  retard  dans  la  livrai- 
son, il  devra  restituer  la  dite  somme, 
plus  P.T.  50  pour  chaque  kantar,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  et  ce, 
sans  besoin  d'une  mise  en  demeure  ; 

Que,  si  l'acheteur  demande  la 
livraison,  le  vendeur  sera  tenu  de 
livrer  le  coton  vendu  ; 

Attendu  que,  par  un  second  contrat 
en  date  du  6  Février  1903,  l'appelant 
a  vendu  à  l'intimé  100  autres  kantars 
de  coton,  livrables,  également,  à  fin 
Septembre  1903,  au  prix  de  P.T.  260 
le  kantar,  dont  il  déclare  avoir  touché 
un  acompte  de  P.T  4.875  ; 

Qu'en  cas  de  retard  dans  la  livrai- 
son, il  devra  restituer  l'acompte,  plus 
P.T.  100  pour  chaque  kantar,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  ce,  sans 
besoin  d'une   mise  en  demeure  ; 

Que  si  l'acheteur  demande  de  pren- 
dre livraison,  le  vendeur  sera  tenu  de 
livrer  le  coton  vendu  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  livré,  en 
tout,  que  74  kantars  et  58  rotolis,  que 
l'intimé  a  acceptés,  aux  termes  de  sa 


quittance  du  28  Octobre  1903,  à 
valoir  sur  ce  qui  est  réclamé  de  lui  ; 

Attendu  que,  le  18  Janvier  1904, 
Barsoum  a  fait  sommation  à  Abdel 
Moneim  el  Touni  et  l'a  assigné  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  le 
montant  des  indemnités  stipulées  aux 
contrats,  plus  une  somme  de  P.T.  360 
par  kantar  non  livré,  soit  une  somme 
de  P.T.  61.500  pour  inexécution  du 
premier  contrat  et  P.T.  11.693  pour 
inexécution  du  second  contrat  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement 
appelé,  le  Tribunal  du  Caire,  statuant 
par  défaut,  faute  par  El  Touni  de 
conclure,  a  déclaré  résiliés  les  deux 
contrats  intervenus  entre  les  parties 
les  9  Décembre  1902  et  6  Février 
1903,  a  condamné  El  Touni  à  resti- 
tuer les  avances  touchées,  plus  les 
pénalités  prévues  aux  contrats  et  a 
débouté  Barsoum  du  surplus  de  sa 
demande,  pour  n'avoir  pas  justifié  la 
plus-value  du  prix  du  coton,  au  jour 
de  la  demande  en  justice,  compara- 
tivement aux  prix  respectivement 
stipulés  par  les  contrats  résiliés  ; 

Qu'il  a,  par  conséquent,  condamné 
El  Touni,  pour  l'inexécution  du  pre- 
mier contrat ,  à  une  somme  de 
P.T.  39.750  et  pour  l'inexécution  par- 
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tielle  du  second  contrat,  à  une  somme 
de  P.T.  7.417,  plus  les  intérêts  à 
raison  de  5  7©  à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ; 

Attendu  que  toutes  les  deux  parties 
ont  relevé  appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  le  Sieur  Barsoum 
demande,  outre  les  sommes  à  lui 
allouées  par  le  jugement  attaqué, 
P.T.  24.292  à  titre  de  différence  de 
prix; 

Que,  dans  ses  conclusions  d'appel, 
il  admet,  pourtant,  une  déduction  cor- 
respondant à  la  valeur  de  74  kantars 
et  fractions  de  coton  livrés  ; 

Attendu  que,  de  son  côté  le  Sieur 
El  Touni  soutient  que,  par  suite  de 
rinsuflBsance  de  sa  récolte,  il  n'a  pu 
livrer  que  les  74  kantars  et  fractions 
de  coton  ^ 

Qu'il  reconnaît  d'être  tenu  de  res- 
tituer les  avances  touchées,  sauf  dé- 
duction de  P.T.  19.390  pour  les  74 
kantars  et  58  rotolis  qu'il  a  livrés, 
le  kantar  calculé  à  raison  de  P.T.  260, 
aux  termes  du  second  contrat  ; 

Qu'il  prétend,  en  outre,  déduire 
une  somme  de  P.T.  16.000  payée  à  un 
Sieur  Megali  Chereta  pour  le  compte 
de  Barsoum,  de  manière  qu'il  ne  res- 
terait débiteur  que  de  P.T.  1 .734  ; 


Attendu,  en  droit  et  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  du  Sieur  Barsoum,  qu'il 
est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
qu'une  clause  pénale  prévue  pour  le 
simple  retard  devient  sans  objet  si 
l'obligation  n'a  pas  été  exécutée  ; 

Qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  au 
juge,  d'arbitrer  les  dommages-inté- 
rêts, qui  sont  dus  au  créancier  pour 
l'inexécution,  sans  que  ce  dernier 
puisse  prétendre  cumuler  les  indem- 
nités ; 

Mais  attendu  que  les  stipulations 
des  deux  contrats  dont  s'agit  ne  sau- 
raient s'entendre  dans  le  sens  d'une 
pénalité  convenue  pour  le  simple 
retard  dans  la  livraison  ; 

Que  la" clause  pénale  ajoutée  à  l'un 
et  à  l'autre  des  contrats  doit  s'inter- 
préter dans  ce  sens,  qu'en  cas  de 
non  livraison  du  coton  à  fin  Septem- 
bre 1903,  la  convention  est  résiliée 
de  plein  droit  et  sans  mise  en  de- 
meure ; 

Que,  dans  cette  éventualité,  le  Sieur 
El  Touni  doit  restituer  les  avances 
touchées,  majorées  d'une  indemnité 
dé  P.T.  50  (pour  le  premier  contrat) 
et  de  P.T.  100  (pour  le  second  contrat); 

Que  toutefois,  le  Sieur  Barsoum,  au 
lieu  de  la  résiliation  avec  les  consé- 
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quences  indiquées,  peut  exiger  l'exé- 
cution  des  contrats  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  contrats 
en  question  confèrent  au  créancier 
un  droit  d'option  auquel  les  disposi- 
tions de  l'article  181  du  Code  Civil 
ne  s'opposent  pas  et  qui  est  prévu 
à  l'article  152  du  même  (îode; 

Attendu,  toutefois,  que  le  créancier 
est  tenu  d'user  de  ce  droit,  au  moment 
de  l'échéance  ou,  du  moins,  sans  re- 
tard injustifié  ; 

Qu'il  serait  contraire  à  la  bonne 
foi,  qui  doit  présider  à  l'exercice  des 
droits,  de  permettre  au  créancier 
d'aggraver  la  condition  de  son  débi- 
teur en  temporisant  plusieurs  mois 
avant'  d'insister  sur  l'exécution  du 
contrat,  délai  pendant  lequel  la 
hausse  du  prix  du  coton  allait  en 
augmentant  ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que 
le  Sieur  Barsoum,  qui  est  négociant 
de  coton,  se  sera  certainement  cou- 
vert entretemps  ; 

Que,  d'ailleurs,  dans  la  quittance 
qu'il  a  délivrée  à  El  Touni,  le  28  Oc- 
tobre 1903,  il  accuse  réception  des 
74  kantars  et  fractions  précités  :  «  à 
valoir  sur  ce  qui  est  réclamé  de  lui^ 


en  rése7*vant  ses  droits  quant  aux  in- 
denfinités  selon  les  conventions  »  ; 

Que,  tout  en  acceptant  l'exécution 
partielle  des  contrats,  il  semble  donc, 
quant  au  surplus,  avoir  opté  pour  la 
résiliation  et  les  indemnités  stipulées; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'ap- 
pel du  Sieur  Barsoum  doit  être  rejeté; 

Attendu,  sur  l'appel  du  Sieur  El 
Touni,  que  l'appelant  est  mal  venu 
de  vouloir  se  décharger  de  son  obli- 
gation, sous  prétexte  que  la  récolte  de 
ses  terres,  en  1903,  était  insuflBsante 
et  n'aurait  douné,  en  tout,  que  les  74 
kantars  et  fractions  précités  ; 

Que  la  preuve  qu'il  offre  de  faire 
et  qui  est,  d'ailleurs,  formulée  d'une 
manière  insuflBsante  et  vague,  doit 
être  écartée  comme  non  pertinente, 
du  moment  que  les  contrats  ne  por- 
tent pas  qu'il  vend  la  récolte  de  ses 
propres  terres; 

Qu'il  est  mal  venu,  aussi,  de  vouloir 
déduire  une  somme  de  P.T.  16.000, 
prétendument  payée  pour  le  compte 
de  Barsoum  à  un  certain  Megali  Che- 
reta,  puisqu'il  n'est  établi  par  rien 
que  cet  argent  soit  parvenu  entre  les 
mains  de  Barsoum,  ni  que  celui-ci  ait 
autorisé  Chereta  à  le  toucher  pour 
lui; 
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Que,  par  contre,  il  est  fondé  de  dé- 
duire le  prix  des  74  kantars  et  58  ro- 
tolis  de  coton  reçus  par  Barsoum  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  sont 
d'accord  pour  imputer  cette  livraison 
sur  le  second  contrat,  où  le  prix  du 
coton,  qui  devait  être  de  la  première 
cueillette,  était  fixé  à  P.T.  260  le 
kantar; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  passer  au 
crédit  du  Sieur  El  Touni  une  somme 
de  P.T.  19.390  par  laquelle  sa  dette 
de  P.T.  7.417  provenant  de  l'inexé- 
cution partielle  du  second  contrat,  se 
trouve  entièrement  éteinte,  et  celle  de 
P.T.  39.750  provenant  de  l'inexécu- 
tion du  premier  contrat,  réduite  h 
V.T.  27.777  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Ecartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Et  statuant  sur  Tappel  du  Sieur 
Yacoub  Barsoum; 

Le  déclare  mal  fondé  et  le  rejette; 

Et  statuant  sur  l'appel  interjeté 
par  le  Sieur  Abdel  Moneim  El  Touni; 


Le  déclare  mal  fondé  et  confirme  le 
jugement  attaqué,  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré résiliés,  par  la  faute  du  dit  Sieur 
El  Touni,  les  contrats  intervenus  entre 
les  parties  aux  dates  du  9  Décembre 
1902  et  du  6  Février  1903; 

Et,  réformant  pour  le  surplus,  ré- 
duit la  condamnation  prononcée  par 
les  premiers  jugea  à  rencontre  du 
Sieur  El  Touni  à  P.T.  27.777  ensem- 
ble aux  intérêts  à  raison  de  5  **/,,  l'an 
à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

Laisse  au  Sieur  Abdel  Moneim  el 
Touni  les  dépens  de  première  ins- 
tance, conformément  au  jugement 
appelé  ; 

Compense  entre  les  parties  les  frais 
d'appel  tant  judiciaires  qu'extra-ju- 
diciaires. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMxMAIRE 

I.  —  Tribunal  de  Commerce  ;  com- 
pétence exclusive  ;  conditions. 

II.  —  Acte  de  commerce  pour  une 
seule  des  parties  ;  compétence  ; 
choix  du  non^-conunerçant. 

III.  —  Achat  de  coton  pour  le 
revendre;  qualité  de  commer- 
çant ;  profession  habituelle. 

IV.  —  CSotons  reçus  en  paiement 
de  fourniture  d'eau  ;  vente;  acte 
de  commerce  ;  inexistence. 

V.  — Cultivateur  ;  fourniture  d'eau 
aux  voisins;  profession  com- 
merciale habituelle  ;  inexisten- 
ce; conséquences. 


I.  —  Pour  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce puisse,  seul,  connaître  d'une  opé- 
ration, celle-ci  doit  être  commerciale  d 
Végard  des  deux  parties  contractantes. 

IL  —  Ilest  loisible  d  celui  qui,  par 
Topération  litigieuse,  ne  fait  pas  acte 
de  commerce,  d'actionner  le  commer- 
çant du  chef  d'une  opération  commer- 
ciale, en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  soit 
devant  le  Tribunal  Civil,  soit  devayit 
le  Tribunal  de  Commerce. 


III.  —  L'achat  de  coton  pour  le  reven- 
dre ne  confère  la  qualité  de  commer- 
çant, que  si  l'on  fait,  de  ces  opérations, 
sa  profession  habituelle. 

IV. —  Le  fait  d'avoir  vendu  du  coton, 
reçu  en  paiement  de  fourniture  d'eau,  à 
des  villageois^  ne  saurait  être  considéré 
comme  achat  et  revente  constituant  un 
acte  de  commerce. 

V.  —  Le  cultivateur  qui  participe  à 
la  culture  de  ses  voisins,  en  leur  don- 
nant l'eau  de  sa  machine,  ne  saurait 
être  considéré  comme  exerçant  une  pro- 
fession commerciale  habituelle  pouvant 
l'assimiler  d  un  commerçant. 


CosTi  PsARouDis       Av.  Michellepis, 


contre 


Nasr  eff.  Chehata      Av.  Beneducci. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  qu'à  la  demande  du  Sieur 
Nasr  eflFendi  Chehata  en  paiement  de 
P.T.41.201,pour  solde  de  prix  de  255 
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kantars  de  coton  vendus  et  livrés,  le 
sieur  Costi  Psaroudis  oppose  Texcep- 
tion  d'incompétence,  en  soutenant 
qu^il  s'agissait  d'un  acte  de  com- 
merce intervenu  entre  deux  com- 
merçants ; 

Attendu  qu'il  est,  d'abord,  à  retenir 
que  l'opération  doit  être  commerciale 
à  rencontre  des  deux  parties  contrac- 
tantes, pour  que  le  Tribunal  de  Com- 
merce puisse  seul  en  connaître,  étant 
loisible  à  celui  qui,  par  l'opération, 
ne  fait  pas  acte  de  commerce,  d'ac- 
tionner le  commerçant,  du  chef  d'une 
opération  commerciale,  en  ce  qui  le 
concerne,  soit  devant  le  Tribunal  Civil, 
soit  devant  le  Tribunal  Commercial  ; 

Attendu  que  le  défendeur  doit, 
donc,  établir  la  nature  commerciale 
de  l'opération  dont  s'agit,  par  rapport 
au  requérant  ; 

Attendu  que,  pour  le  démontrer, 
le  défendeur  dit  que  le  requérant  ne 
possédait  pas  le  nombre  nécessaire 
de  feddans  de  terrain,  pour  pouvoir 
fournir  250  kantars  de  coton  de  sa 
propre  culture,  et  que,  dès  lors,  il  en 
avait  acheté  une  partie  pour  la  re- 
v«idre; 

Mais  attendu  qu'en  retenant,  pour 
un  instant^  ce  fait  comme  exact,  il 


faudrait  encore  prouver  qu'il  fait  de 
ces  opérations  sa  profession  habituelle; 
—  que,  s'il  est  vrai  qu'il  demande 
à  faire  la  preuve  de  ce  que  Chehata, 
depuis  huit  ans,  achète  le  coton  des 
cultivateurs  et  le  vend  à  Psaroudis,  il 
va,  cependant,  sans  dire  que  cette 
articulation  est  vague  et  indécise, 
Psaroudis,  tout  au  moins,  ayant  dû 
produire  les  actes  des  ventes  faites  à 
lui,  ces  opérations  se  faisant  toujours 
par  écrit,  comme  en  l'espèce  ; — qu'au 
surplus,  les  pièces  produites  par  le 
requérant  démontrent  que  ce  dernier 
a  fait  des  contrats  avec  les  villageois 
pour  la  fourniture  d'eau,  en  recevant, 
en  compensation  du  paiement,  4.090 
rotolis,  soit  unkantar  de  coton  par 
feddan  arrosé,  ce  qui  ne  saurait  être 
considéré  comme  achat  et  revente 
équivalant  aux  actes  de  commerce  ; — 
que  peu  importe  de  savoir  si  les  con- 
trats pour  fourniture  d'eau  sont  d'une 
nature  commerciale,  ne  formant  pas 
l'objet  du  litige;  —  qu'en  tous  cas,  le 
fait  qu'un  cultivateur  participe  à  la 
culture  de  ses  voisins,  en  leur  donnant 
l'eau  de  sa  machine,  ne  saurait  cons- 
tituer une  profession  commerciale 
habituelle  pouvant  assimiler  ce  cul- 
tivateur à  un  commerçant; 
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Attendu  qu'il  échet  donc  de  rejeter 
l'exception  d'incompétence  comme 
mal  fondée,  sans  s'arrêter  à  la  preuve 
offerte,  portant  sur  des  faits  non  per- 
tinents et  inadmissibles  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ayant 
déclaré  faire  défaut  au  fond,  il  y  a 
lieu  d'accueillir  les  conclusions  de  la 
demande  comme  justes,  en  fait,  et 
bien  fondées,  en  droit,  en  vertu  des 
pièces  produites  ; 

Attendu  que  la  partie  succombante 
doit  supporter  les  frais  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Rejette  l'exception  d'incompétence 
et  condamne. 

Le  Caire,  le  24  Mai  1904. 

Le  Président, 

HERZBRUCK. 


La  Cour, 


Vu; 


1*"  La  demande  en  paiement  formée 
par  Chehata  contre  Costi  Psaroudis  ; 


-  2**  Le  jugement  du  Tribunal  Civil 
du  Caire  du  24  Mai  1904,  intervenu 
sur  cette  demande,  rejetant  l'excep- 
tion d'incompétence  de  la  juridiction 
civile  opposée  par  Psaroudis  et  pro- 
nonçant, par  défaut,  au  fond,  la  con- 
damnation requise  ; 

3^  L'appel  interjeté  par  Psaroudis 
du  chef  du  jugement  qui  a  retenu  la 
compétence  du  Tribunal  Civil  ; 

Ensemble  les  conclusions  respec- 
tives des  parties  et  les  autres  docu- 
ments de  la  cause  ; 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges  et  disant 
droit  sur  l'appel  ; 

Le  déclare  mal  fondé  dans  ses  fins 
tant  principales  que  subsidiaires  ; 

Confirme  en  conséquence  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Convention  ;  garantie  ;  acte  de 
bienfaisance  ;  doute  ;  interpré- 
tation. 


S'agissant  d'un  acte  de  garantie,  qui 
constitue  un  acte  de  bienfaisance,  le 
doute  doit  profiter  au  garant. 


Artoun  Sednaoui  et  consorts, 


contre 


Aly  eff.  Khalil  et  autres. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  se 
justifie  par  les  motifs  qui  y  sont 
énoncés  ; 

Et  attendu,  en  outre,  que  si  la  con- 
dition de  l'art.  14  du  contrat  du  27 
Octobre  1897  n'est  pas  reproduite 
dans  l'acte   du  8  Décembre,,  elle  y 


est,  toutefois,  sous  entendue,  Aly 
Khalil  n'ayant  donné  sa  garantie  que 
pour  éviter  la  faillite  des  garantis  et 
ce  but  ne  pouvant  être  atteint  sans 
l'adhésion  de  tous  leurs  créanciers  ; 

Que  la  meilleure  preuve  que  les 
créanciers  avec  lesquels  il  a  contracté 
l'ont  entendu  ainsi,  c'est  la  requête 
que  Funk  a,  en  leur  nom,  présentée 
le  9  Décembre  au  Président  du  Tri- 
bunal, aux  fins  de  mainlevée  des 
scellés  ; 

Que  tous  les  raisonnements  que 
l'on  fait,  maintenant,  pour  appuyer 
la  thèse  contraire,  ne  peuvent  qu'é- 
chouer contre  cette  interprétation 
émanant  des  parties  contractantes 
elles-mêmes  et  suivant  de  si  près  la 
constitution  de  l'hypothèque  qu'Aly 
Khalil  leur  a  consentie,  en  exécution 
des  accords  d'Octobre  ; 

Que,  si  un  doute  peut  naître  que 
certains  créanciers  ayant  figuré  aux 
dits  accords  n'ont  plus  figuré  à  l'acte 
du  8  Décembre,  ce  doute,  s'agissant 
d'un  acte  de  bienfaisance,  doit  profi- 
ter au  garant  Khalil  ; 

Qu'en  vain,  pour  écarter  l'esprit  de 
bienfaisance  dans  lequel  il  a  agi,  en 
garantissant  le  fils  d'un  vieil  ami,  les 
opposants  voudraient  faire  état  d'un 
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seul  billet,  causé  valeur  reçue  en 
marchandises,  qu'il  a,  en  môme  temps 
qu'Absi,  souscrit  le  15  Décembre  au 
profit  de  Grupper  ; 

Que  le  billet  souscrit  avec  le  fils 
ne  peut  pas  prouver  qu'il  soit  associé 
dans  le  commerce  de  ce  dernier  et 
encore  moins  qu'il  le  fût  dans  le 
commerce  du  père,  dont  il  s'agissait 
de  liquider  le  passif; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  de  débouter  les  opposants  de 
leur  opposition  et  de  les  condamner 
aux  dépens  ; 


Par  ces  Motifs 


Déclare  l'opposition  mal  fondée  ; 

Maintient,  en  conséquence,  Tarrôt 
attaqué  ; 

Condamne  les  opposants   aux  dé- 
pens. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Chemin  de  fer;  erreur  d'aiguil- 
lage ;  collision  ;  mécanicien  né- 
gligent ;  lésions  ;  Compagnie; 
irresponsabilité. 


Le  mécanicien  d'un  train  a  le  devoir 
de  s'assurer,  en  passant  sur  tes  aiguil- 
les, s'il  a  été  mis  sur  la  voie  que  le  train 
doit  suivre  :■  en  négligeant  de  le  faire 
et  en  continuant  à  circuler  à  contre- 
voie,  sur  un  long  parcours  sans  s'aper- 
cevoir de  r erreur  de  l'aiguilleur,  il 
commet  une  faute  lourde  qui  le  rendj 
en  cas  de  collision,  mal  fondé  à  récla- 
mer de  la  Compagnie  des  dommages- 
intérêts,  pour  les  lésions  matérielles 
qu'il  aurait  subies,  d  la  suite  de  l'ac- 
cident 
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Administration  des  Chemins  de  Fer 
DE  l'Etat 

Av.  Schiarabati  Bey, 


contre 


Karkour  Wanis       Av.  Mercinier. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la 
collision  dont  s'agit  est  due  à  la  faute 
principale  de  l'aiguilleur,  qui  a 
négligé  de  mettre  le  train  sur  la  voie 
montante  qu'il  devait  prendre,  au 
sortir  du  Pont  Masraf  el  Guizeh  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'est  pas 
moins  certain  que  cette  collision  eût 
été  facilement  évitée,  si  l'intimé 
n'avait  pas  été,  en  l'occurrence,  le 
mécanicien  très  négligent  qu'il  a 
toujours  été  et  que  montre  la  pièce  3 
du  bordereau  des  Chemins  de  fer, 
indiquant  les  nombreuses  amendes 
qu'il  a  subies,  durant  les  4  années  de 
son  service  ; 


Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  règle 
que  les  trains  sur  les  lignes  à  voie 
double  doivent  circuler  sur  le  côté 
de  la  main  gauche  ; 

Qu'en  présence  de  cette  règle  essen- 
tielle, que  l'art.  199  du  Règlement 
Général  de  1901,  n'a  fait  que  rappe- 
ler, l'intimé  avait  le  devoir  impérieux 
de  s'assurer,  en  passant  sur  les  aiguil- 
les, s'il  avait  été  placé  sur  la  bonne 
voie  ; 

Que  l'accomplissement  de  ce  devoir 
lui  était  d'autant  plus  facile,  qu'il 
venait  de  s'arrêter  pour  permettre  au 
pilote  de  descendre  ; 

Qu'en  négligeant  de  le  faire  et  en 
continuant  à  circuler  à  contre-voie, 
sur  une  distance  de  2  kilomètres, 
sans  s'apercevoir  de  l'erreur  commise, 
il  a  commis  une  faute  que  les  appe- 
lants qualifient,  justement,  d'impar- 
donnable, en  rendant  ainsi  inévitable 
l'accident  ;  * 

Qu'il  s'ensuit  qu'il  doit  être  com- 
plètement débouté  des  fins  de  sa 
demande  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'expertise, 
faite  d'accord  par  le  médecin  des 
Chemins  de  fer  et  par  son  propre  mé- 
decin, n'a  trouvé  aucune  trace  de  lé- 
sions matérielles  ; — que,  dans  ces  con- 
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ditions,  les  douleurs,  scientifiquement 
invérifiables,  qu'il  déclare  ressentir 
depuis  l'accident  peuvent  être  affec- 
tées pour  les  besoins  de  la  cause  ; 


Par  ces  Motifs: 


Infirme  le  jugement  attaqué  ; 

Et  statuant  à  nouveau  ; 

Déboute  l'intimé  de  toutes  les  fins 
de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens  des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Engagements  contractés  et 
faits  accomplis  en  Egypte  ;  ju- 
ridiction mixte  ;  compétence. 

II.  —  Navire  ;  dépenses;  ordre  du 
capitaine;  privilège. 

III.  —  Navire  ;  propriétaire  ;  enga- 
gements du  capitaine;  oblîga* 
tien. 


I.  —  Si  Vobligation  qui  sert  de  base 

à  V ad  ion  provimtt  iV engagements  con- 
tractés et  de  faits  accomplis  en  Egypte^ 
la  juridiction  niixle  e$t  compétente  à 
statuer  entre  parties  de  yiationalité  dif- 
férente,  même  si  la  partie  défendere^e 
est  une  société  domiciliée  à  Véf ranger 
et  n'ayant  pas  de  succursale  en  EgijjÂe, 

II.  —  Le^  dépenses  faites  dans  V in- 
térêt du  navire  et  sur  l'ordre  du  capi- 
taine rentrent  dans  la  catégorie  des 
créances  auxquelles  la  loi  accorde  pri- 
vilège sur  le  prix  du  navire. 

II L  —  Le^  propriétaires  de  navires 
sont  tenus  des  e^igagements  contractés 
par  le  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  et  à  Vexpédition;  Fart.  30 
C,  M  n- exige  nullement  Veœistence  d'un 
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lien  de  droit  entre  le  propriétaire  du 
navire  et  le  tiers  créancier;  il  suffit  que 
celui-ci  ait  traité  avec  le  capitaine  et 
dans  Vintérêt  du  navire,  pour  que  la 
responsabilité  du  propriétaire  soit  en- 
gagée :  Veooistence,  lors  de  rengagement 
du  capitaine,  d'un  contrat  d'affrète- 
ment pour  un  temps  déterminé,  ne 
saurait  enlever  aux  tiers  la  garantie 
qne  la  loi  leur  accorde,  d  moins  quHl 
ne  soit  établi  qu'ils  y  ont  renoncé  pour 
ne  se  réserver  de  droit  que  contre  Vaf- 
fréteur. 


West  Hartlbpool  Steam  Navigation 
Av.  Aicard, 

contre 

E.  Barber  &  Son  &  C**  et  autres 
Av.  Lombarde. 

Le  Tribunal  de  Commerce, 

Attendu,  sur  Texception  d'incom- 
pétence, que  les  parties  en  cause  étant 
de  nationalité  différente,  anglaise  et 


américaine,  la  j  uridiction  mixte  est, 
à  ce  point  de  vue,  incontestablement 
compétente  ; — qu'elle  l'est  également, 
malgré  le  domicile  à  l'étranger  des 
sociétés  défenderesses  et  l'absence  de 
succursales  en  Egypte,  parce  que 
l'obligation,  qui  sert  de  base  à  l'ac- 
tion, dérive  d'engagements  contractés 
et  de  faits  accomplis  en  Egypte  (art. 
14  C.  C.  et  35,  7  et  9  C.  Pr.). 

Attendu,  au  fond,  que  les  dépenses, 
dont  Barber  et  Son  réclament  le  rem- 
boursement des  armateurs,  ont  été 
faites  dans  l'intérêt  du  navire  et  sur 
l'ordre  du  commandant,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  au  dossier;— qu'elles 
rentrent  dans  la  catégorie  des  créan- 
ces auxquelles  la  loi  accorde  privilège 
sur  le  prix  du  navire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  30 
du  Code  de  Commerce  Maritime,  les 
propriétaires  de  navires  sont  tenus 
des  engagements  contractés  par  le 
capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition:  —  que,  par 
conséquent,  la  société  défenderesse,  la 
West  Hartlepool,  est  légalement  obli- 
gée à  rembourser,  à  Barber  &  Son,  les 
débours  en  question; 

Attendu  qu'en  vain,  la  dite  société 
allègue  qu'il  n'y  a  eu  aucun  rapport 
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entre  elle  et  les  demandeurs  et  que 
ceux-ci  n'ont  reçu  mandat  que  des 
affréteurs  Baars  Dunwody  et  C***  et 
que  le  navire  a  été  loué  pour  un  temps 
déterminé  ;  —  que  l'art.  30  du  Code 
de  Commerce  Maritime  n'exige  nulle- 
ment l'existence  d'un  lien  de  droit 
direct  entre  le  propriétaire  du  navire 
et  les  tiers  créanciers;  —  qu'il  suffit 
que  celui-ci  ait,  comme  en  l'espèce, 
traité  avec  le  capitaine  et  dans  l'inté- 
rêt du  navire,  pour  que  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  soit  engagée  ; — 
que  l'existence  d'un  contrat  d'affrète- 
ment, pour  un  temps  déterminé,  ne 
saurait  enlever  aux  tiers  la  garantie 
que  la  loi  leur  accorde,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  qu'ils  y  ont  renoncé 
pour  ne  se   réserver  de  droits  que 
contre  l'affréteur  : 

Que  pareille  preuve  n'est  aucune- 
ment faite  contre  Barber  &  Son;  — 
que  rien  ne  permet^  môme,  d'affirmer 
qu'ils  auraient  eu  connaissance  du 
contrat  d'affrètement  à  temps,  invoqué 
contre  eux;  —  qu'ils  ont  donc  action 
contre  la  West  Hartlepool,  et  ce,  d'au- 
tant plus  que  c'est  par  une  circons- 
tance indépendante  de  leur  volonté, 
et  dont  la  responsabilité  paraît  devoir 
être  attribuée  au  capitaine,  qu'ils  n'ont 


pu  se  rembourser,  sur  le  fret,  du  mon- 
tant de  leurs  avances  ; 

Que  celles-ci  sont  justifiées  par  les 
pièces  au  dossier  et  ne  sont,  d'ailleurs, 
point  contestées  comme  chiffre  ; 

Et  attendu,  quant  à  Baars  Dunwody 
&  C'',  qui  ont  fait  défaut  malgré 
signification  régulière  du  jugement 
de  défaut  profit  joint  du  2  Février 
1903,  qu'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  127  du  Code  de  Procédure,  d'ac- 
cueillir, par  un  jugement  non  sus- 
ceptible d'opposition,  les  conclusions 
prises  contre  eux  ; 

Par  ces  Motifs: 
Condame. 
Alexandrie,  le  11  Mai  1903. 

Le  Président, 
EEMAN. 


La  Cour, 

&ur  r exception  d'incompétence  oppo- 
sée à  la  demande  de  Barbes*  et  Fils  : 

Adoptant  les  motifs  des  premier^ 
juges  ; 
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Au  principal: 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Bar- 
ber &  Fils  ont  été  désignés  par  Baars 
Dunwody  &  C*"  de  Pensacola  comme 
agents,  à  Alexandrie,  du  vapeur 
Askehal  appartenant  à  la  West  Hart- 
lepool  Steam  Navigation,  mais  dont 
Baars  Dumvody  &  C**  étaient  affré- 
teurs à  temps  et  qu'ils  ont  accepté  ce 
mandat,  il  n'est  cependant  pas  établi, 
à  suffisance  de  droit,  qu'en  faisant  au 
capitaine  des  avances  pour  les  frais 
et  besoins  du  dit  navire  ils  aient 
entendu  n'avoir,  pour  leur  rembour- 
sement, que  la  garantie  personnelle 
des  affréteurs  ; 

Que  la  connaissance  qu'ils  pou- 
vaient avoir  du  contrat  d'affrètement, 
à  temps,  consenti  à  ces  derniers  par 
les  armateurs  du  Askehal^  pas  plus 
que  le  recours  qu'ils  ont  pu  exercer, 
tout  d'abord,  contre  les  affréteurs, 
n'emportait  une  pareille  conséquence; 

Que  leur  garantie  principale  et  de 
droit  reposait  sur  le  fret  et  au  besoin 
sur  le  navire  lui-môme  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  au  débat, 
que  le  fret  déjà  en  partie  payé,  avant 
les  avances  faites,  n'a  point  été  soldé 
par  les  destinataires  de  la  cargaison, 


par  suite  d'un  manquant  dûment 
constaté  dans  cette  cargaison  et  judi- 
ciairement mis  à  la  charge  des  pro- 
priétaires du  navire  ; 

Qu'à  défaut  du  fret.  Barber  &  Fils 
avaient  donc  un  recours,  tant  contre 
les  affréteurs  que  contre  le  navire  et, 
par  conséquent, contre  les  armateurs; 

Attendu  que  Baars  Dunvs^ody  &  C° 
ne  comparaissent  pas,  quoique  dûment 
cités  ; 

xidoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Statuant  par  défaut  faute  de  com- 
paraître à  l'égard  de  Baars  Dunwody 
&  C"  ; 

Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
mal  fondé  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  la  Compagnie  appelante 
aux  dépens. 

Alexandrie,  le  10  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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I.  —  L'existence  de  la  décision  levant 
une  interdiction  est  établie  par  la  trans- 
cription qui  en  a  été  faite  dans  le 
registre  du  Meglis  El  Hasby  et  par  la 
suite  qui  y  a  été  donnée^  au  su  et  au 
vu  des  intéressés  et  des  autorités  locales  : 
la  circonstance  que  Voriginal  de  la 
décision^  existant  dans  le  registre,  ne 
porte  pas  la  signature  du  Président  du 
Meglis  El  Hasby  ou  toute  autre  signa- 


ture autorisée,  ne  prouve  pas  la  faus- 
seté d'une  copie  produite,  si  tous  les 
originaux  des  décisions  existant  dans 
le  registre,  se  trouvent  dans  les  mêmes 
conditions. 

IL  —  D'après  le  règlement  sur  les 
Meglis  El  Hasby  du  i6  Rabi  Awel 
i290  (art,  i3)  la  décision  levant  Vin- 
terdiction  était  compétemment  rendue 
par  le  Meglis  El  Hasby  et  suffisait, 
seule,  pour  faire  cesser  l'état  d'interdic- 
tion ;  aucune  disposition  ne  subordon- 
nait l'émancipation  ou  la  consignation 
des  biens  à  une  nouvelle  décision  d^ 
Cadi. 

III.  —  L'art.  51  du  règlement  des 
Mehkémés  de  i880  défend  aux  Cadis 
de  nommer  ou  de  révoquer  des  tuteurs 
sans  une  décision  du  Meglis  El  Hasby. 

IV.  — Les  proches  parents  d'un  inter- 
dit (filles,  beau-fils)  qui  ont  dû  le  voir 
reprendre  possession  de  ses  biens  et 
savoir  à  la  suite  de  quelle  décision  il  a 
pu  y  arriver,  ne  sauraient  invoquer  le 
défaut  de  publicité  de  la  décision  ayant 
levé  l'interdiction. 
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Ibrahim  Daoud  bt  Tannous  Daoud 
Av.  Salamé, 

contre 

D™*Fawaka  Abbassi  V^®  Abou  Chanab 

èS-q.    ET    CONSORTS 

Av.  Socolis,  Mengola  et  Guidotti. 


La  Cour, 

Vu  Tarrôt  de  défaut  en  date  26 
Mai  1904; 

Vu  ropposition  formée  contre  le  dit 
arrêt  par  Ibrahim  et  Tannous  Daoud  ; 

Vu  l'inscription  en  faux,  faite  par 
Sayed  AboU  Senn  ès-qualité,  contre  la 
copie  authentique  de  la  décision  du 
Meglis  el  Hasby  de  la  Moudirieh  de 
Gharbieh,  en  date  du  20  Avril  1890, 
produite  par  la  D*  Fawaka,  pour  éta- 
blir que  l'interdiction,  précédement 
prononcée  contre  son  mari,  Ahmed 
Abou  Chanab,  avait  été  déjà  levée, 
avant  la  vente  par  lui  consentie  au 


profit  de  ses  enfants  issus  de  son  ma- 
riage avec  elle  ; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  19  Janvier 
1905  qui  a  ordonné  un  compulsoire 
dans  les  registres  du  Meglis  el  Hasby 
susmentionné,  pour  constater  l'exis- 
tence ou  la  non  existence  de  l'original 
de  la  décision  en  question  ; 

Attendu  que  le  compulsoire  a  eu 
lieu  et  que  la  D*  Fawaka  ès-qualité 
et  la  D*  Nabaouia  épouse  d'Ismaïl 
Mabrouk,  ont  donné  avenir  à  leurs 
adversaires  pour  en  discuter  le  résul- 
tat et  plaider,  en  même  temps,  sur 
le  fond; 

Attendu  qu'El  Sayed  Abou  Senn, 
demandeur  dans  l'incident  du  faux, 
soutient  qu'on  ne  saurait  considérer 
ce  qu'on  a  trouvé  écrit  dans  le  regis- 
tre compulsé,  comme  original  de  la 
décision  incriminée,  vu  l'absence  de 
la  signature  du  Président  du  Meglis 
et  de  toute  autre  signature  ;  —  que  la 
sincérité  de  la  copie  produite  n'est 
donc  pas  établie,  et  qu'elle  doit  être 
écartée,  à  moins  que  la  Cour  n'aime 
mieux  ordonner  un  supplément  de 
compulsoire  dans  les  registres  du 
Mehkémé  de  Tantah  et  non  dans 
ceux  de  la  Moudirieh  ; 

Qu'au  fond,  il  prétend,  qu'en  tous 
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cas,  la  décision  dont  il  s'agit  ne  doit 
pas  moins  être  écartée,  ayant  été  ren- 
due par  le  Meglis  El  Hasby,  alors  que 
le  Cadi,  suivant  les  dispositions  du 
Règlement  de  1880  sur  les  Mehkémés, 
était  seul  compétent  pour  lever  l'in- 
terdiction; 

Qu'à  l'appui  de  sa  prétention,  il  in- 
voque, en  outre,  une  Fatwa  du  Grand 
Moufti,  versée  au  dossier  par  les  par- 
ties représentées  par  M*  Mengola  ; 

Attendu  qu'Ibrahim  et  Tannous 
Daoud,  ainsi  que  les  Dames  Fatma, 
Fattouma  et  Seksaka,  font  valoir  les 
mômes  arguments  en  ajoutant  que, 
d'un  autre  côté,  la  décision  précitée 
ne  leur  est  pas  opposable,  aucune 
publicité  ne  lui  ayant  été  donnée. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'ins- 
cription en  faux,  que  l'original  de  la 
copie  incriminée  a  été  trouvé,  dans  le 
registre  compulsé,  dans  les  mômes 
conditions  que  toutes  les  autres  déci- 
sions rendues  par  le  môme  Meglis, 
depuis  le  22  Mars  1886  jusqu'au  10 
Mars  1891; 

Que  l'absence  de  la  signature  du 
Président  et  de  toute  autre  signature 
au  bas  de  cet  original,  ne  prouve,  donc, 
pas  la  fausseté  de  la  copie  produite, 


la  môme  absence  ayant  été  constatée 
pour  tous  les  autres  originaux; 

Que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  pièces 
versées  au  dossier,  que  la  décision 
levant  l'interdiction  a  été  exécutée  et 
que  l'interdit  a  repris  l'administration 
de  ses  biens  ; 

Qu'en  eflfet,  à  la  suite  de  son  décès, 
la  Moudirieh  a  délégué  un  de  ses 
employés  pour  faire  l'inventaire  de 
la  succession,  à  cause  de  la  minorité 
de  quelques-uns  des  héritiers,  et  ce 
délégué,  en  faisant  l'inventaire,  a 
exclu  formellement  les  200  feddans 
en  contestation,  comme  déjà  vendus 
par  le  défunt  à  ses  enfants  mineurs; 

Qu'il  est  évident  que,  si  la  décision 
susmentionnée  n'existait  pas,  la  Mou- 
dirieh, à  laquelle  l'inventaire  a  été 
communiqué,  aurait  relevé  que  l'alié- 
nation était  illégale  et  aurait  pris  les 
mesures  nécessaires,  le  Moudir  étant, 
en  môme  temps,  Président  du  Meglis 
El  Hasby  et,  comme  tel,  chargé  de  la 
surveillance  des  curateurs; 

Qu'en  outre  la  D*  Ghena,  épouse 
d'El  Sayed  Abou  Senn  et  ses  sœurs 
Fatma,  Fattouma  et  Seksakah,  ont 
signé  cet  inventaire  malgré  l'exclu- 
sion des  200  feddans  dont  il  s'agit  et 
n'ont  fait  ni  réserves,  ni  protestations; 
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Qae  Texistence  de  la  décision  levant 
rinterdiction  est  donc  établie,  non 
seulement  par  la  transcription  qui  en 
a  été  faite  dans  le  registre  compulsé, 
mais,  également,  par  la  suite  qui  lui 
a  été  donnée,  au  su  et  au  vu  des  inté- 
ressés et  des  autorités  locales  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
aucune  nécessité  d'ordonner  un  sup- 
plément de  compulsoire  et  il  y  a  lieu 
de  déclarer,  purement  et  simplement, 
rinscription  en  faux  mal  fondée  et 
de  condamner  Sayed  Abou  Senn  à 
2.000  P.T.  d'amende,  conformément 
à  rart.  332  C.  Pr.  C.  C.  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  dite^  déci- 
sion a  été  compétemment  rendue  par 
le  Meglis  El  Hasby  et  suffisait,  seule, 
pour  faire  cesser  l'état  d'interdiction; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  13 
du  Règlement  sur  les  Meglis  El  Hasby 
en  date  du  16  Rabi  Awal  1290,  qui 
était  alors  en  vigueur,  ces  Meglis  de- 
vaient rendre  une  sentence  de  com- 
plète émancipation  toutes  les  fois 
qu'ils  auraient  acquis  la  conviction 
que  l'interdit  était,  réellement,  deve- 
nu bon  administrateur  et  capable^  et 
devaient,  en  môme  temps^  ordonner  la 
consignation  de  ses  biens  entres  ses 
mains; 


Qu'on  ne  trouve,  dans  cet  article, 
aucune  disposition  subordonnant  l'é- 
mancipation ou  la  consignation  des 
biens,  à  une  nouvelle  décision  du  Cadi; 

Que  la  prétendue  subordination  ne 
résulte,  non  plus,  ni  de  l'annotation 
faite  sur  le  registre  compulsé,  ni  de 
l'art.  .57  du  Règlement  de  1880  sur 
les  Mehkémés  ; 

Que,  d'après  la  dite  annotation,  on 
devait  écrire  au  Mehkémé  pour  pren- 
dre note  de  l'annulation  du  premier 
Elam  Cbarei,  et  non  pour  que  le  Meh- 
kémé  en  déclare  lui-même  l'annula- 
tion, comme  on  le  prétend  ; 

Que,  d'autre  part,  l'art.  57  précité 
défend  aux  Cadis  de  nommer  ou  de 
révoquer  les  tuteurs  ou  les  curateurs, 
sans  une  décision  préalable  du  Meglis 
El  Hasby; 

Que,  par  conséquent,  loin  de  modi- 
fier les  attributions  du  Meglis  El 
Hasby,  il  porte  une  restriction  à  celles 
des  Cadis  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  Sayed 
Abou  Senn  et  consorts  soutiennent 
que  la  décision  à  eux  opposée  n'a 
aucune  valeur  légale  ; 

Que  c'est,  également,  à  tort  qu'ils 
invoquent  le  défaut  de  publicité  de 
cette  décision,  qu'ils  n'ont  pas  pu 
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ignorer,  Sayed  Abou  Senn  étant  beau- 
fils  de  rinterdit  émancipé  et  les  Dames 
Fatma,  Fattouma  et  Seksaka  étant  ses 
propres  filles  ; 

Qu'ils  ont  dû  voir  l'émancipé  re- 
prendre l'administration  de  ses  biens 
et  ils  ont  dû  savoir  à  la  suite  de  quelle 
décision  il  a  pu  y  arriver; 

Que  les  Tannous  ne  paraissent  pas 
être  de  bonne  foi,  pour  pouvoir  exci- 
per  du  défaut  de  la  publicité,  en 
admettant  que  cette  formalité  ait  été 
réellement  omise; 

Qu'il  est  à  remarquer  qu'ils  ont 
acheté  une  partie  minime  et  indivise 
sûr  les  200  feddans  en  litige,  quatre 
ans,  environ,  après  la  transcription  de 
l'acte  par  lequel  le  défunt  avait  vendu 
ces  mêmes  200  feddans  à  ses  enfants 
mineurs  et  alors  que  ses  vendeurs 
n'étaient  en  possession  des  biens  ven- 
dus, ni  en  totab'té,  ni  en  partie  ; 

Qu'enfin,  la  Cour  ne  saurait  pren- 
dre en  considération  la  Fatwa  du 
Grand  Moufti,  cette  Fatvv^a  étant  basée 
sur  une  question  posée  d'une  fiiçon 
inexacte; 

Attendu  que  la  D*  Fawaka  ès-q.  et 
la  D""  Nabaouia,  tout  en  concluant  au 
maintien  de  l' arrêt  de  défaut,  deman- 
dent que  leurs  adversaires  soient  con- 


damnés, solidairement,  a  leur  payer  la 
somme  de  P.T.  10.000  pour  la  procé- 
dure véxatoire  de  l'inscription  en  faux; 
Attendu  que  la  Cour  estime  qu'il 
suffit  dé  condamner  celui  qui,  seul, 
s'est  inscrit  en  faux,  et,  seulement,  à 
l'amende  «dictée  par  l'art,  332  C.  Pr. 
C.  G.  ainsi  qu'aux  frais  de  cet  inci- 
dent ; 


Par  cks  Motifs  : 


Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Déclare  l'inscription  en  faux  mal 
fondée  et  la  rejette; 

Condamne  Sayed  Abou  Senn  ès- 
qualité  à  P,T.  2-000,  à  titre  d'amende, 
et  aux  frais  de  cet  incident,  tant  vis-à- 
vis  de  la  Caisse  des  fonds  judiciaires 
que  vis-à-vis  de  la  Damo  Fav^aka  es- 
qualité  et  de  la  Dame  Nàbaouia  ; 

Et  statuant  au  fond  ; 

Déboute  Ibrahim  et  Tannous  Daoud 
de  leur  opposition  contre  l'arrêt  de 
défaut  en  date  du  26  Mai  1904^  comme 
mal  fondée  ; 

Maintient  en  conséquence,  le  dit 
arrêt; 
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Condamne  les  dits  opposants  aux 
frais  vis-k-vis  des  Dames  Fawaka  et 
Nabaouia. 

Alexandrie,  le  11  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

SHJet  local;  faillite;  Tribunaux 
Mixtes  ;  jugement  indigène  ;  si- 
gnification au  syndic;  nullité; 
instance  nouvelle;  nécessité. 


Lorsqu^un  sujet  local  a  été  déclaré 
en  faillite  par  le  Tribunal  Mixte,  la 
signification  d'un  jugement  rendu  anté- 
rieurement contre  lui,  faite  au  syndic 
par  un  huissier  indigène,  est  nulle  et 
de  nul  effet  et  ne  peut,  notamment,  pas 
faire  courir  le  délai  d'appel,  A  raison 
du  changement  d'état  découlant  de  la 


faillite,  le  jugement  ne  peut  plus  acqué- 
rir la  force  de  la  chose  jugée  et  Vautre 
partie  ne  peut  qu'introduire  de  nouveau 
sa  demandedevant  la  juridiction  mixte. 


Habib  Loutfalla     Av.  Athanassaki, 

contre 

Ahmkd  Bby  Rached  et  autres 
Av.  Lakah,  Manusardi  et  Lebsohn* 


La  Cour, 

Sur  r  exception  de  la  c/i  ose  Jugée: 

Attendu  que  vainement  Rached 
oppose  l'exception  de  la  chose  jugée, 
tirée  du  jugement  30  Août  1889  du 
Tribunal  Indigène  de  Fayoum,  rendu 
à  rencontre  du  débiteur  exproprié 
Télémat,  aux  droits  duquel  vient 
aujourd'hui  Loutfalla  ; — que  ce  juge- 
ment n'a  pas  été  signifié  à  Télémat, 
mais,  seulement,  au  syndic  de  sa  fail- 
lite, prononcée  par  le  Tribunal  Mixte 
du  Caire,  et  ce,  par  l'intermédiaire 
d'un  huissier  indigène  incompétent 
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et  dépourvu  de  toute  juridiction  vis- 
à-vis  d'une  faillite  mixte  ; —  que,  par- 
tant, cette  notification  étant  nulle  et 
de  nul  effet,  ne  pouvait  pas  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel  ; 

Que,  si  donc  le  jugement  du  30 
Août  1889  n'a  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  avant  le  change- 
ment d'état  survenu  à  la  suite  de  la 
déclaration  en  état  de  faillite  de  Télé- 
mat,  il  ne  pouvait  plus  l'acquérir  après 
la  faillite,  puisque  c'est  la  juridiction 
mixte  qui  devenait  seule  compétente, 
et  c'est  devant  elle  que  Rached  devait 
introduire  de  nouveau  sa  demande  ; 


Par  cks  Motifs  ; 


Et  ceux  des  premiers  juges  ; 

Ecartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal 
Civil  Mixte  du  Caire  en  date  du  24 
Mai  1904; 


Condamne  l'appelant  aux  dépens 
d'appel. 

Alexandrie,  le  11  Mai  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMARIO 

1.  — Gosa  giudicata;   identité  di 
causa. 

II  — Imposta  sulle  terre  «  bours  d; 
Décrète  1<»  Marzo  1894  :  art.  5. 


I.  —  Affinchè  esista  la  cosa  giudicata 
è  necessario  vi  sia  identità  di  'causa, 
cioè  identità  del  faite  giuridico  che  serve 
di  base  alla  demanda  (art.  291 C.  Cl 

IL — Uart.  5  del  Décrète  del  i^  Marzo 
i894  che  prevede  la  centinuaziene  rfrf- 
Vesenere  dalle  impeste  fendidtie  per 
causa  di  sterilitd  délia  terra,  devuta  a 
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mancanza  di  lavori  di  lUilitd  ptibblica, 
si  applica  soltanto  aile  terre  sgravate 
per  una  délie  cause  previste  dalVart.  5 
dd  Decreto  il  Dicenibre  i889e  non  a 
tutte  le  terre  in  générale,  ne  tampoco 
a  quelle  terre  concesse  gratuitamente 
in  confonnità  al  Decreto  9  Settembre 
i884  con  essenzione  dHmposte  durante 
iO  anni  e  che  sono  state  quindi  assog- 
gdtate  aWimposta,  neïlecondizionipre- 
scritte  dal  Decreto  dd  3  Febbraio  i892. 


Ohanbs  Agopian  ed  altri 
Avv.  Le  Moine, 

contro 

GOVBRNO  EgIZIANO 

Avv.  Schiarabati  Bey. 


La  Cortb, 

SuWeccezione  délia  cosa  gindicata, 
dal  Gùte^'Tio  oj^osta: 

Attesochè  neU'istanza  précédente, 
alla  quald  pose  termine  la  sentenza 
di  questa  Corte  in  data   15    Marzo 


1900,  gli  appellanti  domandavano  al 
Govemo  la  restîtuzione  délie  imposte 
da  loro  pagate  dal  V  Gennaio  1897 
sui  995  feddani  di  cui  si  tratta,  Tesen- 
zione  da  ogni  iroposta  iilteriore  e  i 
danni,  flno  a  che  fosse  terminato  il 
canale  Nubarieh,  basando  taie  loro 
pretesa  nnicamente  sul  fatto  che  la 
costruzione  di  codesto  canale  era  stata 
ind.ebitamente  arrestata  dal  Governo 
stesso  ad  una  grande  distanza  dai  loro 
terrepii  ed  essi  non  potevano  avère 
Tacqua  necîessaria  per  coltîvarli. 

Che  nelle  loro  conclusioni  gli  ap- 
pellanti accennavano  bensi  di  pas- 
saggio  airarticolo  5  del  Decreto  del 
1**  Marzo  1894,  ma  come  semplice  ar- 
gomento  ;  al  quale  il  Governo  ave  va 
cura  di  rispondere  che,  ammeltendo 
Tapplicabilità  di  quel  Decreto,  gli 
appellanti  avrebbero  dovuto  anzi 
tutto  ricorrere  in  via  amministrativa 
aU'autorità  compétente,  e  che  la  via 
giudiziaria  non  poteva  loro  essere 
aperta  che  nel  caso  di  un  rifluto  di 
statuire  per  parte  di  taie  autorità,  o 
di  una  decisione  lesiva  dei  loro  diritli. 

Che  la  Corte,  colla  detta  sentenza, 
dichiarando  che  il  Governo  non  era 
incorso  in  alcuna  rosponsabilità  col- 
l'arrestare  la  costruzione   del  canale 
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Nubarieh,  e  confermando  percîô  la 
sentenza  di  rigetlo  dei  primi  giudici, 
aggiungeva  soltanto  neirultimo  mo- 
tivo  che  se  le  disposîzioni  deir  art.  5 
del  Décrète  V  Marzo  1894,  non  che 
ogni  altro  mezzo  tendente  ad  essere 
esonerati  dalle  imposte,  potevano 
essere  dagli  appellanti  invocati,  non 
era  per  la  via  da  essi  seguita  con 
quella  istanza. 

Dunque  nuUa  fu  deciso  a  questo 
riguardo  ed  ogni  questione  relativa 
al  citato  art.  5  rimase  impregiudicata, 
essendo  évidente  che  la  Corte  col 
motivo  ora  riferito  altro  non  ha  volute 
dire  se  non  che,  per  valersi  in  giudizio 
di  querarticolo,  gli  appellanti  avreb- 
bero  dovuto  far  precedere  un  réclame 
in  via  amministrativa,  come  osser- 
vava  il  Govemo  nelle  sue  conclusîoni. 

Attesochè  gli  appellanti  hanno  ora 
esaurito  la  via  amministrativa  prima 
d'introdurre  Tattuale  istanza,  e  se  ê 
vero  che  essi  vengono  a  chiedere 
nuovamente  Tesenzione  délie  imposte 
sui  995  feddani  e  la  restituzione  di 
quelle  pagate,  perô  la  loro  demanda 
non  ha  più  per  fondamento  la  stessa 
causa,  cioè  Tarresto  délia  costruzione 
del  canaleNubarieh,  ma  poggia  esclu- 
sivamente  sulla  disposizione  dell'art. 


5  del  Décrète  1^  Marzo  1894  ;  e  il  fatto 
giuridico  poste  come  base  del  preteso 
diritto  non  è  più  le  stesso  ;  quindi  la 
sentenza  15  Marzo  1900  non  puô  avè- 
re l'effetto  di  cosa  giudicata  quanto 
alla  présente  vertenza,  poichè  manca 
l'identità  délia  catisa  petendi  che  è 
una  délie  condizioni  richieste  daU'art. 
297  del  CedJce  Civile. 

Atteso,  in  mérite,  che  i  995  fed- 
dani furono  concessi  dal  Govemo 
gratuitamente  in  conformità  del  Dé- 
crète 9  Settembre  1884,  con  esenzione 
dalle  imposte  per  un  termine  non 
maggiore  di  dieci  anni,  alla  fine  del 
quale  seconde  gli  art.  3  e  5  di  quel 
Décrète,  essendo  coltivati  in  tutto  od 
in  parte,  dovevano  essere  colpiti  da 
una  imposta  in  rapporte  allô  stato  in 
cui  si  sarebbero  trovati. 

Che  è  costante  e  non  conteso  dagli 
appellanti  che  ecsi  hanno  coltivato 
parte  di  quel  terreni,  e  che  hanno  go- 
duto  délia  esenzione  non  solo  per  10 
anni  ma  per  12,  cioè  fine  al  V  Gen- 
naio  1897,  epoca  in  cui  furono  gra- 
vati  deirimposta  minima  di  2  P.T. 
per  feddano,  alla  quale  si  erano  anche 
espressamente  sottomessi  col  Hogget 
in  data  13  Novembre  1890,  che  rego- 
larizzava  la  concessione  ad  essi  fatta. 
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Che  nella  précédente  istanza,  corne 
già  si  è  accennato,  essi  sostenevano 
che  siffatta  obbligazione  di  pagàre  le 
imposte  doveva  intendersi  subordi- 
nata  al  prolungamento  del  canale 
Nubarieh,  ma  la  Corte  colla  sentenza 
15  Marzo  1900,  ha  giudicato  che  ne 
era  affatto  |ndipendente. 

Che  la  aoluzione  délia  controversia 
dipende  in  conseguenza  unicamente 
dal  vedere  se  l'articolo  5  del  Décrète 
1*  Marzo  1894  possa  essere  appUcato 
nella  specie,  corne  gli  appellanti  prc- 
tendono. 

Attesochè  a  questo  proposito  è  a 
notarsi  prima  di  tutto,  che  quel  Dé- 
crète è  cosi  întitolato  :  «  Décret  relatif 
à  la  réimposition  des  terres  bours  », 
locchè  significava  che  lo  scopo  che  il 
legislatore  si  proponeva  era  non  gtài^ 
di  esonerare,  ma  di  assoggettaro/  di 
nuovo  aile  imposte  quel  terreni  che 
ne  erano  prima  colpiti,  e  che  furono 
esonerati  per  cause  accidentali;  e 
agli  art.  1,  2  e  3,  meglio  spiegando 
taie  idea,  fu  dette  che  le  terre  sgra- 
vate  dalle  imposte  per  una  délie  cause 
desîgnate  all'art.  5  del  Decreto  17 
Dicembre  1889,  cieè  in  seguito  ad 
inflltrazioni  provenîenti  dalla  vici- 
nanza  a  canali  pubblici,  ad  innonda- 


zioni  del  birket  Earoum,  ad  invasione 
continua  délie  acque  dei  canali  di 
scolo,  a  mancanza  di  canali  di  scolo, 
saranno  di  nuovo  imposte  nella  mi- 
sura  e  nei  termini  degli  stessi  articoli 
indicati. 

Che  quindi  nell'interpretare  il  sud- 
dette  art.  5  ad  apprezzarne  la  pertata 
non  si  puô  fare  astrazione  da  quella 
idea^  che  cieè  debba  riferirsi  solamente 
ai  terreni  esonerati  dalle  imposte  per 
le  cause  sevra  espresse  e  non  con- 
tenga  una  disposizione  générale  per 
tutti  i  terreni,  come  del  reste  si  puo 
rilevare  anche  dal  tenore  di  esse. 
Ivi  infatti  è  stabilité  :  che  se  al  mé- 
mento deir  applicazione  délia  tariffa 
di  cui  sopra  (art.  1,2  e  3)  è  riceno- 
sciuto  dal  Ministère  dei  Lavori  Pub- 
blici,  dietre  reclamazione  del  contri- 
buente  interessato  che  la  causa  délia 
sterilità  délia  terra  è  devuta  alla 
mancanza  di  lavori  di  utilità  pub- 
blica,  la  terra  continuera  ad  essere 
esonerata  fine  a  che  délie  misure  sa- 
ranne  state  prese  per  rimédiare  al 
maie.  D'onde  si  scerge  che  esse  è  in 
perfetta  correlazione  cegli  articoli 
precedenti,  che  prevedono  il  case  di 
esonero  dalle  imposte  e  di  una  sus- 
seguente  nueva  impesizione. 
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Dall'essere  poi  richiesta  la  ricogni- 
zione  per  parte  del  Ministero  dei 
LavoriPubblici  sembra  risultare  abba- 
stanza  chiaramente  che  le  misure  a 
prendersi  devono  essere  di  quelle 
obbligattrie  per  il  Governo,  e  ehe 
deve  trattarsi  di  lavori  di  utilità  pub- 
blica  che  il  Governo  è  tenuto  a  far 
eseguire,  non  di  lavori  in  génère  che 
possano  essere  domandati  dal  contri- 
buente.  Altrimenti  si  dovrebbe  am- 
mettere  che  il  proprietario  di  terreni 
délia  natura  di  quelli  concessi  agli 
appellanti  sia  autorizzato  a  rifiutarsi 
di  pagare  le  imposte  se  il  Governo 
non  eseguisce  tutte  le  opère  neces- 
sarie  per  fitrgli  godere  dell'acqna  del 
Nilo,  locchè  sarebbe  niente  meno  che 
esorbitante. 

Che  d'altro  canto  una  diversa  inter- 
pretazione  sarebbe  anche  contraria 
airart.  8  dello  stesso  Decreto  ove  è 
dette  che  le  terre  Eharig^-el-Zimmam, 
cioè  fuori  del  catasto,  come  sono 
quelle  degli  appellanti'  per  le  quali 
il  période  di  osenzione  non  è  ancora 
spirato,  saranno  classificate  in  una 
délie  catégorie  dell'art.  2  del  Decreto 
3  Febbraio  1892,  e  quindi  aggravate 
deirimpnsta  allô  spirare  di  quel 
période. 


Che  essendo  cosi  dimostrato  che  il 
suddetto  articolo  5  non  puo  avère  la 
sua  applicazione  nella  specie,  è  inu- 
tile occuparsi  dei  mezzi  d'istruttoria 
sussidiaramente  proposti  dagli  appel- 
lanti. 


Pbr  qubsti  Motivi  : 


Sentito  il  Pubblico  Ministero  ; 

Rigettando  Teccezione  délia  cosa 
giudicata  ed  ogni  conclusione  con- 
traria; 

Conferma  la  sentenza  28  Âprile 
1903  cadente  in  appelle,  e  coodanna 
gli  appellanti  nelie  spese. 

Âle^andria,  11  Maggio  1905. 

//  Présidente^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

î.  —  Lorsqu'une  possession  est  établie 
par  des  actes  impliquant  une  détention 
à  titre  de  maitre  de  la  chose  détenue, 
le  système  du  défendeur,  consistant  à 
prétendre  quHl  aurait  toléré  ces  actes, 
doit  être  écarté  cœnme  constituant  une 
pétition  de  principe,  puisqu'il  suppose 
le  droit  de  propriété  établi^  alors  que 
Vinstance  possessoire  constitue  le  préli- 
minaire d'un  débat  sur  la  propriété. 

IL  — La  démolition  de  travaux  entre- 
pris sur  le  terrain  d^autrui,  au  mépris 
d'une  opposition  formelle  du  possesseur 
de  ce  terrain,  est  la  conséquence  iné- 
lux^table  d'une  complainte  jugée  bien 
fondée^  et  ce,  encore  que  les  travaux  se 
trouveraient  complètement  terminés. 

L'art.  91  du  C.  C.  est  sans  applica- 
tion en  Voccurrehce. 

Il  n'appartient  pas  au  juge  du  jtos- 
sessoire  de  se  refuser  à  faire  cesser  le 
trouble  causé  par  l'exécution  des  tra- 
vaux incriminés  à  raison  d'une  déci- 
sion hypothétique  à  intervenir  au  péti- 
toire. 

Tmit  au  plus,  peut-on  tenir  pour  ad- 
missible que  le  juge  de  Vexécution  soif 
autorisé  d  ordonner  une  suspension  de 


Vexécution  de  la  sentence  possessoire 
dans  l'hypothèse  et  d  raison  de  l'exis- 
tence d'uneinstancepétitoire  déjài^ttro- 
duite. 


Abramino  Pharaon  et  Consort 
Av.  Guidotti  et  Lakab, 

contre 
Hoirs  Ramponi         Av.  Oddi. 


La  Cour, 

Vu  la  complainte  introduite  par 
exploit  du  21  juin  ld02  à  la  requête 
des  hoirs  Ramponi  aux  fins  d'obtenir 
«  la  suspension  de  toutes  nouvelles 
œuvres  d'excavation  ou  de  çonstrujc- 
tion  entreprises  par  le  Sieur  Moha- 
med Salem  sur  une  parcelle  d'une 
profondeur  de  2  mètres  et  aux  fins 
d'obtenir  le  rétablissement  des  lieux 
en  leur  état  primitif  »  ; 

Vu  les  procès  verbaux  de  l'enq»ôte 
possessoire  ordonnée  par  jugement 
interlocutoire  du  11  Avril  1903; 
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Vu  les  conclusions  additionnelles 
prises  parles  demandeurs  à  Taudience 
du  23  Janvier  1904  aux  fins  d'obienir 
la  démolition  des  constructions  édi- 
fiées par  le  défendeur  8ur  la  parcelle 
litigieuse  ; 

Vu  Tintervention,  en  la  cause,  de  la 
partie  Pharaon  et  Padovani,  auteurs 
du  défendeur,  suivant  acie  de  vente 
du  14  Décembre  1901  ; 

Vu  le  jugement  dont  appel,  recon- 
naissant le  droit  de  possession  des 
demandeurs  et,  par  voie  de  consé- 
quence, leur  droit  au  re^ibpursement 
de  la  valeur  de  la  parcelle  usurpée  et 
à  des  dommages-intérêts,  tout  en  di- 
sant n'y  avoir  pas  lieu  à  la  démolition 
des  constructions  litigieuses  ; 

Vu  rappel  interjeté  par  le  défen- 
deur et  par  la  partie  intervenante  aux 
fins  d*obtenir  le  déboutement  pur  et 
simple  de  la  demande  et  Tappel  inci- 
demment formé  par  les  demandeurs 
aux  fins  d'obtenir  la  démolition  des 
constructions  litigieuses; 

Sur  ta  question  de  possession  soule- 
vée par  rappel  principal  : 

Attendu  qu'un  arrêt  sur  la  compé- 
tence du  29  Janvier  1903  a  définiti- 
vement tranché  le  débat  soulevé  par 


lés  appelants  sur  la  nature  de  Taciion 
intentée,  laquelle  a  été  envisagée 
comme  une  véritable  complainte,  en 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que 
le  caractère  violent  de  la  dépossession 
ne  serait  pas  établi  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a 
exactement  apprécié  les  résultats  de 
l'enquête,  en  tenant  pour  acquis  au 
procès  qu'à  la  date  des  constructions 
édifiées  par  Mohamed  Salem  (soit  en 
Mai  ou  Juin  1902)  les  demandeurs 
avaient,  depuis  plus  d'un  an,  la  pos- 
session paisible,  publique,  continue  et 
non  équivoque  d'une  parcelle  s'éten- 
dant,  sur  une  longueur  de  14  mètres 
et  sur  une  profondeur  de  3  mètres, 
entre  leur  maison  et  le  jardin  potager 
que  le  sieur  Mohamed  Salem  venait 
d'acheter  de  la  partie  intervenante  en 
Décembre  1901,  et  que  les  construc- 
tions litigieuses  constituent,  donc, 
une  usurpation  possessoire  sur  une 
profondeur  de  2  mètres,  étant  à  priori 
constant  au  procès  qu'il  n'existe  plus 
actuellement  entre  les  deux  héritages 
qu'un  espace  libre  d'un  seul  mètre; 

Que,  spécialement,  la  superficie  de 
la  parcelle  litigieuse  a  élé  parfaite- 
ment établie,  non  seulement  par  les 
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témoignages  plus  oa  moins  concor- 
dants des  nombreux  témoins  cités  à 
la  requête  des  demandeurs,  tous  gens 
en  situation  d'être  bien  renseignés, 
soit  comme  voisins,  soit  comme  an- 
ciens habitants  de  la  maison  des  de- 
mandeurs, mais,  encore,  par  le  témoi- 
gnage précis  et  concluant  d'un  ingé- 
nieur, cité  à  la  requête  de  la  partie 
défenderesse  elle-même ,  puisque , 
d'après  cet  ingénieur,  «la  largeur  du 
terrain  variait  entre  3  et  4  mètres». 
Qu'il  est,  d'ailleurs,  à  considérer,  que 
ce  dernier  témoignage  concorde,  en 
réalité,  avec  les  dires  des  autres  té- 
moins de  la  contre-enquête,  lesquels, 
en  parlant  d'un  espace  libre  ne  dépas- 
sant pas  un  mètre,  semblent  avoir 
fait  abstraction  d'une  plantation  de 
figuiers  de  Barbarie  qui  existait  entre 
cet  espace  et  les  mur  de  clôture  du 
jardin  avoisinant  ;  —  que  manifeste- 
ment ces  témoins  ont  entendu  s'ap- 
proprier, par  une  confusion  du  pos- 
sessoire  et  du  pétitoire,  la  thèse  de 
la  défense  prétendant  envisager  la 
susdite  plantation  comme  partie  in- 
tégrante du  jardin  prémentionné; 

Attendu  que  cette  prétention  est 
pourtant  insoutenable,  au  moins.au 
point  de  vue  possessoire;   la  parcelle 


litigieuse  apparaissant,  à  priori,  pax 
sa  seule  configuration,  comme  une 
dépendance  naturelle  de  la  maison  des 
demandeurs  ou  (copime  le  dit  un  té- 
moin de  l'enquête)  «  comme  une  cour 
de  cettte  maison»  ; — ce  qui  ressort  d© 
cette  triple  considération  : 

1**  Qu'elle  était  en  communication 
directe,  avec  la  maison,  par  une  porte  ; 

2**  Qu'elle  était  au  niveau  de  la 
maison  et  à  un  niveau  plus  élevé  que 
celui  du  jardin  avoisinant  ; 

3^  Qu'elle  était  clôturée,  du  côté 
du  jardin  avoisinant,  par  un  vieux 
mur  ; 

Attendu  que  la  possession  de  la 
parcelle  ci-dessus  spécifiée  (  d'une 
profondeur  de  3  mètres  sur  une  lon- 
gueur de  14  mètres)  ressort,  d^ailleùrs, 
clairement  des  avantages  multiples 
et  journaliers  que  les  habitants  de  la 
maison  en  tiraient  ouvertement  et 
sans  contradiction  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  jardin  avoisinant; 

Que  vainement  les  appelants  ont 
objecté  qu'il  ne  s'agirait,  en  l'occu- 
rence,  que  de  simples  actes  des  tolé- 
rance;—  qu'il  s'agit,  au  contraire,  en 
l'espèce,  d'actes  impliquant  une  dé- 
tention matérielle  à  titre  de  ^naître  de 
la  chose  détenue  ;  —  et,  au  surplus, 
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le  raisonnement  des  appelants  consis- 
tent à  prétendre  qu'ils  auraient  toléré 
les  actes  en  question  n'est  qu'une 
pétition  de  principes,  puisqu'il  sup- 
pose le  droit  de  propriété  établi,  alors 
que  rinstance  possessoîre  constitue 
le  préliminaire  d'un  débat  sur  la  pro- 
priété ; 

,  Attendu  que  les  appelants  ont  en- 
core, vainement,  objecté  que  Tenquôte 
n'aurait  porté  que  sur  une  possession 
ancienne  et  non  sur  une  possession  im- 
médiatement antérieure  au  trouble  ; 
— qu'il  ressort,  en  effet,  de  plusieurs 
témoignages  de  l'enquête,  et  même 
de  la  contre-enquête,  qu'il  s'agit,  en 
l'occurrence,  d'une  situation  de  fait 
qui  a  perduré  jusqu'au  jour  où,  à  la 
suite  d'une  acquisition  récente,le  Sieur 
Mohamed  Salem  a  modifié  l'état  des 
lieux  en  entreprenant  les  excavations 
qui  sont  incriminées  dans  l'exploit 
introductif  d'instance  du  21  Juin  1902 
(Voir  spécialement  la  déposition  du  8* 
témoin  de  l'enquête,  qui  occupait  les 
lieux,. comme  locataire,  à  la  date  du 
trouble;  déposition  confirmée  par  le 
12*  témoin  de  l'enquête  et  par  le  3* 
témoin  de  la  contre-enquête);  —  qu'il 
importe  peu  que  cette  entreprise  re- 
monterait au   1er  Mai  1902,  et  non 


(comme  les  demandeurs  l'affirment} 
au  1 9  Juin  1 902,  dès  qu'elle  ne  remonte 
pas  à  plus  d'une  année  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  ;— que,  dès  lors, 
l'action  possessoire  est  certainement 
recevable,  sans  préjudice  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  négligence  du 
demandeur  à  poursuivre  la  sauve- 
garde de  sa  possession,  doit  avoir  une 
influence  sur  les  conséquences  juri- 
diques à  déduire  du  trouble  posses- 
soire; question  soulevée  par  l'appel 
incident  ; 

Sur  t appel  incident: 

Attendu  que  la  démolition  de  tra- 
vaux entrepris  sur  le  terrain  d'autrui, 
au  mépris  d'une  opposition  formelle 
du  possesseur  de  ce  terrain,  est  la 
conséquence  inéluctable  d'une  com- 
plainte jugée  bien  fondée,  et  ce,  encore 
que  les  travaux  se  trouveraient  com- 
plètement terminés  ;  —  qu'il  n'appa^ 
tient  pas  au  juge  du  possessoire  de  se 
refuser  à  faire  cesser  le  trouble  causé 
par  l'exécution  des  travaux  incriminés 
à  raison  d'une  décision  hypothétique  à 
intervenir  au  pétitoire  (Aubry  et  Rau 
II  P.  187  note  64  — Dalloz,  V.  Actions 
possessoires  Rép.  Nos  156,  157  et  163: 
—  Supl,  N?"  38  et  39);  que,  tout  au 
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plas,  peut-on  tenir  pour  admissible 
que  le  juge  de  Texécution  soit  auto- 
risé à  ordonner  une  suspension  de 
r exécution  de  la  sentence  possessoire 
dans  l'hypothèse  et  à  raison  de  Texis- 
tence  d'une  instance  pêtitoire  déjà 
introduite  ; 

Que  manifestement  est  sans  appli- 
cation, en  Toccurrence,  l'art.  91  du 
Code  Civil,  sur  lequel  le  premier  juge 
s'est  appuyé  pour  maintenir  la  cons- 
truction incriminée,  à  la  charge  pour 
le  constructeur  d'indemniser  le  com- 
plaignant; — qu'en  effet,  cette  disposi- 
tion règle  l'indemnité  due  au  cons- 
tructeur par  le  revendiquant  devenu 
le  propriétaire  de  la  construction^  par 
application  du  principe  quod  solo  inœ- 
dijicatnrsolocedit^  mais  elle  n'autorise 
aucunement  l'attribution  de  la  pro- 
priété ou  de  la  possession  de  la  cons^ 
truction  et  du  sol  au  comtructeur, 
qui  aurait  eu  de  justes  raisons  de  se 
croire  propriétaire  ;  —  qu'au  surplus, 
en  l'espèce,  et  en  l'état  de  la  configu- 
ration des  lieux  litigieux,  le  construc- 
teur Mohamed  Salem  n'a  pas  pu,  de 
bonne  foi,  considérer,  comme  une  dé- 
pendance du  jardin  potager  qu'il  ve- 
nait d'acquérir,  une  parcelle  avoisi- 
nante,  apparaissant,  à  priori,  comme 


la  dépendance  possessoire  d'une  mai- 
son avoisinante  ;  —  qu^au  surplus,  en 
supposant  qu'en  l'espèce,  la  situation 
possessoire  serait  en  contradiction 
avec  les  titres  de  propriété  (question 
qui  n'était  pas  du  ressort  du  premier 
juge  et  qui  ne  lui  a  pas,  d'ailleurs,  été 
soumise),  encore  n'appartenait-il  pas 
à  l'appelant  Mohamed  Salem  de  se 
rendre  justice  à  soi-même,  en  modi- 
fiant de  son  autorité  privée  l'état  des 
lieux,  de  façon  à  mettre  le  juge  en 
présence  du  fait  accompli  ; 

Qu'en  agissant  de  la  sorte,  l'appe- 
lant a  a|^  à  ses  risques  et  périls  et  ne 
peut  qu'imputer,  à  sa  propre  impru- 
dence, lès  conséquences  éventuelles 
de  sa  conduite  ; 

Que,  manifestement,  le  système 
contraire  aboutirait  à  cette  énormité 
qu'un  trouble  possessoire  serait  su9^ 
ceptible  de  devenir  un  titre  de  pos- 
session ; 


Par  CHS  Motifs: 


Déboute  les  appelants  Faraone  et 
Padovani  de  leur  appel  comme  mal 
fondé,  et  statuant  sur  l'appel  incident; 
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Ordonne  la  démolition  dos  construc- 
tions édifiées  par  les  appelants  sur  la 
parcelle  litigieuse  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Alexandrie,  le  11  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Venta;  stallionat;  restitution  du 
prix;  solidarité;  mineur;  OK- 
oeption. 

ies  co-vendexiYs  qui  déclarent  un 
immeuble  libre  de  toutes  charges,  alors 
quHl  est,  à  leur  connaissance,  grevé 
^hypothèqu£  et  sou^  le  coup  d'une 
epppropriation,  commettent  tm  stellio" 
noU,  e^est^à^dire  un  fait  quasi-délic- 
tu/çmc  et  mrême  délictueux,  suiva^it  la 
nouvelle  loi  pénale  indigène,  et  sont 


tenus,  solidairement  y  à  la  restitution  du 
prix  et  de  ses  accessoires,  sans,  toute- 
fois^ que  cette  solidarité  puisse  s'étendre 
à  un  mineur,  représenté  d  la  vente  par 
son  tuteur. 


Hafez  bff.  Aly  ès-q. 
Av.  Chimy  Bey, 

contre 

Dame  Bent  Ismaïl  Amin  et  consorts 
ès-n.  et  èsrq.  Av.  Salamé. 


Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  les  défendeurs,  Ibrahim 
Hassan  Abaza,  Mahmoud  Ghimei  El 
Mograbi  et  D*  Zannouba,  fille  de  Has- 
san Abaza,  tous  héritiers  de  leur  mère, 
laD*  PatmaBent  Ibrahim  el  Gazaierli, 
après  avoir  comparu  à  une  précédente 
audience,  ne  se  sont  plus  présentés, 
ni  personne  pour  eux  à  celle  du  26 
Mars  écoulé,  à  laquelle  la  cause  avait 
été  renvoyée  et  est  venue  en  rang 
utile  pour  être  plaidée  ; 
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Attendu,  d'autre  part,  que  la  défen- 
deresse D""  Hanem  Bent  Ismail  Aniin, 
épouse  de  Hassan  Abaza  ès-n.  et  en 
sa  qualité  de  tutrice  do  ses  enfants 
mineurs,  Mohamed,  Tewfida  et  Faïka, 
héritiers  de  feu  Hassan  Abaza,  et  de 
leur  sœur  Bahia,  quoique  régulière- 
ment assignés  pour  l'audience  du  20 
Février  dernier,  ne  s'y  est  pas  présen- 
tée, ni  personne  pour  elle,  pas  plus 
qu'à  l'audience  du  26  Mars  écoulé; 

Attendu  que  le  demandeur  a,  par 
acte  transcrit  le  26  Septembre  1902, 
acheté  des  défendeurs  susnommés,  au 
prix  de  Lst.  260,  payé  comptant,  une 
okelle  connue  sous  le  nom  Okalat  el 
Lamoun,  sise  à  Alexandrie  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  la  vetite 
dont  s'agit,  le  demandeur  apprit  que 
l'immeuble  en  question  était  hypo- 
théqué par  les  défendeurs,  au  profit 
de  Samuel  Sasson,  qui  en  poursuivit 
l'expropriatidn  à  leur  encontre  ; 

Attendu  que,  par  jugement  de  là 
Chambre  deâ  Criées  de  ce  Tribunal,  en 
date  22  Mars  écoulé,  le  dit  immeuble 
a  été  adjugé  au  Sieur  G.E,  Antoniadis; 

Que  le  demandeur  ainsi  évincé 
entend  réclamer  aujourd'hui  restitu- 
tion du  prix  de  venle  et  des  légitimes 
accessoires  y  afférents,  en  conformité 


des  articles  378  et  379  du  Code  Civil; 
Que  cette  demande  parait  justifiée, 
en  l'état  des  documents  produits  et 
étant  donné  le  défaut  de  contestation 
de  la  part  dés  défendeurs  défaillants; 
qu'il  y  a  lieu  de  l'accuellir,  sauf  en 
ce  qui  concerne  la  solidarité  des  défen- 
deurs qui  n'a  pas  été  stipulée  ; 


Par  CBS  Motifs  : 

Condamne. 

Alexandrie,  le  2  Avril  19o4. 

Le  Président^ 

EEMAN. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'appelant  fait  valoir 
que  les  intimés  lui  auraient  vendu. un 
immeuble,  en  le  déclarant  libre  de 
toute  charge,  alors  qu'il  était  à  leur 
connaissance  que  le  dit  immeuble 
était  grevé  d'une  hypothèque  et  sous 
le  coup  d'une  expropriation; 
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Que  ce  fait  constituerait  une  faute, 
par  sa  nature  indivisible,  qui  entraî- 
nerait, pour  tous  ceux  qui  y  ont  parti- 
cipé, l'obligation  solidaire  de  réparer 
le  préjudice  causé  h  Taclieteur; 

Attendu  que  les  intimés  ne  compa- 
raissent pas,  ni  personne  pour  eux, 
pour  contredire  aux  allégations,  de 
l'appelant; 


Par  CBS  Motifs; 


Statuant  par  défaut  de  tous  les 
intimés,  faute  par  eux  de  comparaître; 

En  réformation  du  jugement  du 
Tribunal  Civil  d'Alexandrie  du  2 
Avril  1904; 

Dit  que  les  condamnations  pronon- 
cées au  dit  jugement  devront  être 
supportées  solidairement  par  tous  les 
intimés  ; 

Condamne  ces  derniers  aux  frais 
d'appel. 

Alexandrie,  le  86  Octobre  1904. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS, 


La  Cour, 

A  regard  des  opposants  majetits 
Hane^n  Zanouba,  Ibrahim,  Hassan  et 
Mohamed  Ghimei  : 

Attendu  que  ces  opposants  ayant 
commis  un  stellionat,  c'est-à-dire  un 
fait  quasi-délictueux  et  même  délic- 
tueux, suivant  la  nouvelle  loi  pénale 
indigène,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué  les  a  solidairement  condamnés 
à  restituer  le  prix  et  ses  légitimes 
accessoires. 

A  T  égard  des  mineurs  : 

Attendu  que  Hafez  effendi  n'insiste 
que  pour  un  seul  d'entre  eux,  Moha- 
med Hassan  Abaza,  qu'il  représente 
comme  ayant  agi  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  comme  ayant  été 
l'agent  principal  dé  la  fraude  dont  il 
fut  victime  ; 

Attendu  cependant  qu'il  résulte  de 
son  extrait  de  naissance  qu'au  moment 
de  la  vente  il  n'avait  que  15  ans; 

Que  rien  ne  démontre  qu'il  avait 
alors  connaissance  des  charges  gre- 
vant l'immeuble; 
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Que  le  seul  fait  qu'on  relève  à  son 
encontre,  savoir,  qu'il  accompagnait 
le  courtier  qui  faisait  circuler  la  liste 
d'enchères,  ne  constitue  aucune  ma- 
nœuvre dolosîve; 

Que  le  fait  vaguement  articulé  «que 
c'est  avec  lui  qu'on  a  traité  l'affaire  » 
n'est  pas  plu9  concluant; 

Qu'il  est,  du  reste,  en  contradiction 
formelle  avec  les  énonciations  de  l'acte 
où  on  lit  ceci  :  «  la  D*"  Hanem  a  vendu 
au  nom  de  ses  enfants, Mohamed  Faïka 
et  Taw^flda,  dont  elle  est  tutrice,  et  en 
conformité  de  la  décision  du  Meglis  el 
Hasby  du  26  Gamad  Awel  1320, 
No.  194»; 

Qu'il  est  à  noter  que,  par  cette  déci- 
sion, le  Meglis  el  Hasby  n'a  pas  auto- 
risé la  tutrice  à  vendre,  mais  à  mettre 
l'immeuble  aux  enchères  et  à  lui  en 
référer  ensuite,  quand  les  enchères 
auront  atteint  le  prix  le  plus  élevé; 

Qu'il  est  étrange  que,  malgré  cette 
restriction,  Hafez  effendi  ait  cru  de- 
voir passer  outre  et  conclure  définiti- 
vement la  vente; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu 
de  maintenir  l'arrêt  attaqué  au  regard 
des  majeurs  susnommés  et  de  le  ré- 
tracter au  regard  des  mineurs  y  com- 
pris Mohamed  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve 
testimoniale  et  la  rejetant; 

Maintient  l'arrêt  attaqué  au  regard 
des  opposants  majeurs  susnommés  ; 

Le  rétracte,  au  contraire,  au  regard 
des  opposants  mineurs; 

Confirme  en  ce  qui  les  concerne  le 
jugement  du  2  Avril  1904; 

Condamne  les  opposants  majeurs 
aux  dépens. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS, 
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En  matière  d'opposition  à  comman- 
dement immohilieTy  il  n'y  a  pas  lieu  à 
appel,  depuis  la  loi  du  26  Mars  1900, 
modifiant  le  tau^x  général  d'appel  pour 
tous  les  jugements  de  1^^  instance,  si 
la  somme  réclamée  dans  le  commande- 
ment est  inférieure  à  P.  T.  10.000. 


El  Sayed  Mohambd  Soued 
Av.  Manham, 

contre 

Lakah  et  C**  en  liquidation 
Av.  Lebsohn. 

La  Cour, 

Attendu  que,  par  commandement 
immobilier  du  1"  Décembre  1903,  la 
maison  de  commerce  en  liquidation 


Lakah  &  C'*  réclamait  du  sieur  Moha- 
med Soued,  une  somme  de  P.T.  8.642, 
en  principal,  plus  les  intérêts  à  partir 
du  15  Novembre  1903; 

Que  Soued  ayant  formé  opposition 
à  ce  commandement,  le  Tribunal 
d'Alexandrie  l'en  a  débouté  ; 

Que  l'appel  interjeté  contre  cette 
décision  a  été  déclaré  irrecevable,  à 
raison  du  taux  d'appel,  par  l'arrêt, 
rendu  par  défaut  faute  par  l'appelant 
de  conclure,  le  25  Janvier  1905; 

Attendu  que  Mohamed  Soued  a 
dûment  formé  opposition  contre  le  dit 
arrêt,  s'appuyant  sur  l'article  609  du 
Code  de  Proc.  Civ.,  qui  permet  d'ap- 
peler d'un  jugement  rendu  sur  oppo- 
sition à  commandement  immobilier, 
si  la  somme  demandée  dans  le  com- 
mandement excède  8.000  Piastres; 

Attendu  que  le  chiffre  de  8.000 
Piastres,  mentionné  à  l'article  précité, 
était,  jusqu'à  la  loi  du  26  Mars  1900, 
le  taux  général  d'appel  pour  tous  les 
jugements  de  première  instance; 

Attendu  que  la  dite  loi,  en  modi- 
fiant l'article  390  du  Code  de  Proc. 
Civ.,  l'a  porté  à  10.000  Piastres; 

Attendu  que  rien  ne  fait  supposer 
que  le  nouvel  article  390,  dont  le 
texte  est  général  et  absolu,  n'ait  pas 
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visé  tous  les  jugements  des  Tribunaux 
de  première  instance  et  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  laisser  subsister 
plusieurs  catégories  de  taux  pour 
l'appel  de  ces  jugements,  les  unes  su- 
périeures à  8.000  Piastres,  les  autres, 
à  10.000  Piastres; 

Attendu  que  si  Tart.  609  du  Code 
de  Procédure  précité  parle  du  taux 
d'appel,  ce  n'est  pas  pour  introduire, 
en  matière  d'opposition  à  commande- 
ment immobilier,  un  chiffre  différent 
de  celui  qui  détermine,  en  général,  le 
taux  d'appel,  mais  pour  décider  que 
c'est,  uniquement,  le  montant  de  la 
créance  demandée  dans  le  commande- 
ment qui  doit  être  pris  en  considéra- 
tion, en  tranchant  ainsi  une  contro- 
verse qui  existait  et  qui  existe  encore 
en  droit  français  (Garsonnet,  Traité 
de  procédursy  toraeV.  p.  33); 

Attendu,  par  conséquent,  que  le 
commandement  dont  s'agit,  étant 
postérieur  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
nouvelle  loi,  l'appel  doit  être  déclaré 
irrecevable  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Déboute  le  Sieur  El  Sayed  Mohamed 
Soued  de  son  opposition  ; 

Maintient  l'arrêt  attaqué  ; 

Condamne  l'opposant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Affectation  hypothécaire  ;  Tri- 
bunaux Blixtes  ;  péremption  ; 
expropriation;  Tribunaux  indi- 
gènes; validité. 

Est  valable  et,  comme  tel,  peut  servir 
de  titre  à  une  revendication,  le  juge- 
ment d'adjudication  sur  expropriation^ 
poursuivie  devant  les  Tribunaux  Indi- 
gènes, au  mépris  d'une  affectation 
hypothécaire  transcrite  antérieurement 
au  profit  d'un  étranger,  si,  faute  d'avoir 
été  renouvelée,  l'affectation  dont  s'agit 
se  trouve  périmée. 


Warda  Bent  Chehata  Mehasseb 
Av.  Roussos, 

contre 

Rahmine  Youssef  Salamé  et  C* 
Av.  Hélou. 

La  Cour, 

Attendu  que  Rahmine  Youssef  Sa- 
lamé, ayant  accepté  le  jugement,  il 


n'y  a  plus  qu'à  rechercher  si  l'appe- 
lante est  également,  et  contrairement 
à  ce  qu'ont. décidé  les  premiers  juges, 
propriétaire  des  biens  saisis  à  rencon- 
tre de  Mohamed  Mohasseb; 

Attendu  que  ces  biens  se  compo- 
sent de  3  kirats  et  demi  dans  une 
maison  sise  à  Alexandrie  et  de  '/s 
d'un  feddan  et  fractions  sis  k  Ka- 
rioune  (Béhéra)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
que  les  dits  trois  kirats  et  demi,  ayant 
été  adjugés,  suivant  jugement  du  Tri- 
bunal Indigène  d'Alexandrie  en  date 
du  17  Mars  1892,  au  nommé  Ibrahim 
Bedair,  qui  les  avait  expropriés  à  ren- 
contre de  Mohamed  Mohasseb,  l'appe- 
lante les  a  achetés  des  deux  derniers 
ayants  droit  de  l'adjudicataire  sus- 
nommé, par  Chartieh  en  date  du  26 
Septembre  1903; 

Qu'il  est  vrai  que  tous  ces  actes 
sont  postérieurs  à  l'affectation  hypo- 
thécaire prise  par  l'intimé  en  1891, 
mais  que  l'inscription  de  cette  affecta- 
tion n'ayant  pas  été  renouvelée  dans 
les  dix  années  et  se  touvant,  ainsi, 
périmée,  le  dit  intimé  ne  saurait  l'op- 
poser à  l'appelante  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  revendication 
de  cette  dernière  est  bien  fondée,  quant 
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aux  trois  kirats  et  demi  de  la  maison  ; 


Par  ces  Motifs 


En  ce  qui  concerne  les  3  kirats  et  7? 
sus-indiqués; 

Infirme  le  jugement  attaqué; 

Déclare,  en  conséquence,  la  revendi- 
cation de  rappelante  également  bien 
fondée  quant  à  ce,  et,  avant  dire  droit 
sur  le  surplus,  autorise  la  dite  appe- 
lante à  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  témoins  compris: 

Réserve  les  dépens. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Présidenty 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Responsabilité;  accident;  dom- 
mages-intérêts; préjudice  mo- 
ral; Cas. 

Le  père  d'un  enfant  en  bas  âge, 
écrasé  par  la  faute  du  conducteur  d'un 
tombereau  municipal,  a  droit,  contre  la 
Municipalité,  à  des  dommages-intérêts 
pour  préjudice  moral,  mais  non  pour 
préjudice  matériel. 


Georges  Caralambo      Av.  Guidotti, 

contre 

Municipalité  d'Alexandrie 
Av.  Schiarabati  Bey. 

Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait, 
que  le  fils  du  demandeur,  nommé 
Dimitri  Caralambo  et  âgé  de  onze 
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ans,  fut,  le  24  Juin  1903  vers  onze 
heures  du  matin,  heurté,  dans  la  rue, 
par  un  tombereau  plein  d'immondices 
appartenant  à  la  Municipalité  et  qu'il 
fut  tué  presque  instantanément; 

Attendu  que,  pas  son  acte  intro- 
ductif  d'instance  du  21  Novembre 
1903,  le  demandeur  réclame,  de  la 
Municipalité  d'Alexandrie,  une  in- 
demnité qu'il  évalue  à  Lst.lOOO,  pour 
réparer  le  préjudice  moral  et  matériel 
qu'il  aurait  subi  par  la  mort  cruelle 
de  son  fils  aîné,  qui,  sous  peu,  aurait 
pu  commencer  à  l'aider  à  pourvoir 
aux  besoins  de  sa  nombreuse  famille  ; 

Attendu  que  la  Municipalité,  ne 
déclinant  pas  sérieusement  sa  respon- 
sabilité, conclut,  subsidiairement,  à 
une  réduction  considérable  de  Tin" 
demnité,  exagérée  par  le  demandeur 
dans  un  but  manifeste  de  spéculation; 

Attendu  que  la  culpabilito  du  co- 
cher qui  a  causé  l'accident  et,  partant, 
la  responsabilité  principale  de  la  Mu- 
nicipalité, résulte  de  ce  seul  fait,  cons- 
tant au  procès,  que  le  dit  cocher  fut, 
par  jugement  du  Tribunal  Correction- 
nel Indigène,  confirmé  en  appel,  con- 
damné à  un  an  de  prison  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle 


enquête  sur  les  détails  de  l'accident, 
comme  cela  est  demandé,  subsidiaire- 
ment, par  le  demandeur;  —  qu'il 
s'agit,  seulement,  de  réduire  l'indem- 
nité réclamée  k  une  juste  et  équi- 
table mesure  ; 

Attendu,  ceci  donné,  que  c'est  en 
vain  que  la  Municipalité  prétend  qu'il 
y  avait  faute  commune  du  cocher,  des 
parents  et  de  la  victime  elle-même, 
étant  donné  que  les  parents  sont  sans 
faute,  puisque  le  garçon  tué  était 
déjà  dans  un  âge  où  la  surveillance 
constante  des  parents  cesse  nécessai- 
rement, et  lui-même  également,  puis- 
que se  trouvant,  au  moment  de  l'acci- 
dent, devant  la  charrette,  il  aurait  pu 
facilement  se  sauver,  si  le  cocher  était, 
conformément  à  son  instruction,  à 
pied,  menant  le  mulet  à  la  bri^e  et 
s'il  n'avait  été  à  moitié  endormi  sur 
la  voiture;  —  que  la  faute  retombe 
donc  sur.  le  cocher  seul  ; 

Mais  attendu,  d'un  autre  côté,  que, 
s'agissant  d'un  garçon  de  onze  ans, 
qui  était  donc  loin  de  pouvoir  contri- 
buer activement  aux  ressources  et  à 
l'entretien  de  sa  famille  et  qui,  au 
contraire,  aurait  été  pour  plusieurs 
années  encore  réduit  à  l'entretien  pa- 
ternel, on  ne  saurait  raisonnablement 
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soutenir  que  sa  mort  aurait  causé  aux 
parents  un  préjudice  matériel  sérieux; 
— qu'il  ne  reste  donc  que  le  préjudice 
moral  qui  est  indiscutable  et  qui,  en 
mettant  en  compte  toutes  les*  circons- 
tances de  la  cause,  doit  être  évalué 
ex  œquo  et  bono  à  L.E.  60  ; 


Par  ces  Motifs: 


Condamne  la  Municipalité  d'Ale- 
xandrie à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  L.E.  60. 

Alexandrie,  le  4  Juin  1904. 

« 

Le  Président, 

EEMAN. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  culpabilité  du  co- 
cher de  la  charrette  municipale,  qui 
a  causé  l'accident,  et,  partant,  la  res- 


ponsabilité civile  de  la  Municipalité 
paraissent,  sufflsament,  établies  par 
les  enquêtes  de  la  Police  et  par  le  juge- 
ment du  Tribunal  Indigène,  confirmé 
en  appel,  qui  a  condamné  le  dit  cocher 
à  un  an  d'emprisonnement  pour  ho- 
micide involontaire  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui 
ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Déboute  le  Sieur  Caralambo  de  son 
appel  principal  et  la  Municipalité  d'A- 
lexandrie de  son  appel  incident; 

Confirme  le  jugement  attaqué; 

Condamne  Caralambo  aux  dépens 
judiciaires  d'appel. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Président, 
A,  KORIZMICS. 


466 


coxm  d'àppbl 


CX)BTB  D'APPBLLO 


SOMMAIRE 

L — Louage  de  services  ;  employé  ; 
remplacement;  renvoi  intem- 
pestif; dédommagement. 

II. — Louage  de  services;  congé 
donné  à  l'employé  ;  continuation 
du  travail;  indemnité;  fibcation. 


I.  —  Le  renvoi  d'un  employé  qui  n'a 
été  motivé  par  aucune  faute  de  ce  der- 
nier, maiSy  uniquement^  par  le  désir 
de  son  patron  de  le  remplacer  par  un 
autre  qu'il  voulait  obligery  doit  être 
considéré  comme  intempestif  et  donne 
droit  à  un  dédommagement. 

IL  —  L'employé  qui  a  reçu  congé  le 
premier  pour  la  fin  du  mois  et  qui  a 
dû  continuer  son  travail,  sans  avoir  eu^ 
ainsij  le  temps  suffisant  pour  trouver 
un  autre  emploi,  a  droit  à  une  indem- 
nité à  déterminer  suivant  les  circons- 
tances. 


Maurice  Ubwand         Av.  Shéridan, 

contre 

Société  Grunspaun  &  Curibl 
Av.  Guidottî. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  décision  attaquée, 
qui  a  rejeté  la  demande  de  Urwand, 
se  base,  surtout,  sur  ce  fait  que,  lors 
de  la  dissolution  de  la  société  Gruns- 
paun et  Pasches,  ce  dernier  avait 
repris  le  môme  Urwand  à  son  service 
comme  comptable; 

Qu'il  est,  cependant,  k  remarquer, 
qu'immédiatement  après  la  publica- 
tion  du  jugement  dont  appel,  Urwand 
fut  de  nouveau  renvoyé,  ce  qui  paraît 
justifier  les  allégations  de  l'appelant, 
comme  quoi,  sa  rentrée  au  service, 
après  6  mois  de  chômage,  n'a  eu  lieu 
que  pour  paralyser  son  action  en 
justice; 
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Attendu  que  le  renvoi  de  Urwand 
n'a  eu  pour  cause  que  le  désir,  de  la 
part  de  Grunspaun  et  de  Pasches,  de 
mettre  h  sa  place,  comme  comptable, 
un  fils  de  Curiel,  bailleur  de  fonds  de 
la  Société  ; —  que  ce  renvoi  a  eu  lieu 
immédiatement  après  que  les  appoin- 
tements de  l'appelant  avaient  été 
portés  de  14  à  16  Lstg.  par  mois,  ce 
qui  indique  que  les  patrons  étaient 
satisfaits  de  son  service  et  que,  par 
conséquent,  le  renvoi  n'était  dû  à 
aucun  manquement  et  à  aucune  faute 
de  la  part  de  l'appelant  ; 

Que,  d'ailleurs,  Grunspaun  recon- 
naissait que  l'appelant  ne  devrait  pas 
être  congédié  sans  un  dédommage- 
ment; 

Attendu  que  l'appelant,  ayant  reçu 
congé  le  1"  Juillet  pour  le  30  tout 
en  continuant  son  travail,  n'a  pas  eu 
le  temps  suffisant  pour  trouver  un 
nouvel  emploi  et  qu'il  est  resté,  ainsi» 
sans  gagnerpain,  du  jour  au  lende- 
main, sans  qu'aucune  faute  lui  soit 
imputable  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a 
lieu  de  retenir  son  renvoi  comme 
intempestif  et  de  lui  accorder  une 
indemnité  qu'il  paraît  équitable  de 


fixer  à  Lstg.  32,  soit  k  2  mois  d'ap- 
pointements ; 


Par  ces  Motifs: 


Réformant  le  jugement  dont  appel. 

Condamne  les  intimés  à  payer  à 
l'appelant  une  indemnité  de  32  Lstg. 
ensemble  aux  intérêts  à  5  •/,,  à 
partir  du  jour  de  la  demande; 

Les  condamne,  en  outre,  aux  frais 
des  deux  instances. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

I.— Etablissements  publics  ;  quar- 
tiers ;  Classement  ;  autorité  ad- 
ministrative ;  compétence  e:;:- 
clusive  ;  autorité  judiciaire  : 
appréciation;  loi  ;  violation. 

II.  —  Lois  de  police  ;  effet  rétroac- 
tif; nouveau  règlement  sur  les 
établissements  publics;  appli- 
cation ;  boissons  alcooliques  ou 
fermentées  ;  débit  ;  licence  ;  né- 
cessité. 


L  —  Le  classement  des  quartiers  en 
européens  ou  indigènes,  au  point  de  vue 
de  Vapplication  du  Décret  sur  les  éta- 
blissements publics,  appartient,  exclu- 
sivement, d  Vautorité  administrative  et 
échappe  au  contrôle  et  à  Vappréciation 
de  Vautorité  judiciaire  (art,  i2,  Décret 
9  Janvier  i904).  Commet,  doiic,  une 
violation  de  la  loi^  le  juge  qui  apprécie, 
en  fait,  que  telle  rue  doit  être  considérée 
comme  un  quartier  européen,  contrai- 
rement d  l'Arrêté  de  Vautorité  admi- 
nistrative compétente, 

IL  —  En  matière  de  police,  oit  les 
lois  ont,  en  principe,  un  effet  rétroactif, 
il  ne  saurait  être   question  de   droit 


acquis,  c'est-à-dire  du  droit  de  s'affran- 
chir d'une  législation  nouvelle,  en  s  abri- 
tant derrière  une  législation  antérieure, 
modifiée  ou  abrogée. 

En  conséquence,  à  partir  de  Ventrée 
en  vigueur  du  Décret  du  9  Janvier 
i904,  sur  les  établissements  publics  et 
de  V Arrêté  administratif  désignant  les 
quartiers  européens  dans  certaines 
villes  de  VEgypte,  tous  les  tenancien^ 
d'établissements  située  dans  des  quar- 
tiers non  classés  cmmyie  européens  et 
débitant  des  boissons  alcooliques  ou 
fermentées,  sont  tenus  de  se  conformer 
d  la  nouvelle  législatio7i,  et,  partant,  de 
se  pourvoir  d'une  licence  spéciale. 


Ministère  Public, 

contre 

Panayotti  Raftopoulo 
Av.  Cambas. 


La  Cour, 

Attendu  que,   par   jugement    de 
défaut  en  date  du  2  Janvier  1905,  le 
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Tribunal  Mixte  des  Contraventions  du 
Caire,  a  condamné  le  Sieur  Panayotti 
Raftopoulo  à  P.T.  5  d'amende,  aux 
frais  et  à  la  fermeture  de  son  établis- 
sement, pour  avoir,  le  12  Septembre 
1904,  débité  des  boissons  alcooliques, 
sans  licence  spéciale  et  personnelle, 
dans  son  cabaret,  sis  au  Caire  à  Cha- 
rieh  Zaptieh  El  Gouanieh,  rue  non 
comprise  dans  aucun  des  quartiers 
classés  comme  européens  par  l'Arrêté 
du  Gouverneur  de  la  dite  ville,  en 
date  du  30  Avril  1904; 

Attendu  que,  sur  l'opposition  for- 
mée au  dit  jugement,  le  même  Tri- 
bunal, par  sa  décision  du  27  Février 
1905,  se  basant  sur  ce  que  c'est  par 
erreur  que  le  quartier  où  la  contra- 
vention a  été  commise  n'aurait  pas 
été  classé  comme  européen,  a  rétracté 
le  dit  jugement  de  défaut  et  a 
acquitté  le  prévenu  en  mettant  les 
frais  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

Que,  par  déclaration  du  V^  Mars 
1905,  le  Ministère  Public  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  cette  décision; 

Attendu  que  le  classement  des 
quartiers  en  européens  ou  indigènes 
appartient,  exclusivement,  à  l'autorité 
administrative  et  échappe  au  contrôle 
et  à  l'appréciation  de  l'autorité  judi- 


ciaire (art.  12  du  Décret  9  Janvier 
1904); 

Que  le  Tribunal  du  Caire  a,  donc, 
violé  la  loi,  en  ne  tenant  pas  compte 
de  l'Arrêté  du  Gouverneur  de  la  ville 
du  Caire  du  30  Avril  1904,  et  en  ap- 
préciant, en  fait,  que  la  rue  en  ques- 
tion, contrairement  au  dit  Arrêté, 
devait  être  considérée  comme  euro- 
péenne ; 

Attendu  que  la  simple  déclaration 
d'ouverture  d'un. débit  de  boissons 
alcooliques,  faite  le  5  Avril  1904, 
par  le  sieur  P.  Raftopoulo  et  par  lui 
invoquée,  est  insuffisante  et  ne  peut 
pas  suppléer  h  la  licence  spéciale 
exigée  par  l'art.  12  du  Décret  du  29 
Janvier  1904; 

Que  cet  article  fait  une  seule  excep- 
tion pour  les  établissements  situés 
dans  les  quartiers  européens  déter- 
minés par  Arrêté  du  Gouverneur  ; 

Que  le  quartier  Zaptieh  El  Goua- 
nieh, n'ayant  pas  été  compris  dans 
les  quartiers  européens,  désignés  par 
l'Arrêté  du  Gouverneur  du  Caire,  du 
30  Avril  1904,  la  déclaration  du  5 
Avril  1904,  invoquée  par  le  Sieur 
Raftopoulo,  est  inopérante,  ne  répon- 
dant pas  au  vœu  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  partir  de  l'entrée  en 
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vigueur  du  Décret  du  9  Janvier  1904, 
sur  les  établissements  publics  et  de 
r Arrêté  du  Gouverneur  du  Caire  du 
30  A\Til  môme  année,  désignant  les 
quartiers  européens  de  la  ville  du 
Caire,  tous  les  tenanciers  d'établis- 
sements situés  dans  des  quartiers 
non  désignés  comme  européens  et 
débitant  des  boissons  alcooliques, 
étaient  tenus  de  se  conformer  à  la 
la  nouvelle  législation  et  de  se  pour- 
voir^ par  conséquent,  d'une  licence 
spéciale  ; 

Qu*en  matière  de  police,  où  les  lois 
ont,  en  principe,  un  eflFet  rétroactif, 
il  ne  saurait  être  question  de  droit 
acquis^  c'est-à-dire  du  droit  de  s'af- 
franchir d'une  législation  nouvelle 
en  3^ abritant  derrière  une  législation 
intérieure,  modifiée  ou  abrogée  ; 

Que  le  pourvoi  du  Ministère  Public 
est,  donc,  recevable  et  fondé  ; 


Par  CBS  Motifs  : 


Admet    le  pourvoi    du  Ministère 
Public  et  y  faisant  droit  ; 


Casse  et  annule  le  jugement  atta- 
qué et  appliquant  la  loi  au  fait  de 
contravention  déclaré  constant  ; 

Vu  les  articles  12,  27  et  29  du 
Règlement  précité  du  9  Janvier  1904; 

Condamne  le  Sieur  Panayotti  Raf- 
topoulo  à  une  amende  de  P.T.  5  et 
aux  frais  devant  le  Tribunal  et  devant 
la  Cour  ; 

Ordonne,  en  outre,  la  fermeture  du 
cabaret  en  question. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Président^ 
A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

I. — Contrat;  Gouvernement  par- 
tie contractante;  tiers;  inter- 
prétation ;  discussion  ;  défaut 
de  qualité  ;  cas. 

II.  —Courtiers  ;  association  ;  droit  ; 
courtier  ;  admission  rejetée  ; 
lésions  de  droit;  inexistence. 

III.  —  Egypte  ;  marché  des  valeurs 
et  marchandises  ;  associations  ; 
absence  de  loi. 

IV.— Courtier  ;  profession  ;  liberté; 
sens. 

V.  — Demande  en  justice;  objet 
juridique;  inexistence;  irrece- 
vabilité ;  cas. 


I. —  Celui  qui  n'a  point  été  partie  à 
un  contrat  n'a  pas  qualité  pour  en  in- 
voquer, interpréter  et  discuter  les  clau- 
ses, et  ce,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  con- 
trat auquel  le  Gouvernement  à  été 
partie^  si,  tout  en  constituant  un  acte 
inspiré  par  un  intérêt  public,  le  contrat 
ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  admi- 
nistratif faisant  loi  et  susceptible  d'être 
invoqué  par  les  particuliers.  Par  con- 


séquent, un  particulier  n'a  ni  droit  ni 
qualité  pour  faire  redresser  l'interpré- 
tation et  réclamer  l'exécution  du  contrat 
de  vente  intervenu  entre  le  Gouverne- 
ment Egyptien  et  les  fondateurs  de  la 
Société  anonyme  dite  de  la  Bourse 
Khédiviale  d'Alexandrie  et  ayant  pour 
objet  l'immeuble  sis  à  Alexandrie,  place 
Mohamed-Aly,  approprié,  entre  autres 
dispositions,  d  l'usage  d'une  Bourse  de 
Commerce,  ce  contrat  n'étant  qu'un  acte 
de  vente  privé  avec  certains  engagements 
d  charge  des  acheteurs  et  consenti  par 
le  Gouvernement  d  titre  de  propriétaire. 

II. —  Le  fait,  par  des  courtiers,  de  se 
constituer  en  association,  de  se  grouper 
sur  un  point  déterminé  de  la  salle  de  la 
Botirse  Khédiviale  d'Alexandrie  [cor- 
beille] et  de  mettre  des  conditions  d  Vad- 
mission  d'autres  courtiers  dans  leur 
groupe,  n'est  que  l'exercice  du  droit 
qu'ont  toutes  personnes  de  s'associer  et 
de  s'entendre  pour  traiter  leur  affaires. 
Le  courtier  dont  la  demande  d'admis- 
sion, dans  l'association,  a  été  rejetée,  ne 
saurait  prétendre  être  entravé  et  lésé 
dans  l'exercice  de  ses  droits  et  rendre 
l'association  responsable  de  la  diminu- 
tion éventuelle  de  ses  profits. 

III. — n  n'existe  aucune  loi,  en  Egypte, 
sur  la  réglementation  du  marché  public 
des  valeurs  et  marchandises,  ni  au  sujet 
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des  associations^  syndicats  ou  corpo- 
rations. 

IV. — La  disposition  de  Vart.  12  G.  Co, 
qui  déclare  libre  la  profession  de  cour- 
tier,  ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  de 
vouloir  dire  que  Vexercice  de  la  profes- 
sion de  courtier  n'est  pas  subordonné 
aux  conditions  d'une  autorisation  gou- 
vernementale ou  à  d'autres  restrictions 
admiîiistratives,  comme  dans  d'autres 
législations:  an  ne  saurait  induire  de  ce 
texte  que  le  législateur  ait  voulu  con- 
férer au  courtier  un  droit  personnel  et 
absolu  au  libre  exercice  de  sa  profes- 
sion, susceptible  d'être  exercé  envers  et 
contre  toute  personne,  de  manière  à 
porter  atteinte  aux  droits  des  autres. 

V. —  Une  demande  en  justice,  qui  ne 
dérive  pas  d'un  droit  réel,  ne  peut  avoir 
pour  objet  qu'une  prestation,  soit  l'ac- 
complissement d'un  fait  ou  la  livraison 
d^un  objet  déterminé.  Esty  donc,  irrece- 
vable, l'action  d'un  courtier  contre  les 
membres  d'une  association  de  courtiers, 
tendant  à  ce  qu'un  droit  lui  soit  conféré 
d'exercer  sa  profession  pour  l'avenir 
dans  des  conditions  spéciales  et  que  les 
membres  de  l'association  soient  con- 
traints à  le-  laisser  jouir  des  méfies 
avantages  dont  ils  jouissent  eux-mêmes. 


Albert  et  Edouard  Boustros 
Av.  Le  Moine, 

contre 
Société  Anonyme 

DE    LA 

Bourse  Khédiviale  d'Alexandrie 
et  autres 

Av.  Socolis,  Colucci  et  Palagi. 


Le  Tribunal  Mixte  de  Commbrck, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Taction 
dirigée  par  les  demandeurs  contre  74 
défendeurs  pris  en  leur  qualité  de 
membres  de  l'Association  des  Cour- 
tiers en  valeurs  et  marchandises,  qu'il 
n'existe  aucune  loi,  en  Egypte,  sur  la 
réglementation  du  marché  public  des 
valeurs  et  marchandises,  ni  au  sujet 
des  associations,  syndicats  ou  corpo- 
rations;—  qu'aucune  convention  n'a 
formé  un  lien  de  droit  entre  parties; 
— que  la  demande  est  basée  sur  l'art, 
72  du  Code  de  Commerce  qui  déclare 
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que  la  profession  de  courtier  est  libre 
et,  d'autre  part,  sur  T accaparement 
du  commerce  de  courtage  reproché 
aux  défendeurs  ; 

Attendu  que  la  disposition  précitée 
de  la  loi  ne  peut  avoir  aucune  autre 
portée  que  de  vouloir  dire  que  Texer- 
cice  de  la  profession  de  courtier  n'est 
pas  subordonnée  aux  conditions  d'une 
autorisation  gouvernementale  ou  à 
d'autres  restrictions  administratives, 
comme  dans  d'autres  législations  ;  — 
qu'on  ne  saurait  induire,  de  ce  texte  de 
la  loi,  que  le  législateur  aurait  voulu 
conférer  au  courtier  un  droit  personnel 
et  absolu  au  libre  exercice  de  sa  profes- 
sion, susceptible  d'être  exercé  envers 
et  contre  toute  personne,  de  manière 
à  porter  atteinte  au  droit  des  autres  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  suivant 
les  principes  de  droit,  une  demande 
en  justice  qui,  comme  en  l'espèce,  ne 
dérive  pas  d'un  droit  réel,  ne  peut  avoir 
pour  objet  qu'une  prestation,  soit  l'ac- 
complissement d'un  fait  ou  la  livraison 
d'un  objet  déterminé;  — que  la  pré- 
sente action  a  pour  objet  la  cessation 
des  entraves  apportées  par  les  défen- 
deurs au  libre  exercice  de  la  profes- 
sion de  courtier  des  demandeurs  et 
l'autorisation  de  ceux-ci  à  entrer  aux 


deux  corbeilles  exploitées  par  les 
membres  de  l'Association,  afin  d'y 
faire  leurs  offres  d'achat  et  de  vente 
dans  les  mômes  conditions  ; 

Qu'elle  tend,  essentiellement,  à  ce 
que,  par  décision  de  justice,  un  droit 
soit  conféré  aux  demandeurs  d'exercer 
leur  profession,  pour  l'avenir, dans  des 
conditions  spéciales  et  que  les  mem- 
bres de  l'Association  soient  contraints 
à  laisser  jouir  les  demandeurs  des 
mômes  avantages  dont  ils  jouissent 
actuellement  ;  —  qu'en  cette  partie 
l'action  est  évidemment  irrecevable  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  l'accès 
matériel  des  corbeilles  et  sur  les  rap- 
ports entre  les  demandeurs  et  la  So- 
ciété Anonyme  de  la  Bourse  Khédi- 
viale  d'Alexandrie,  qu'ils  reprochent, 
à  cette  défenderesse,  d'avoir  concédé 
les  emplacements  des  deux  corbeilles, 
contrairement  aux  engagements  con- 
tenus dans  le  contrat  d'acquisition 
avec  le  Gouvernement  Egyptien  et 
les  Statuts,  suivant  lesquels  la  partie 
de  l'immeuble  non  nécessaire  pour  la 
réunion  du  public  pouvait  seule  ôtre 
exploitée  ; — que,  môme  en  admettant 
que  les  demandeurs  aient  qualité  à 
discuter  l'interprétation  d'un  contrat 
dont  ils  ne  faisaient  point  partie,  ils 
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ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  Ventrée 
matérielle  des  corbeilles,  puisqu'il  est 
constant  qu'ils  se  sont  abonnés  à  la 
Bourse  à  une  époque  où  les  corbeilles 
se  trouvaient  déjà  installées  et  que 
leur  abonnement  ne  comprenait  que 
la  partie  située  en  dehors  de  ces  em- 
placements ;  —  que  cette  partie  de  la 
demande  est  donc  mal  fondée  ; 


Par  ces  Motifs  ; 


Déboute  les  demandeurs,  avec  con- 
damnation aux  dépens. 

Alexandrie,  le  30  Janvier  1905. 

Le  Président, 

DE  ZOLTAN. 


La  Cour, 

Attendu  qull  est  constant  au  débat 
que  la  Société  anonyme  dite  de  la 
Bourse  Khédiviale,  formée  par  les  pro- 
priétaires de  l'immeuble  sis  à  Alexan- 
drie, place  Mohamed-Aly,  approprié, 
entre  autres  dispositions,  à  Tusage 


d'une  Bourse  de  Commerce,  de  môme 
que  l'Association  des  courtiers  enma^ 
chandises  et  valeurs  opérant  dans  ce 
local,  existaient  et  fonctionnaient  de- 
puis de  longues  années,  suivant  des 
conventions  et  arrangements  arrêtés 
entre  parties,  lorsque  les  Sieurs  Bous- 
tros  ont  introduit  contre  les  dites 
Société  et  Association  la  demande  li- 
bellée en  leur  exploit  du  13  Octobre 
1904; 

Qu'il  est  également  établi  que  cette 
demande  n'a  été  formée  qu'à  la  suite 
du  rejet  d'une  requête  d'admission 
dans  l'Association  susdite  dont  ils 
connaissaient,  par  conséquent,  l'exis- 
tence, le  mode  de  formation  et  de 
fonctionnement  et  déclaraient,  da 
reste,  accepter  tous  les  règlements  ; 

Que  l'une  des  clauses  de  ces  règle- 
ments portant  que  toute  admission 
dans  l'Association  serait  soumise  à  un 
vote  des  associés,  la  demande  portée 
par  les  Sieurs  Boustros  devant  le  Tri- 
bunal et  tendant,  en  réalité,  à  faire 
imposer  leur  admission  par  voie  de 
justice,  est  en  contradiction  formelle 
avec  les  propres  déclarations  et  solli- 
citations de  leur  requête,  ce  qui  rend, 
tout  d'abord,  la  recevabilité  de  leur 
action  au  moins  douteuse  ; 
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Attendu,  en  tous  cas,  que,  môme  en 
écartant  cette  première  objection,  la 
demande  xeste  inadmissible  au  regard 
des  parties  défenderesses  ainsi  que 
l'ont  décidé  les  premiers  juges; 

Attendu,  en  eflFet,  en  ce  qui  concerne 
la  Société  de  la  Bourse  Khédiviale,  que 
cette  Société  oppose,  à  bon  droit,  aux 
demandeurs  (aujourd'hui  appelants) 
un  défaut  de  qualité  pour  invoquer, 
interpréter  et  discuter  les  clauses 
d'un  contrat  auquel  ils  n'ont  point 
été  parties  ; 

Que  l'acte  du  19  Juin  1883,  dont 
ils  prétendent  argumenter,  n'est  en 
réalité  qu'un  contrat  de  vente  privé, 
avec  certains  engagements  à  charge 
des  acheteurs,  consenti  par  le  Gouver- 
nement à  titre  de  propriétaire  ; 

Que  le  vendeur  seul  aurait  donc  eu 
droit  et  qualité  pour  en  faire  redres- 
ser l'interprétation  et  en  réclamer 
l'exécution  s'il  y  avait  eu  lieu  ; 

Que,  considéré  même  comme  un 
acte  inspiré  par  un  intérêt  public,  il 
ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  admi- 
nistratif faisant  loi  et  susceptible 
d'être  invoqué  par  des  particuliers, 
alors,  surtout,  que  le  stipulant  et  le 
public,  en  dehors  de  Boustros,  n'ont 


jamais  élevé  de  réclamations  ni  de 
plaintes; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  fût-elle 
recevable,  l'action  est  mal  fondée  ; 

Que  la  Société  de  la  Bourse  Khédi- 
viale,  tenant  ses  droits  de  Goussio  et 
Ibrahim  Soliman  Pacha,  était  proprié- 
taire de  l'immeuble  vendu  en  1883  et 
investie  de  toutes  les  facultés  dé  dis- 
position, d'aménagement  et  d'exploi- 
tation que  comporte  le  droit  de  pro- 
priété, sous  la  seule  promesse  qu'en 
attendant  l'institution,  par  le  Gouver- 
nement, d'une  Bourse  oflBlcielle  et  dû- 
ment réglementée,  elle  donnerait  à 
cet  immeuble  la  destination  principale 
d'une  Bourse  de  Commerce  et  de  fonds 
publics  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  cette 
promesse  a  été  réalisée  et  que,  depuis 
de  longues  années,  une  Bourse  est 
ouverte  au  public  et  fonctionne  sui- 
vant le  vœu  du  Gouvernement; 

Attendu  qu'aucune  stipulation  n'a- 
yant limité  le  droit  de  disposition  et 
d'aménagement  des  propriétaires,  ces 
derniers,  après  avoir  assuré  au  public 
l'accès  et  la  jouissance  de  tout  l'espace 
nécessaire  à  la  libre  circulation  des 
vendeurs  et.des  acheteurs,  gardaient 
certainement  la  faculté  dé  concéder  à 
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des  courtiers  ou  groupes  de  courtiers, 
un  emplacemeut  particulier  pour  ré- 
tablissement d'une  corbeille  à  leur 
usage  et  le  traitement  de  leurs  affaires; 

Que  cette  concession  n'emportait 
aucune  restriction,  ni  diminution  du 
droit  d'entrée  et  de  circulation  du  pu- 
blic, ni  de  la  liberté,  pour  d'autres 
courtiers,  de  choisir  et  de  se  faire  con- 
céder, à  leur  tour,  un  emplacement 
particulier  et  d'y  établir  une  corbeille 
à  leur  usage  ; 

Que  la  Société  de  la  Bourse  Khédi- 
viale  s'est  donc  conformée  aux  clauses 
du  contrat  invoqué  par  les  deman- 
deurs et  qu'aucun  fait,  dommageable 
au  public  ou  aux  courtiers  qui  récla- 
ment, ne  peut  lui  être  imputé  à  faute; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'Asso- 
ciation des  courtiers,  que  l'action  des 
demandeurs,  fût-elle  recevable,  est 
également  mal  fondée  ; 

Qu'aucune  disposition  prise  par 
cette  Association  ne  constitue  une 
entrave  a  la  liberté  du  courtage  ; 

Que  le  fait  de  se  grouper  sur  un 
point  déterminé  de  la  salle  de  la 
Bourse  et  de  mettre  des  conditions 
à  l'admission  de  nouveaux  courtiers 
dans  leur  groupe,  n'est  que  l'exercice 
du  droit  qu'ont  toutes  personnes  de 


s'associer  et  de  s'entendre  pour  le 
traitement  de  leurs  affaires  ; 

Qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  déjà,  les 
courtiers  étrangers  à  cette  association 
restent  libres  de  former  un  ou  plu- 
sieurs groupes  semblables  et  d'opérer 
de  la  même  manière  ; 

Qu'il  se  peut,  à  la  vérité,  que  l'éta- 
blissement déjà  ancien  de  la  première 
corbeille  et  les  habitudes  prises  par 
les  hommes  d'affaires  soient  une  cause 
d'insuccès  pour  une  nouvelle  corbeille, 
mais  que,  si  par  ce  fait,  les  deman- 
deurs peuvent  alléguer  une  diminu- 
tion de  leurs  profits,  ils  ne  peuvent, 
cependant,  prétendre  être  entravés  et 
lésés  dans  leurs  droits  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances, 
ce  n'est  pas  à  leurs  concurrents  qu'ils 
devraient  s'en  prendre,  mais  à  l'ab- 
sence d'une  Bourse  officielle  dûment 
réglementée,  où  de  semblables  désa- 
vantages ne  peuvent  se  produire  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

Par  CBS  Motifs: 

Rejetant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  et  disant  droit  sur  l'appel, 
le  déclare  mal  fondé  ; 
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Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  et  condamne  les  appe- 
lants aux  dépens. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 


Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —Actions;  instances  ;  péremp- 
tion; prescription;  durée;  ex- 
propriation immobilière. 

II.  —  Action  ;  instance  en  justice  ; 
prescription;  interruption;  li- 
mite ;  prescription  de  l'instance. 

IIL  —  Action  ;  courte  prescription  ; 
instance  ;  prescription  «  iongi 
temporis  »  ;  effet  interruptif  ; 
durée. 


I.  —  Les  actions  et  instances  intro- 
duites en  justice^  susceptibles  d'être 
périmées  par  la   discontintiation  de 


poursuites  pendant  3  ans  sont  encore 
soumises  à  la  prescription  générale  de 
15  ans,  qui  atteint  toutes  actions  et  ins- 
tances interrompues  pendant  ce  temps, 
sans  besoin  d'une  demande  en  péremp- 
tion de  la  procédure  :  il  n'est  pas  fait 
exception  pour  la  poursuite  en  expro- 
priation immobilière,  laquelle  se  trouve 
donc  prescrite,  de  même  que  l'action 
par  l'abandon  de  l'instance  pendant 
15  ans. 

IL  —  L'instanceen  justice  interrompt 
la  prescription  de  l'action  tant  que  cette 
instance  est  suivie  ;  mais  cette  interrup- 
tion cesse  dès  que  l'action  elle-même  et 
l'instance  sont  restées  abandonnées 
pendant  le  temps  requis  pour  prescrire. 

IIL  —  Alors  même  qu'une  action  est 
soumise  à  une  prescription  de  moins  de 
15  années,  cette  prescription  reste  inter- 
rompue pendant  toute  la  durée  de 
l'instance,  laquelle,  faute  de  demande 
de  péremption^  ne  se  prescrit  qtie  par 
15  ans. 
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Hoirs  Gamila  bl  Chal  bt  consorts 
Av.  Castagna, 

contre 

C.  G.  Zervudachi  et  Fils 
Av.  Socolis. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats 
que  la  poursuite  en  expropriation 
initiée  par  Zervudachi  et  Fils  contre 
Goliari  el  Chal  et  consorts  a  été  volon- 
tairement arrêtée  par  les  poursuivants, 
le  21  Février  1888,  et  n'a  été  reprise 
que  le  22  Mars  1904,  soit  après  une 
interrupiion  de  plus  de  15  ans; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
les  défendeurs  a  la  poursuite  étaient 
fondés  à  exciper  de  la  prescription 
tant  de  Finstance  que  de  l'action; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers] uges  ont  rejeté  cette  exception, 
pour  le  motif  qu'à  défaut  d'une  de- 


mande en  péremption  de  la  procédure 
faite  en  temps  utile,  l'action  et  l'ins- 
tance en  expropriation,  une  fois  intro- 
duites, n'étaient  plus  susceptibles 
d'aucune  prescription  ; 

Attendu  que  les  actions  et  instances 
introduites  en  justice  ne  sont  pas,  seu- 
lement, susceptibles  d'être  périmées 
par  la  discontinuation  de  poursuite 
pendant  3  ans  ;  qu'elles  sont  encore 
soumises  à  la  prescription  générale 
loriffi  teiwporis  (de  15  ans  en  Egypte), 
qui  atteint  toutes  actions  et  instances 
interrompues  pendant  ce  laps  de 
temps  ; 

Que  l'instance  en  justice  interrompt 
la  prescription  de  l'action,  tant  que 
cette  instance  est  suivie,  mais  que 
cette  interruption  cesse  dès  que  l'ac- 
tion elle-même  et  l'instance  sont  res- 
tées abandonnées  pendant  le  temps 
requis  pour  prescrire  ; 

Que  la  législation  égyptienne  ne 
contient  aucune  dérogation  à  ce  prin- 
cipe dont  l'inobservation  conduirait 
à  des  conséquences  aussi  injustes 
qu'illogiques  ; 

Que  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'alors 
même  qu'une  action  serait  soumise  à 
une  prescription  plus  courte,  cette 
prescription  reste  interrompue  pen- 
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dant  toute  la  durée  de  Tinstance  qui, 
elle,  ne  se  prescrit  que  par  quinze 
ans  ; 

Par  CBS  Motifs: 

Disant  droit  sur  T  appel  le  déclare 
bien  fondé  ; 

Infirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Statuant  à  nouveau  et  faisant  droit 
aux  conclusions  des  appelants  ; 

Déclare  prescrites  par  application 
de  l'art.  272  du  C.  C,  avec  toutes  les 
conséquences  de  droit,  l'action  et  l'ins- 
tance suivies  contre  eux  par  Zervu- 
dachi  et  Fils; 

Dit,  en  conséquence,  qu'il  ne  pourra 
être  donné  suite  à  la  procédure  d'ex- 
propriation arrêtée  le  21  Février  1888 
et  reprise  le  28  Mars  1904  et  que  les 
appelants  pourront  faire  opérer  toutes 
radiations  utiles  d'inscription  et  de 
saisie  ; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens 
de  1"  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Président^ 
A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Instance  d'exécution;  exception 
de  compensation  ;  difficultés  ; 
juge  des  référés;  incompétence. 

Le  débiteur 'peut  opposer,  dans  Vins- 
tance  d'exécution,  une  compensation 
qui  lui  serait  acquise  métne  antérieu- 
rcment  au  jugement  dont  on  poursuit 
Vexécution  ;  mais  il  doit  en  saisir  le 
Tribunal  duquel  émane  la  sentence  et 
non  pas  le  juge  des  référés,  qui^  si  le 
moyen  est  contesté,  ne  peut  ordonner 
la  discontinuation  des  pours^uites. 


FÉLIX  Frangés      Av.  Colucci, 


contre 


William  Scifo  Av.  Lakah. 


La  Cour, 

Attendu  que  s'il  est  exact  que   le 
sieur  Francès,  pouvait,  dans  l'instance 
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d'exécution  faire  valoir  une  compen- 
sation  qui  lui  serait  acquise,  même 
antérieurement  au  jugement  dont  on 
poursuit  Texécution,  il  est,  d'autre 
part,  certain  qu'il  aurait  dû  en  saisir 
le  Tribunal  dont  émane  la  sentence 
et  non  le  juge  des  référés; 

Que  ce  dernier  ne  pouvait  pas 
ordonner  la  discontinuation  des  pour- 
suites, du  moment  que  le  sieur  Scifo 
soutenait  que  lous  comptes  antérieurs 
entre  parties  avaient  été  réglés  moyen- 
nant une  quittance  postérieure  au 
jugement  invoqué  par  Francès  ; 

Que  le  premier  juge  relève  aussi, 
à  juste  titre,  que  Texception  de  com- 
pensation paraît  être  un  moyen  dila- 
toire pour  retarder  l'exécution,  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  opposée  pendant 
le  procès,  rien  n'empêcliant  pourtant 
Francès  de  le  faire,  au  moins  à  titre 
subsidiaire  ; 

Qu'il  ne  soutient  môme  pas  avoir 
ignoré  l'existence  du  jugement  rendu 
eu  sa  faveur,  dont  il  veut  se  prévaloir 
maintenant; 

Par  ces  Motifs: 

Déboute  le  sieur  Félix  Francès  de 
son  appel  comme  mal  fondé  ; 


Confirme Tordonnance  attaquée; 
Condanme  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  17  Mai  1905. 

Le  Présidenly 

A.  KORIZMICS. 


SOMMARIO 

Mutuo  ;  rimborso  anticipato  ;  in- 
dennità  stipulata  ;  validité. 


La  stipulazione  di  una  indennità 
per  rimborso  anticipato  di  un  mutuo, 
volontario  forzato,  costituisce  una  specie 
dipenalitdammessa  dall'art.  iSi  C.  C. 
secondo  il  quale  le  parti  possono  fissare 
i  danni  per  il  caso  dHnesecuzione  délie 
loro  convenzioni;  taie  stipulazione  è 
valida  salvo  quando  abbia  servito  a 
ma^cherare  Vusura, 


COUR  D'APPBL 


GORTB  d'APPBLLO 


471 


El  Hag  Ibrahim  Bey  Nouar 


Avv.  Salamé, 


contro 


G-  AoHiON  &  FiGLio       Avv.  Cuzzer. 


La  Cortb, 

AttesochèTart.  7  deiratto  dimutuo 
in  data  17  Maggio  1900  fra  le  parti 
intervenu to  indica  cliiararaente  che 
rindennitk  fu  convenuta  tanto  per  il 
caso  di  pagamento  volontario  anti- 
cipato,  quanto  péril  caso  di  paga- 
mento forzato  a  causa  di  inadempi- 
mento  délie  condizioni  del  contratto 
dal  canto  degli  appellanti  mutuatari. 
Ivi  infatti,  dopo  avère  fissato  il  raon- 
tare  di  taie  indennità,  si  soggiunge, 
a  maggiore  spiegazione,  che  il  ter- 
mine per  il  rimborso  era  stipulato 
non  solo  a  favore  dei  debitori,  ma 
anche  a  favore  délia  Ditta  mutuante. 

Che  siffatta  indennità  non  rappre- 


senta  gUinteressi  propriamente  detti, 
cîoè  il  prezzo  del  godimento  délia 
somma  mutuata,  ma  il  risarcimento 
del  danno  che  viene  a  soffrire  il 
mutuante,  il  quale,  ricevendo  in  anti- 
cipazione  tutto  o  parte  del  sue  capi- 
tale, è  coslretto  a  tenerlo  infruttifero 
per  un  tempo  più  o  meno  lungo,  fino 
a  che  abbia  potuto  trovare  un'allro 
conveniente  impiego.  Essa  è  una 
specie  di  penalità  ammessa  dall'art. 
181  del  Codice  Civile,  secondo  il  quale 
le  parti  contraenti  possono  preventi- 
vamente  determinare  i  danni  a  risar- 
cirsi  nel  caso  d'inesecuzione  délia 
loro  convenzione. 

Che  è  vero,  come  la  Corte  ebbe  a 
decidere,  che  taie  facoltà  lasciata  aile 
parti  non  deve  mai  servire  di  mezzo 
per  giustificare  Tusura.  Ma  nella 
specie  ciô  è  assolutamente  escluso, 
poichè  rindennitk  fu  stabilita  nella 
misura  di  sei  mesi  d'interessi  snl 
capitale  che  resterebbe  dovuto  il 
giorno  del  pagamento  anticipato;  e 
trattandosi  di  un  mutuo  che  doveva 
rimborsarsi  in  undici  rate  annuali, 
una  indennità  in  questi  limiti  non 
si  puô  ravvisare  come  eccessiva,  È 
poi  a  rît^nersi  inoltre  che  essa  fu 
calcolata  e  pagata  per  i  sei  mesi,  in 
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ragione  dî  otto  e  ^4  pw  cento  aU'anno, 
e  che  non  ci  fu  cumule  cogrinteressi 
convenuti,  giacchè  quostî,  clie  erano 
pure  deirs  e  74  P-  7©»  haiino  cessato 
di  decorrere  al  momento  in  cuî  fu 
liquidata  Tindennità,  clie  si  riferiva 
non  al  tempo  passato,  ma  ai  sei  mosi 
avvenire  nei  quali  si  è  presunto 
doversi  verificare  il  danno  preveduto 
nel  contratto. 

Che  adunque  ogni  idea  di  usura 
trovasi  eliminata  non  avendo  la  Ditta 
Aghion  &Figlio  ricevuto  a  titolo  d'in- 
dennità  un  interesse  maggiore  del 
tasso  permesso  dalla  legge  che  è 
del  9  per  7^. 

Pbr  questi  MoTivi  : 

Rigettando  ogni  contraria  conclu- 
sione  ; 

Conferma  la  sentenza  12  Maggio 
1903  cadente  in  appelle  e  condanna 
gli  appellanti  nelle  spese. 

Alessandria,  li  18  Maggio  1905. 

il  Presideïite^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Loi  hellénique  ;  biens  des  mi- 
neurs ;  vente  ;  formalités, 

IL  — Loi  indigène;  biens  des  mi- 
neurs ;  tuteur  ;  vente. 

III.  —Prescription  acquisitive;  ad- 
missibilité; conditions. 


I.  —  D'après  la  loi  hellénique^  le 
tuteur  ne  peut  vendre  les  immeubles 
des  mineurs  sans  un  jugement  du  tri- 
bunal homologuant  une  délibération  du 
conseil  de  famille^  prise  d  cet  effets  et  la 
vente  doit  s'effectuer  aux  enchères  pu- 
bliques et  en  présence  du  subrogé-tuteur, 

IL  —  La  vente  des  biens  de  mineurs 
indigènes  sous  tutelle  ne  peut  être  faite 
que  par  un  tuteur  légalement  nommé: 
un  tuteur  nommé  par  une  autorité 
étrangère  n'a  aucune  qualité. 

III.  —  En  matière  de  prescription 
acquisitive,  une  preuve  vague  et  indé- 
terminée ne  contenant  pas  les  faits 
précis  et  circonstanciés  de  possession, 
de  nature  à  faire  acquérir  à  la  partie 
la  propriété  par  droit  de  prescription, 
ne  saurait  être  admise. 
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Santa  Geraldi  V^*  Michel  Tawil 
ès-n.  et  ès-q. 

Av.  Roussos  et  Aïrout  Bey, 
contre 

YoussEP  Farag  et  autres 
Av.  Limpritis. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  question  de  la  natio- 
nalité de  Hanna  Farag,  auteur  des  in- 
timés, ne  se  pose  pas  dans  l'espèce; — 
que  fût-il,  de  son  vivant,  sujet  hellène, 
comme  le  prétendent  les  demandeurs, 
ou  sujet  local,  comme  le  soutiennent 
les  appelants,  toujours  est- il  que  la 
vente  qui  a  été  consentie,  le  20  Dé- 
cembre 1872,  à  feu  Michel  Tawil,  par 
Jules  Thoron,  en  qualité  de  tuteur 
légal  des  mineurs  de  Hanna  Farag, 
est  nulle  et  de  nul  eflfet,  soit  qu'on  se 
place  au  point  de  vue  de  la  loi  hellé- 
nique, soit  k  celui  du  Statut  Personnel 
Indigène;  —  que,  suivant  l'art.  66  de 


la  loi  hellénique  du  17  Août  1861,  le 
tuteur  ne  peut  vendre  les  immeubles 
des  mineurs,  sans  jugement  du  Tribu- 
nal  homologuant  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  prise  à  cet  effet; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  67  de  la 
môme  loi,  la  vente  doit  se  faire  aux 
enchères  publiques  et  en  présence  du 
subrogé-tuteur,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1,077  du  Code 
de  Procédure  et  qu'aucune  de  ces 
conditions  n'a  été  observée  lors  de  la 
vente  du  20  Décembre  1872; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  le 
Statut  Personnel  Indigène  autorise  la 
vente  des  immeubles  des  mineurs  dans 
les  cas  énumérés  dans  l'art.  450,  c'est 
à  la  condition  que  cette  vente  soit 
ûiitepar  un  tuteur  légalement  nommé 
et  qu'on  ne  saurait  prétendre  que 
Jules  Thoron,  tuteur  par  l'autorité 
hellénique,  pouvait  légalement  ven- 
dre des  immeubles  d'un  mineur  indi- 
gène ; 

Attendu  qu'en  appel  les  hoirs  Mi- 
chel Tawil  soulèvent,  pour  la  première 
fois,  l'exception  de  la  prescription,  en 
prétendant  et  demandant  d'être  admis 
à  faire  la  preuve  qu'ils  possèdent  les 
terres  litigieuses  depuis  1872,  que 
leur  possession  était  paisible,  publique 
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et  continue,  et  qu'à  plusieurs  reprises 
ils  firent  placer  des  gafirs  sur  les  ter- 
rains, à  l'eifet  d'empêcher  un  empié- 
tement de  la  part  des  tiers  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  vague 
et  indéterminée  ;  qu'elle  ne  contient 
pas  des  faits  précis  et  circonstanciés 
de  possession  de  nature  à  faire  acqué- 
rir aux  Tawil  la  propriété,  par  droit 
de  prescription  ; 

Que,  comme  telle,  la  preuve  de- 
mandée est  inadmissible  et  non  con- 
cluante et  que,  par  conséquent,  elle 
doit  être  écartée  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Sans  avoir  égard  à  l'exception  de 
la  prescription  et  la  rejetant  ; 

Ecartant,  également,  toutes  conclu- 
sions contraires; 

Confirme  le  jugement  du  26  Mars 
1904  du  Tribunal  Civil  Mixte  d'Ale- 
xandrie ; 

Et  condamne  les  appelants  aux 
dépens  d'appel. 

Alexandrie,  le  18  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

L—  Droit  d'affectation  ;  jugement; 
inflrmation;  radiation. 

II.  —  Droit  d'affectation  ;  créance 
non  liquide  ;  condamnation  ; 
liquidation  provisoire. 


I. — Le  droit  d'affectation  hypothé- 
caire se  rattache  aux  effets  du  juge- 
ment en  veiiu  duquel  Vaffectation  a 
été  accordée  ;  Vaffectation  suit  le  sort 
du  jugement  et  tombe  si  le  jugement  esl 
infirmé  par  la  Cour,  alors  même  que 
le  créancier  a  obtefiu  un  jugement  pos- 
térieur pour  les  mêmes  causes  de  Vaffec- 
tation. 

IL  —  Le  droit  d'affectaiion  hypothé- 
caire peut  être  accordé  même  pour  une 
créance  non  liquide  qui  pourra  être  li- 
quidée provisoirement  par  le  Présideiil 
du  Tribunal,  mais  e^icore  la  créance 
doit-elle  résulter  d'un  jugement  conte- 
nant le  principe  d'une  condamnation. 
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Aghion  Frères  bn  liquidation 
Av.  Padoa  Bey, 

contre 

Afifi  Abdalla  Av.  Hélou. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Taf-* 
fectation  hypothécaire  sur  les  biens 
immeubles  de  l'intimé  Afifi  Abdalla  a 
été  prise  par  la  raison  sociale  Aghion 
Frères,  en  vertu  des  jugements  des  29 
Mai  1896  et  12  Janvier  1897  du  Tri- 
bunal  Civil  de  Mansourah  ; — que  ces 
jugements  ont  été  inftnnés,  à  ren- 
contre de  l'intimé,  par  arrêt  du  17 
Novembre  1898  qui  a  débouté  les 
appelants  de  leur  demande  contre 
Afifi; — que,  se  prévalant  de  cet  arrêt, 
ce  dernier  a,  par  citation  du  1 7  Février 
1901,  demandé  la  radiation  des  affec- 
tations hypothécaires  prises  à  son 
encontre; — que  cette  demande  fut  ac- 
cueillie par  j  ugement  du  9  Avril  1 90 1 , 


maintenu  sur  opposition,  par  le  juge- 
ment du  23  Juin  1903; — que,  contre 
ce  jugement,  Aghion  Frères  ont  in- 
terjeté appel,  se  plaignant  que  leur 
opposition  a  été,  à  tort,  rejetée  par  le 
Tribunal; 

Attendu  que  c'est  à  juste  titre  que 
les  premiers  juges  ont  ordonné  la 
radiation  des  affectations  qui  ont  été 
prises,  en  vertu  des  deux  jugements 
précités  et  qui  ont  été  mis  à  néant  par 
r arrêt  du  16  Novembre  1898; 

Qu'aux  termes  de  Tart.  721  du 
Code  Civil,  le  droit  d'aflfectation, 
comme  dit  avec  raison  le  Tribunal, 
se  rattache  aux  effets  du  jugement 
en  vertu  duquel  l'affectation  a  été  ac- 
cordée;—  que,  par  suite,  l'affectation 
doit  suivre  le  sort  de  ce  jugement  ; — 
que  si,  postérieurement  à  TarrÔt  sus- 
dit, la  Cour  a,  par  son  arrêt  du  27 
Mars  1902,  reconnu  les  droits  des 
Aghion  Frères  et  a  condamné  Afifi  à 
leur  payer  1480  livres,  on  ne  saurait 
s'en  prévaloir  pour  demander  que  les 
affectations  qui  ont  été  prises,  anté- 
rieurement à  cet  arrêt,  en  vertu  du 
jugement  infirmé,  soient  maintenues; 
— qu'il  est  vrai  que  suivant  l'art.  771 
du  Code  de  Proc.  le  droit  d'affectation 
hypothécaire  peut  être  accordé,  môme 
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pour  une  créance  non  liquide,  qui 
pourra  être  liquidée  provisoirement 
par  le  Président  du  Tribunal,  mais, 
toujours  est-il  que  cette  créance  doit 
résulter  d'un  jugement  de  condamna- 
tion ;  —  que  vainement  les  appelants 
soutiennent  que,  du  moment  que 
Tarrét  du  17  Novembre  1898  n'a  pas 
méconnu,  en  principe,  la  responsabi- 
lité de  Aiifi,  il  l'aurait  implicitement 
admise,  et  qu'on  se  trouverait,  ainsi, 
en  présence  d'une  créance  non  li- 
quide;— que  tant  l'art.  721  du  Code 
Civil  que  l'art.  771  du  Code  de  Procé- 
dure exigent,  pour  l'obtention  d'une 
affectation  hypothécaire,  un  jugement 
de  condamnation  consacrant,  tout  au 
moins,  une  créance  au  profit  du  créan- 
cier; —  que  pareille  consécration  ne 
résulte  nullement  de  l'arrôt  en  ques- 
tion; 

Attendu  que  Âfifi  Abdalla,  quoique 
régulièrement  assigné  à  comparaître 
devant  la  Cour,  fait  défaut  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Statuant  par  défaut  de  Afifi  Abdalla; 
Démet  les  Aghion  Frères  de  leur 
appel; 


Confirme  le  jugement  du  23  Juin 
1903  du  Tribunal  Civil  Mixt«  deMan- 
sourah  ; 

Condamne  les  appelants  aux  dé- 
pens d'appel. 

Alexandrie,  le  18  Mai  1906. 

Le  Président^ 
MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I .— Pt^éemption  ;  décès  du  préemp- 
teur  ;  constitution  en  Mrakf  ; 
extinction  du  droit. 

II.  —  Préemption  ;  assignation 
dans  lé  délai;  enrôlement; 
onrisston;  avMiir;  déchéance; 
Inexistence» 

III.—  PréMoption';  expropriaîtion  ; 
durée  dir  droit; 

IV.  —  Préemption  ;  offt^  simple  ; 
sufflianoe^ 

V.  —  Préemption  ;  prétendue  si- 
mulation du  prix;  demande 
vague  dé*  preuve;  inadmissi- 
UUté. 


I.  —  Diaprés  une  coutume  locale,  d 
laquelle  les  Codes  Mixtes  n'ont  pas 
dérogé,  le  droit  de  préemption  s'éteint 
par  la  mort  du  préempteur  survenue 
avant  la  prise  de  possession  de  Vim- 
meuble  vendu  ;  il  se  perd  aussi,  si  le 
préempteur  vend  l'immeuble  qui  lui 
donne  le  droit  de  préemption  ou  le 
constitue  en  wakf. 

IL  —  Le  fait  de  ne  pas  avoir  porté,  à 
l'audience  fixée,  l'assignation  en  pré- 
emption, signifiée  dans  le  délai  fixé 


par  la  loi,  et  d'avoir  donné  avenir  pour 
plaider  sur  l'assignation,  plus  de  30 
jours  après  sa  date,  ne  saurait  entraî- 
ner la  déchéance  du  droit  régulièrement 
exercé. 

III.  —  Les  copropriétaires,  peuvent 
jusqu'au  partage,  racheter  la  part  indi- 
vise vendue  par  l'un  d'eux  d  un  tiers, 
en  remboursant  le  prix,  les  loyaux 
coûts  et  les  dépenses  nécessaires  ou 
utiles{art.56i  C.  C.)  :  aucune  déchéance 
édictée  par  le  Décret  sur  la  préemption 
ne  peut  être  opposée  au  copropriétaire 
qui  veut  racheter,  avant  le  partage,  la 
quMe-part  indivise  vendue  à  un  tiers. 

IV.  —  Ni  l'ancienne,  ni  la  nouvelle 
loi  sur  la  préemption  n'ont  prescrit  que 
l'offre  du  prix  de  vente  et  des  loyaux 
coûts  doit  être  faite  par  le  préempteur 
d  deniers  découverts  ;  l'offre  simple  de 
vouloir  payer  le  prix  et  les  loyaux 
coûts  satisfait  au  vœu  de  la  loi  :  il  suffit 
donc  que  le  préempteur  se  déclare  prêt 
d  payer  tout  ce  qui  sera  dû  d  l'acheteur. 

V.  —  En  matière  de  préemption  et 
de  prétendue  simulation  du  prix,  ne 
saurait  être  admise,  une  preuve  for- 
mulée d'une  manière'  vague  et  indéter- 
minée, sans  préciser  des  circonstances 
de  fait,  telles,  que  le  juge  puisse  puiser 
une  présomption  que  le  prix  ait  été 
réellement  simulé. 
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Hoirs    Menchaoui    Pacha 
Av.  Manusardi, 

Emin  Pacha  Abdalla 

contre 

Habib  Dimitri  Boulad 
Av,  Padoa  Bev, 

Bassioum  Bey  EL  Kattib  ès-q. 
Av.  Manusardi. 

Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que,  par  acte  du  30  Octo- 
bre 1902,  S.E.  Ahmed  Paclia  Men- 
chaouî  a  signifié,  au  sieur  Habib 
Dimitri  Boulad,  son  intention  de 
vouloir  préempter  les  biens  acquis 
par  lui  de  Emin  Pacha  Abdallah  par 
acte  authentique  du  29  Octobre  1902 
et  qui  faisaient  partie  d 'une  propriété 
indivise  possédée  par  Menchaoui  Pa- 
cha, la  Dame  Fatma  Hanem  et  le 


vendeur  Amin  Pacha  Abdalla,  et  lui 
faisait,  en  même  temps,  la  sommation 
d'avoir  à  déclarer  le  prix  réel  de  la 
dite  vente,  avec  pièces  justificatives 
à  l'appui; 

Attendu  que,  suivant  acte  du  24 
Novembre   1903,    Ahmed  Pacha  El 
Menchaoui  a  assigné  le  sieur  Habib 
Dimitri  Boulad  et  S.  E.  Emin  Pacha 
Abdalla   pour   entendre    dire,  pour 
droit,  que  le  demandeur  est  légitime 
propriétaire,  par  droit  de  préemption, 
des  biens  vendus  par  Emin  Pacha 
au  sieur  Habib  Diniitri  Boulad,  par 
acte  sous  seing  privé  du  11  Octobre 
1902,  confirmé  par  acte  authentique 
du  29  Octobre  1903,  transcrit  le  30 
du  même  mois  ;  s'entendre,  en  consé- 
quence, les  assignés,  condamner  à  lui 
consigner  les  dits  biens  contre  paie- 
ment du  prix  réel  et  des  loyaux  coûts 
que  le   sieur  Boulad  justifiera  avoir 
effectivement  payés,  ainsi  qu'à  tous 
les  frais  et  dépens  ; 

Attendu  que,  le  dit  exploit  n'ayant 
pas  été  enrôlé,  le  demandeur  a,  par 
exploit  du  7  Février  1903,  donné 
avenir  aux  dits  défendeurs  pour  venir 
plaider  sur  les  fins  et  conclusions  de 
l'acte  d'assignation  du  21  Novembre 
1902; 
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Attenda  qae  le  défendeur  Boulad 
conclut  au  rejet  de  la  demande  : 

!•  Parce  que  le  demandeur  n'aurait 
pas  introduit  sa  demande  dans  le 
délai  de  30  jours; 

2""  Parce  qu'il  n'aurait  pas  offert, 
réellement,  le  prix  et  accessoires  des 
biens  k  préempter; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu,  en  principe,  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  être  prononcée 
sans  qu'elle  soit,  expressément,  édic- 
tée par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  texte  de  la  nouvelle 
loi  9ur  la  préemption  impose,  seule- 
ment, l'obligation  au  préempteur  de 
notifier,  par  acte  d'huissier,  sa  décla- 
ration et  d'introduire  la  demande  en 
préemption,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  30  jours  à  partir  de 
la  notification  de  la  déclaration  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s'est 
conformé  aux  vœux  de  la  loi  ;  —  que 
le  fait  de  ne  pas  avoir  enrôlé  son  assi- 
gnation du  24  Novembre  1902  et 
d'avoir  donné  avenir  pour  plaider  sur 
cette  assignation  seulement  le  7  Fé- 
vrier 1903  ne  peut  entraîner  une 
déchéance,  car  on  ne  peut  en  déduire 


que  Menchaoui  avait  renoncé  ott  aban- 
donné son  droit  de  préemption  ; 

Que  rien,  du  reste,  n'empêchait  le 
sieur  Boulad  de  se  constituer  partie 
diligente  pour  faire  vider  l'action 
introduite  par  Menchaoui  par  son 
exploit  du  24  Novembre  1902  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  droit 
de  préemption  sur  les  biens  indivis 
exercé  par  un  copropriétaire  ;  —  que 
l'art,  561  du  Code  Civil  dispose  que 
les  copropriétaires  peuvent,  jusqu'au 
partage,  racheter  la  part  indivise  qui 
aurait  été  vendue  par  l'un  d'eux  à 
un  tiers,  en  lui  remboursant  le  prix, 
les  loyaux  coûts  et  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  ; 

Attendu  que  la  Cour,  en  interpré- 
tant cette  disposition,  a  décidé  qu'au- 
cune déchéance,  établie  par  la  loi, 
concernant  l'exercice  du  droit  de 
préemption,  ne  peut  être  opposée  au 
copropriétaire  qui  veut  racheter, 
avant  le  partage,  la  quote-part  indi- 
vise vendue  à  un  tiers  (arrêt  du  24 
Avril  1901  en  la  oause  Ahmed  Bey  el 
Choukry  contre  Ibrahim  Bey  Abdel 
Rahman  et  consorts)  ; 
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Sur  le  second  point  : 

Attendu  que  ni  l'ancienne,  ni  la 
nouvelle  loi  sur  la  préemption  n'ont 
prescrit  que  l'offre  de  prix  de  vente 
et  des  loyaux-coûts  devait  être  faite  à 
deniers  découverts  ;  l'offre  de  vouloir 
payer  le  prix  et  les  loyaux  coûts  satis- 
fait aux  vœux  de  la  loi  ;  il  suffit  donc 
que  le  préempteur  se  déclare  prêt  à 
payer  tout  ce  qui  sera  dû  à  l'acheteur  : 
—  tel  était  l'état  de  la  jurisprudence 
sous  l'ancienne  loi.  (Voir  arrêts  14 
Décembre  1892,  V.  46;  21  Décembre 
1893,  VI,  73;  1 7 Avril  1895,  VII, 231  î 
12  Juin  1895,  VIII,  341  ;  24  Mars 
1897,  IX,  234); 

Attendu  que  la  nouvelle  loi  n'a 
pas  innové  sur  ce  point; 

Attendu,  au  surplus,  que,  dans 
l'espèce,  le  préempteur  ne  pouvait 
pas  faire  l'offre  à  deniers  découverts, 
puisqu'il  est  démontré  que  la  quote- 
part  des  immeubles  achetés  par  Boulad 
était  grevée  de  charges  réelles  au 
profit  du  précédent  vendeur  Rostovitz 
Bey  et,  pour  lui,  la  Banque  Ottomane 
et  le  Crédit  Foncier; — que,  par  suite, 
le  prémpteur  n*était  pas  à  même  d'éta- 
blir, au  juste,  le  montant  des  créances 
hypothécaires  dues    à    chacun    des 


créanciers  et  il  n'était  pas  tenu  à« 
débourser  le  prix  de  vente  et  des 
loyaux  coûts  que  contre  mainlevée 
des  inscriptions  grevant  les  biens 
préemptés  ; 

Attendu  donc  que  c'est  à  tort  que 
Boulad  oppose  au  demandeur  la  dé- 
chéance du  droit  de  préemption  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend 
que  le  prix  porté  dans  Tacte  de  vente, 
consenti  par  Emin  Pacha  Abdallah  à 
Boulad,  du  29  Octobre  1902,  de 
L.E.  26.250  serait  simulé  et  contraire 
à  la  vérité,  et  demande  de  prouver 
que  le  véritable  prix  de  vente  est  le 
même  que  celui  de  la  vente  originaire 
consentie  par  Alex.  Rostovitz  Bey,  le 
29  Décembre  1901, majoré  seulement 
de  L.E.  1.200; 

Attendu  que  la  demande  de  preuve 
articulée  seulement  le  16  courant,  est 
faite  d'une  manière  vague  et  indéter- 
minée sans  préciser  des  circonstances 
de  fait,  telles,  que  le  Tribunal  puisse 
puiser  une  présomption  que  le  prix 
ait  été  réellement  simulé  ; 

Que  le  fait  allégué  par  le  deman- 
deur, qu'une  année,  seulement,  après 
l'achat  fait  par  Emin  Pacha  Abdalla 
le  prix  des  terrains  en  question  aurait 
été  majoré  par  un  bénéfice  de  10.000 
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liv.  égypt.,  n'est  pas  une  circonstance 
pour  établir  une  présomption  de  simu- 
lation, d'autant  plus  qu'il  est  établi 
que  Rostovitz  Bey,  le  précédent  ven- 
deur, avait  acheté  les  mêmes  terrains 
pour  18,000  Livres  et  les  vendit  aux 
actuels  propriétaires  pour  plus  de 
65.000  Livres,  ce  qui  forme  une  diffé- 
rence, en  plus,  de  47.000  Livres  du 
prix  d'achat  originaire  ;  —  qu'on  ne 
voit  donc  rien  d'anormal  dans  le  fait 
que  Emin  Pacha  Abdalla  ait  réalisé 
sur  sa  quote-part  10.000  Livres  en- 
viron de  bénéfice  dans  une  année, 
surtout  dans  ce  moment  où  la  pro- 
priété immobilière,  par  suite  de  la 
situation  financière  du  pays,  a  sen- 
siblement augmenté  de  valeur; 

Attendu,  en  outre,  que,  des  affir- 
mations de  Boulad,  non  contestées 
par  le  demandeur,  il  résulte  que 
Boulad  a  pris  des  engagements 
envers  des  tiers  pour  une  somme  de 
plus  de  10.000  Livres  et  qu'il  semble 
donc  peu  probable  que  le  véritable 
prix  de  vente,  comme  le  prétend  le 
demandeur,  soit  inférieur  au  montant 
des  obligations  souscrites  par  Boulad 
envers  des  tiers,  à  valoir  sur  le  prix 
de  vente,  sans  compter  les  6.250 
Livres  payées  h  Emin  Pacha  Abdalla, 


lors  du  contrat  sous  seing  privé  du 
11  Octobre  1902; 

Que  la  demande  de  preuve  arti- 
culée par  le  demandeur  doit  donc 
être  rejetée; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  Emin 
Pacha  Abdalla  prétend  être  mis  hors 
de  cause; 

Que  le  demandeur  à  bon  droit  l'a 
assigné,  puisqu'on  agissant  ainsi,  il 
s'est  conformé  aux  prescriptions  de 
la  loi  sur  la  présomption; 


Par  ces  Motifs: 


Déclare  Ahmed  Pacha  Menchaoui 
recevable  dans  son  action  en  préemp- 
tion. 

Alexandrie,  le  28  Avril  1903. 

Le  Président, 

HERZBRUCK. 
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La  Cour, 

Attendu  que,  d'après  une  coutume 
locale,  à  laquelle  les  Codes  des  Tri- 
bunaux Mixtes  n'ont  pas  dérogé,  le 
droit  de  préemption  s'éteint^  en  effets 
par  la  mort  du  préempteur,  survenue 
avant  la  prise  de  possession  de  Vim- 
meuble  vendu  et  quHl  ^e  perdy  d'autre 
part  y  si  le  préempteur  vend  V  immeuble 
qui  lui  donne  le  droit  de  préemption 
ou  le  constitue  en  Wi?^  (Statut  réel, 
d'après  le  rite  Hanafite,  par  Moha- 
med Khadri  Pacha,  art.  140  et  141); 

Que,  d'ailleurs,  le  fait  de  consti- 
tuer en  wakf  le  bien  qui  donne  droit 
à  la  préemption  ne  peut  être  inter- 
prété que  comme  une  renonciation  a 
la  préemption,  en  présence  de  l'article 
du  Décret  sur  la  préemption,  aux 
termes  duquel  le  droit  de  préemption 
ne  peut  être  exercé  au  profit  d'un 
wakf  (art.  4); 

Attendu  que  les  hoirs  Menchaoui 
objectent  vainement  que  le  droit  de 
préemption  naît,  entre  les  parties,  de 
la  déclaration  de  préemption,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jugement 
qui  reconnaît  le  droit,  car  ce  raison- 


nement, très  juste  en  soi,  ne  peut  aller 
à  rencontre  du  principe  coutumier 
qui  régit  V extinction  du  droit; 

Attendu  que  la  Cour  ne  peut,  d'ail- 
leurs, que  confirmer  le  jugement  dont 
appel,  en  ce  qui  concerne  la  receva- 
bilité de  la  demande  originaire  par 
adoption  des  motifs  y  exposés; 


Par  ces  Motifs  : 


Dit,  pour  droit,  que  l'action  en  pré- 
emption exercée  par  l'exploit  précité 
du  30  Octobre  1902  s'est  éteinte  par 
le  décès  du  préempteur  et  par  le  fait 
que  celui-ci  avait, d'ailleurs,  constitué 
en  vs^akf  l'immeuble  qui  lui  donnait 
le  droit  de  préemption  ; 

Dit,  en  conséquence,  n'y  avoir  plus 
lieu  à  préemption  ; 

Compense  les  dépens. 

Alexandrie,  le  18  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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L—  Cest  au  juge  du  statut  personnel 
qu'il  appartierit  de  décider  si  un  tes- 
tateur peut,  selon  sa  loi  nationale,  cons- 
tituer une  partie  de  sa  propriété  en 
wakf. 

Le  législateur  égyptien  n'a  soumis  d 
la  loi  locale  que  le  droit  de  succession  à 
Vusufruit  des  biens  wakf  s  (art.  77  C.C.) 
et  non  le  droit  de  disposer  de  sa  pro- 
priété en  constituant  un  wakf. 

IL  —  Une  wakfieh  contenant  substi- 
tution au  profit  de  la  descendance  du 
constituant  jusqu'à  son  extinction  n'est 
pas  valable,  d'après  la  loi  française, 
qui  interdit  la  substitution  d'héritier. 

III.  —  La  Communauté  Israélite  en 
Egypte  est  le  représentant  légal  des 
pauvres  israélites  du  pays. 


EsTHER  Franco  Av.  Hélou, 

contre 

Saleh  Bey  EL  Heddbni 
Av.  Manusardi. 

Le  Tribunal  Civil, 

Attendu  que  la  requérante  ayant 
actionné,  par  son  acte  introductif 
d'instance  du  18  Avril  1901,  non 
seulement  le  défendeur  actuel,  Saleh 
Bey  el  Heddeni,  mais  aussi  la  Dame 
Eicha  Hanem,  par  un  second  acte,  en 
date  du  9  Avril  1902,  n'a  pas  adressé 
sa  demande  contre  Saleh  El  Heddeni 
seul,  et  c'est  à  la  suite  du  dit  second 
acte  que  le  procès  est  venu  et  il  est 
en  cours  devant  le  Tribunal,  la  de- 
manderesse ne  prenant  des  conclu- 
sions que  contre  Heddeni  seulement; 

Attendu  que,  t)ar  ses  actes  intro- 
ductif s  d'instance  et  ses  conclusions 
prises  h  l'audience,  la  demanderesse 
allègue  que,  par  un  écrit  authentique 


^^7?=s 


484 


COUa  D^ÂPPEt 


COBTB  D'APPBLLO 


passé  devant  le  Mehkémé  Charié 
d'Alexandrie  en  date  du  4  Rabi  el 
Tani  1286,  son  grand-père  feu  Mene- 
heim  Barouch  avait  constitué  en 
w^akf  quatre  Daïras  décrites  dans  la 
demande,  au  profit  des  pauvres  israé- 
lites  d'Alexandrie  et  de  ses  descen- 
dants jusqu'à  l'extinction,  et  qu'elle 
est  un  des  descendants  du  dit  Mene- 
heim,  son  père  à  elle,  Mathé  Baron ch, 
étant  mort;  — que  son  droit  s'élève 
au  quart  du  wakf  et  que  le  défendeur 
possède  une.partie  qu'elle  revendique 
contre  lui; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose 
que  le  wakf  n'existe  pas  ; — que  lui  est 
propriétaire  de  l'immeuble  revendiqué 
en  vertu  d'un  jugement  d'adjudica- 
tion ;  —  que  le  wdîkt  a  été  déclaré  nul 
par  un  jugement  du  Consulat  de 
France,  comme  contraire  aux  droits 
du  Statut  personnel  du  constituant  ; 
—  que  la  Communauté  Israélite  a  re- 
noncé à  la  validité  du  wakf  et  qu'elle 
ne  l'a  pas  accepté; — que  le  père  de  la 
requérante  a  accepté  la  décision  du 
Consulat  et  la  non  acceptation  du 
wakf  par  la  Communauté  Israélite, 
bénéficiaire  principale  du  wakf  ;  — 
enfin,  que  le  dit  père  a  vendu  une 
grande  partie  de  biens  du  wakf  à  une 


Dame  Eicha  et  la  dite  Dame,  action- 
née devant  les  Tribunaux  Mixtes  en 
paiement  du  prix,  a  été  condamnée 
par  un  jugement,  basé  sur  la  non-va- 
lidité du  wakf  et  la  non-existence 
delà  vente  contestée  parl'acheteuse; 

Attendu  que  toutes  ces  allégations 
sont  prouvées  par  les  écrits  authenti- 
ques versés  au  dossier  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les 
étrangers  peuvent  constituer  des 
wakfs,  qui  sont  régis  par  les  lois  du 
pays  (art.  77  Code  Civil  Egyptien), 
ces  étrangers,  cependant,  ne  peuvent 
pas  agir  contre  les  lois  de  leur  capa- 
cité personnelle  de  disposer,  du  pays 
de  leur  origine  (art.  78  Code  Civil 
Egyptien),  et,  en  l'espèce,  la  loi  fran- 
çaise interdisant  la  substitution  d'hé- 
ritier, et  la  wakfteh,  telle  qu'elle  est 
prétendue,  constituant  substitution, 
au  profit  de  la  descendance  du  consti- 
tuant, jusqu'à  extinction,  n'est  pas 
valable  sur  ce  point,  et  la  demande- 
resse n'a  acquis  aucun  droit  d'elle, 
son  père  Mathé  ayant  pris  part  à  l'hé- 
ritage de  feu  Menehein,  son  père  à 
lui,  qui  fut  le  constituant  du  wakf; 
Attendu  que  lawakfleh  est,  en  outre, 
nulle  parce  que,  pour  qu'il  y  ait  wakf, 
il  faut  qu'il  y  soit  nommé  un  bénéfi- 
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claire  principal  représentant  une 
œuvre  pieuse,  mais  la  Communauté 
Israélite  s'étant  désistée  du  wakf, 
celui-ci  a  cessé  d'exister  et  l'héritage 
est  entré  sous  la  loi  commune  du  sta- 
tut personnel  du  défunt; 

Attendu  que  la  Communauté  Israé- 
lite est  bien  le  représentant  légal  des 
pauvres  Israélites  et  elle  a  agi  dans 
son  droit,  en  se  désistant  du  bénéfice 
du  wakf  et  de  sa  validité; 

Attendu  que,  si  l'on  acceptait  que 
la  Communauté  Israélite  n'est  pas  le 
représentant  légal  des  pauvres  Israé- 
lites, le  wakf  serait  nul,  puisque  les 
pauvres  sont  une  personne  incertaine 
et  indécise  n'ayant  aucune  individua- 
lité propre,  ni  personne  pour  les  distin- 
guer et  les  qualifier  comme  tels,  par 
conséquent  non  existant  et  ne  pouvant 
agir  d'aucune  manière; 

Attendu  qu'en  outre  un  bénéficiaire 
quelconque  d'un  wakf  ne  peut  pas 
agir  en  son  nom  propre,  mais  par  l'in- 
termédiaire duNazir  et  contre  lui,  et, 
si  un  Nazir  n'existe  pas,  il  doit  pro- 
céder à  sa  nomination  légalement  et^ 
en  l'espèce,  la  demanderesse  ne  prouve 
pas,  ni  même  prétend  être  Nazira  du 
prétendu  wakf  ; 

Attendu  que  par  toutes  les  raisons 


qui  précèdent  l'action  de  la  demande- 
resse doit  être  rejetée  et  elle  doit  être 
condamnée  à  tous  les  frais  du  procès; 


Par  ces  Motifs  : 

Déboute  l'action  de  la  demanderesse 
contre  le  sieur  Saleh  Bey  el  Heddeni 
comme  mal  fondée  en  droit  et  en  fait. 

Alexandrie,  le  10  Février  1903. 

Le  Président^ 

PANGALO. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge 
du  Statut  Personnel  de  décider  si, 
selon  les  lois  de  sa  nation,  un  testa- 
teur peut  constituer  une  partie  de  sa 
propriété  en  wakf; 

Que,  par  l'article  77  du  Code  Civil, 
cité  par  la  Dame  Franco,  le  législateur 
n'a  soumis  à  la  loi  locale  que  le  droit 
de  succession  à  l'usufruit,  et  nulle- 
ment le  droit  de  disposer  de  sa  pro- 
priété, en  constituant  un  wakf; 
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Or,  en  l'espèce,  il  résulte  du  juge- 
ment du  Tribunal  Consulaire  de 
France,  en  date  du  14  Février  1881, 
que  ce  Tribunal  a  déclaré  nulle  et 
non  avenue  la  clause  du  testament  de 
feu  Menehein  Baruch,  citoyen  français, 
par  laquelle  ce  dernier  aurait  voulu 
constituer  en  wakf,  au  profit  de  la 
Communauté  Israélite,  trois  maisons 
situées  dans  la  ville  d'Alexandrie  ; 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  j  uge- 
ment  consulaire  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée; 

Qu'en  vertu,  donc,  de  cette  décision, 
le  prétendu  wakf,  dont  s'agit  au  pro- 
cès, n'ajamais  eu  une  existence  légale, 
et  la  Dame  Franco  n'a  donc  aucun 
droit  de  se  considérer  comme  une  des 
bénéficiaires  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Confirme  le  jugement  attaqué; 

Démet,  en  conséquence,  la  Dame 
Esther  Franco  de  son  appel  et  la  con- 
damne au  paiement  des  dépens. 

Alexandrie,  le  18  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMARIO 

Titolo  esecutivo  ;  creditore  ;  nuo- 
va  azione  in  giustizia  ;  debitore- 
garante;  irrecivibilità. 

//  creditore  gid  munito  di  un  titolo 
esecutivo  contro  il  proprio  debitore  non 
puô  azionarlo  per  la  stesso  oggetto.  In 
conseguenza  il  creditore  che  ha  pttenuto 
una  sentenza  di  condanna  contro  il 
garante,  a  condizione  di  esentareprbna 
il  debitore  principale,  dopo  taie  essen- 
zione  inutilmente  fatta  non  ha  che  ad 
eseguire  la  sentenza  contro  il  garante. 


Saleh  Bey  Namek     Avv.  Lebsohn, 


contro 


IsAAC  Sapriel       Avv.  Helou. 


La  Corte, 

Attesochè  l'appellante  Saleh  Bey 
Namek,  dopo  essere  comparso  aile  pre- 
cedenti  udienze,  più  non  si  presentava 
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a  quella  deirundici  màggio  corrente, 
alla  quale  la  causa  fu  chiamata  per 
essere  discussa. 

Che  perô  la  di  lui  contumacia  non 
dispensa  la  Corte  daU'esaminare  Tatto 
di  appelle  e  apprezzare  i  motivi  ad- 
dotti  contre  la  sentenza  da  esse  impu- 
gnata. 

Attesechè  il  primo  di  tali  motivi 
conliene  un'eccezione  d'irricevibilità 
dcUa  demanda,  consistente  nel  dire 
clieris:iacSapriel,  per  il  crédite  di  cui 
si  tratta,  già  ave  va  contre  esse  appel- 
ante una  sentenza  di  condanna  pas- 
sata  in  cosa  giudicata,  e  perciô  non 
poteva  citarlo  nuovamenteingiudizio 
per  lo  stesso  oggetto. 

Attesocbè  fondata  sarebbe  codesta 
eccezione;  poichè  infatti,  colla  sen- 
tenza contumaciale  del  ïribunale  di 
Caire  in  data  18  Maggio  1891,  man- 
tenuta  ferma  con  altra  deU'll  Gen- 
naio  1892,  il  Saleh  Bey  Nemek  veniva 
condannato,  come  garante  delli  Yus- 
sef  Mohamed  Amer,  Abdel  Chafei 
Amer  e  Mohamed  Yussef  el  Badawi  a 
pagare  al  Sapriel  la  somma  di  Piastre 
Tariffa  12.582  e  5  para  che  è  preci- 
samente  quella  ora  chiesta,  e  nell'ul- 
tima  di  dette  sentenze  si  dichiarava 
sellante  che,  non  essendo  la  garanzia 


solidaria,  gli  atti  esecutlvi  contre  il 
Saleh  Bey  Namek  devevano  essere 
sospesi  fine  a  che  fessero  stati  escussi 
i  debitori  principali. 

Che  quindi  il  Sapriel,  essendo  mu- 
nito  di  un  titolo  esecutivo,  non  aveva 
che  a  far  significare  al  Saleh  Bey  Na- 
mek un  atto  di  comando,  dope  esau- 
riti  i  mezzi  di  esecuzione  contre  i 
debitori  principali;  e  l'attuale  istanza, 
la  quale  nôu  avrebbe  altro  scopo  che 
quelle  di  ottenere  un  seconde  titolo 
esecutivo,  è  a  considerarsi  come  ves- 
satoria  e  non  ricevibile. 


Per  questi  Motivi  : 


Senti  te  il  Pubblico  Ministère; 

Giudicando  in  contumacia  del  Saleh 
Bey  Namek  ed  accogliendo  il  di  lui 
appelle  ; 

In  riforma  délia  sentenza  3  Mag- 
gio 1904  del  Tribunale  di  Caire; 

Rigetta  come  non  ricevibile  la  de- 
manda deirisaac  Sapriel,  riservando 
perô  ad  esso  ogni  diritto  verso  il  Saleh 
Bey  Namek,  dérivante  dalle  due  sen- 
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tenze  18  Maggio  1891  e  11  Gennaio 
1892  avanti  citate  ; 

Condanna  lo  stesso  Sapriel  nelle 
spese  di  prima  e  dî  seconda  istanza. 

Alessandria,  18  Maggio  1905. 

Il  Présidente^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Jugement  par  défaut  ;  rabat- 
tement; conditions;  droit  des 
parties. 

IL— Saisie  immobilière;  suren- 
chère ;  nullité  d'office  ;  cas  ; 
dénonciation;  validité;  appré- 
ciation ;  débat. 

IIL  —  Adjudication  ;  surenchère  ; 
dénonciation;  délai;  omission; 
nulUté;  cas. 

I.  —  Tout  défaut  peut  être   rabattu, 
dès  Vinstant  que  le  défaillant  se  présente 


avant  la  clôture  de  V audience  et  réclame 
le  droit  de  discuter  la  demande  formu- 
lée contre  lui  ;  il  n'est  pas  fait  exception 
à  cette  règle  en  manière  d'incidents 
jugés  d  Vaudiencedes  criées,  alors  mme 
qu'il  s'agit  d'une  nullité  pouvant  être 
prononcée  d'office, 

IL  —  La  nullité  d'une  déclaration 
de  surenchère  peut  être  prononcée  d'of- 
fice, lorsque  la  déclaration  n'a  ét^  suivie 
d'aucune  dénonciation  quelconque  et 
est  restée^  ainsi ^  ignorée  du  premier  ad- 
judicataire, du  saisissant  et  d£s  créan- 
ciers inscrits  ;  il  n'en  est  plus  de  7néme. 
lorsque  cette  déclaration  a  été  signifiée 
et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  sa  validité 
ou  sa  suffisance  ;  en  ce  cas,  un  débat 
ne  peut  être  refusé  aux  parties  et  ce 
n'est  qu'à  la  suite  de  ce  débat,  qu'une 
décision  peut  valablement  intervoxir 
sur  le  mérite  de  la  dénonciation  et,  par 
suite,  sur  la  validité  de  la  surenchère. 

IIL  —  La  dénonciation  d'une  décla- 
ration de  surenchère  doit  être  faite, soit 
dans  les  3  jours,  par  le  surenchérisseur, 
soit  dans  les  3  jours  suivants,  par  un 
autre  des  intéressés,  de  façon  qu'elle 
soit  accomplie  au  plus  tard  dans  les  6 
jours.  Ce  n'est  qu'au  cas  d'inobservation 
de  ce  délai  de  6  jours  que  s'applique  la 
peine  de  nullité  édictée  par  l'article 
662  C,  Pr, 
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Kheiralla  Hamad      Av.  Giuliotti, 

contre 

Haim  Chamla  et  autres 
Av.  Hélou,  Cuzzer  et  Cambas. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents 
produits  au  débat,  qu'à  la  suite  de 
l'adjudication,  au  profit  de  Haim 
Chamla,  d'un  lot  des  terrains  expro- 
priés par  Coutzoukis  sur  Kheiralla 
Hamad,  poursuivi  comme  garant  soli- 
daire de  Salam  Awad,  son  débiteur 
principal,  Moussa  Banum  a  fait  une 
déclaration  de  surenchère  du  dixième 
sur  le  prix  de  cette  adjudication; 

Que  cette  déclaration  de  surenchère, 
faite  dans  les  formes  et  conditions  pré- 
vues par  l'art.  660  du  Code  de  Proc, 
a  été  suivie  d'une  dénonciation  aux 
parties  intéressées,  désignées  par  la 
loi,  et  des  publications  et  insertions 


prescrites  par  l'article  665  du  Code 
précité; 

Qu'au  jour  fixé  pour  la  nouvelle 
adjudication  et  dès  l'ouverture  de 
l'audience,  l'adj  udicataire  surenchéri, 
sans  aucun  dire  au  cahier  des  charges, 
ni  autre  signification'  préalable,  a  de- 
mandé l'annulation  de  la  surenchère 
pour  cause  de  tardivité  de  sa  dénon- 
ciation; 

Que,  Tavocat  mandataire  du  suren- 
chérisseur ne  se  trouvant  pas  présent 
à.  l'audience,  un  autre  avocat  le  sup- 
pléant a  demandé  qu'il  fût  sursis  mo- 
mentanément à  toute  décision  sur  cet 
incident  ; 

Que,  sans  s'arrêter  à  cette  demande, 
le  Tribunal,  séance  tenante  et  sans 
débat,  a  prononcé  par  défaut  la  nullité 
de  la  surenchère  et  déclaré  la  première 
adjudication  définitive  ;^ 

Que,  sur  la  réclamation  de  l'avocat 
du  surenchérisseur,  survenu  à  ce  mo- 
ment et  invoquant  les  dispositions  de 
l'article  125  du  Code  de  Procédure 
Civile,  pour  que  le  défaut  fût  rabattu 
et  le  débat  ouvert,  le  Tribunal  a  refusé 
le  rabattement  sollicité  en  déclarant 
que  la  surenchère  était  nulle  de  plein 
droit,  et  cette  nullité  pouvant  môme 
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être  prononcée  d'oflBce,  il  n'y  nvait 
lieu  d'entendre  les  parties; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi  les 
premiers  juges  ont  méconnu  les  dis- 
positions de  l'art.  125  du  Code  de 
Procédure  ; 

Qu'en  effet,  le  Tribunal  ayant  pro- 
noncé par  défaut,  ce  défaut  pouvait 
être  rabattu,  dès  l'instant  que  le  dé- 
faillant, momentanément  empêché,  se 
présentait,  avant  la  clôture  de  l'au- 
dience et  réclamait  le  droit  de  discuter 
la  demande  formulée  contre  lui  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  en  tous  cas, 
que  le  Tribunal  a  donné  à  l'art.  66à 
du  Code  de  Procédure  une  interpré- 
tation qui  paraît  erronée  ; 

Que  l'on  peut  admettre,  par  une 
interprétation  rationnelle  de  cet  arti- 
cle, qu'une  déclaration  de  surenchère 
est  nulle  de  plein  droit,  s:ms  débat 
possible  et  sans  nécessité  d'une  déci- 
sion proclamant  cette  nullité,  lorsque 
cette  déclaration  n'a  été  suivie  d'au- 
cune dénonciation  quelconque  et  est 
restée  ainsi  ignorée  du  premier  adju- 
dicataire, du  saisissant  et  des  créan- 
ciers inscrits  ;  mais  qu'il  n'en  est  plus 
de  même,  lorsque  cette  dénonciation 
a  été  signifiée  et  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  sa  validité  ou  sa  suflBsance  ; 


Que,  dans  ce  dernier  cas,  un  débat 
ne  peut  être  refusé  aux  parties  et  que 
ce  n'est  qu'à  la  suite  de  ce  débat 
qu'une  décision  peut,  valablement, 
intervenir  sur  le  mérite  de  la  dénon- 
ciation et,  par  suite,  sur  la  validité  de 
la  surenchère  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  la  surenchère  avait  été 
déclarée  dans  les  formes  de  droit  et 
dénoncée,  par  acte  régulier,  aux  par- 
ties intéressées  ; 

Que  l'adjudicataire  critiquait,  il  est 
vrai,  la  dénonciation  comme  tardive 
parce  que  la  déclaration  de  suren- 
chère étant  du  20  Décembre  1904, 
la  dénonciation  n'ayait  été  signifiée 
que  le  26;  mais  que  ce  moyen  de 
nullité,  d'une  recevabilité  douteuse» 
puisqu'il  se  produisait  inopinément  à 
l'audience,  sans  avoir  été  préalable- 
ment proposé  par  un  dire  au  cahier 
des  charges,  était,  en  tous  cas,  mal 
fondé; 

Que  la  loi  (art.  662  C.  Pr.)  a  pres- 
crit la  dénonciation,  soit  dans  les 
trois  jours,  par  le  surenchérisseur, 
soit  dans  les  trois  jours  suivants  par 
un  autre  des  intéressés,  de  façon  qu'elle 
soit  accomplie  au  plus  tard  dans  les 
6  jours; 
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Que  ce  n'est  donc  qu'au  cas  d'inob- 
servation de  ce  délai  de  6  jours  que 
s'applique  la  peine  de  nullité,  ainsi 
que  le  démontre  la  place  donnée  à 
cette  disposition  pénale  dans  le  texte 
de  l'article  662  du  Code  Egyptien; 

Que  cette  solution  est  d'autant  plus 
admissible  et  équitable  qu'en  raison 
de  l'organisation  administrative  et 
spéciale  du  service  des  huissiers,  les 
parties  ne  sont  pas  toujours  maîtresses 
de  la  fixation  du  jour  et  de  l'heure 
des  significations  qu'elles  requièrent; 

Attendu  que,  s'il  parait  établi  que 
r adjudication  des  terrains  expropriés 
sur  Salam  Awad,le  débiteur  principal 
de  Coutzoukis,  a  produit  une  somme 
sufiisante  pour  éteindre  toute  la  dette 
inscrite  et  que  la  vente  des  terrains 
du  garant  soit  devenue  superflue,  il 
appartiendra  aux  parties  d'aviser,  à 
cet  égard,  au  règlement  de  leurs  droits, 
mais  que  la  Cour  n'a  pas  à  statuer,  en 
l'état,  sur  cet  objet  qui  est  indépen- 
dant du  litige  actuel; 

Par  ces  Motifs  : 

Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  et  disant  droit 
sur  l'appel  ; 


Le  déclare  bien  fondé  ; 

Réformant,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué; 

Déclare  la  surenchère  faite  par 
Moussa  Banum  bonne  et  valable  et 
ordonne  qu'il  y  sera  donné  suite  dans 
les  formes  de  droit,  sauf  aux  parties  à 
aviser  entre  elles  à  tout  autre  règle-^ 
ment  de  leurs  droits  ; 

Condamne  Haim  Chamla  aux  dé- 
pens de  l****  intance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  24  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 
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SOMMAIRE 

Sommes  dues  par  un  tiers  ;  re- 
connaissance de  propriété;  ces- 
sion ;  somme  et  prix  non  pré- 
cisés ;  validité  ;  conséquence. 


S'agissant  non  pas  d'une  vente  de 
créance^  mais  d'une  cession  qui  n'est  en 
réalité  que  la  reconnaissance,  par  le 
cédant,  que  les  sommes  dues  ou  à  devoir 
par  une  administration,  à  raison  de 
travaux  exécutés  ou  à  exécuter  pour 
son  compte,  doivent  être  versées  au  ces- 
sionnaire,  bailleur  de  fonds  et  principal 
intéressé,  le  tiers,  qui  a,  postérieure- 
ment a  la  notification  de  cette  cession, 
protiqué  une  saisie  d  rencontre  du 
cédant,  ne  squrait  prétendre  que  la 
cession  serait  nulle  parce  qu'elle  ne  pré- 
ciserait aucune  somyne  et  aucun  prix. 


Hag  Moussa  Issa 


Av.  Salame 


contre 


Chemins  de  Fkr  Egyptiens  et  xinh 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi  au  débat 
que,  par  un  acte  ayant  la  date  certaine 
du  29  Octobre  1902,  une  association 
s'est  formée  entre  El  Hag  Moussa  Issa 
et  son  fils  Mohamed  pour  des  entre- 
prises de  travaux  publics, notamment, 
pour  compte  des  Chemins  de  fer  de 
l'Etat; 

Que  cet  acte  stipule,  entre  autre? 
dispositions,  que  le  capital  de  Tasso- 
dation,  fixé  à  Lst.  700,  est  fourni  par 
Hag  Moussa  Issa  et  que  toutes  les 
sommes  recouvrées  sur  le  prix  de? 
travaux  exécutés  doivent  être  versées 
entre  ses  mains,  contre  reçus; 

Attendu  que  ces  conditions  n'ayant 
pas  été  fidèlement  observées  par  Mi^- 
hamed  Issa  fils,  qui  était  chargé  de 
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traiter  avec  les  Administrations  de 
TEtat  et  de  diriger  les  travaux  entre- 
pris, une  opposition  à  tout  paiement 
fut  d'abord  signifiée  par  Hag  Moussa 
Issa  à  l'Administration  des  Chemins 
de  Fer,  par  un  acte  du  24  Octobre 
1903; 

Qu'à  la  suite  de  cette  opposition 
et  à  la  date  du  25  Novembre  1903, 
un  accord  est  intervenu  entre  le  père 
et  le  fils; 

Que,  par  cet  accord,  Mohamed  Issa 
reconnaît  que  toutes  les  sommes  dues 
par  les  Chemins  de  Fer,  pour  travaux 
exécutés  ou  à  exécuter,  doivent  être 
versées  à  son  père  et  il  lui  en  fait 
toute  cession  à  cette  fin  ; 

Que  cette  cession  comprend,  égale- 
ment, le  cautionnement  fourni  en  ga- 
rantie de  l'exécution  des  travaux; 

Attendu  que  cet  accord  a  été  noti- 
fié par  Hag  Moussa  Issa  au  Ministère 
des  Travaux  Publics,  le  2  Janvier 
1904,  avec  déclaration  qu'il  s'enga- 
geait à  compléter  les  travaux  com- 
mencés ; 

Que  cette  notification  fut  encore 
suivie  d'une  déclaration  régulière- 
ment signifiée  au  Ministère  des  Fi- 
nances,  déclaration   par  laquelle  la 


situation   respective  du  père  et  du 
fils  était  explicitement  exposée  ; 

Que,  le  10  Janvier  1904,  l'accord- 
cession  du  25  Novembre  1903,  qui 
avait  été,  comme  il  a  été  dit,  signifié 
aux  Finances  le  2  Janvier  précédent, 
a  été,  de  nouveau,  notifié  aux  Che- 
mins de  Fer; 

Attendu  que  c'est  en  cet  état  que 
Abdel  Hadi  Maki,  créancier  person- 
nel de  Mohamed  Issa.  a  pratiqué  aux 
mains  des  Chemins  de  Fer  une  saisie- 
arrêt  qui  porte  la  date  du  19  Mars 
1904  d'après  Maki,  ou  celle  du  31 
Mars  d'après  le  jugement  obtenu 
contre  Mohamed  Issa  ; 

Que,  postérieurement  à  cette  saisie- 
arrêt,  Hag  Moussa  Issa  a  fait  réitérer 
par  son  fils  l'accord-cessinn  du  25 
Novembre  1903  et  en  a  également 
réitéré  la  notification  k  la  date  du 
2  Avril  1904; 

Attendu  qu'en  présence  des  pro- 
ductions et  justifications  faites  par 
l'appelant  et  ci-dessus  rappelées,  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
rejeté  la  demande  en  mainlevée  de 
la  saisie-arrêt  de  Maki,  en  tant  qu'elle 
portait  sur  les  sommes  dues  par  les 
Chemins  de  Fer,  pour  travaux  exé- 
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cutés  OU  à  exécuter  par  Mohamed 
Issa  ; 

Qu'en  prenant  uniquement  pour 
base  de  leur  décision,  T accord-cession 
réitéré  le  22  Mars  1904,  et  la  notifi- 
cation qui  en  a  été  faite  le  2  Avril 
suivant,  c'est-à-dire  postérieurement 
à  la  saisie-arrêt  de  Maki,  ils  ont 
méconnu  la  portée  de  tous  les  actes 
antérieurs  ou  les  ont  ignorés  par 
suite  de  productions  insuffisantes; 

Qu'à  partir  de  l'accord-cession  du 
25  Novembre  1903,  qui  a  été  suivi 
des  notifications  des  2  Janvier,  l*""  et 
10  Février  1904,  Mohamed  Issa  se 
trouvait  dessaisi  de  toutes  sommes  à 
recevoir  des  Chemins  de  Fer  ; 

Que  le  nouvel  accord-cession  du  22 
Mars  1904,  qui  ne  faisait  que  repro- 
duire textuellement  celui  du  26 
Novembre  1903,  était  évidemment 
destiné  à  le  confirmer  et  non  pas  à 
le  remplacer  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  rien 
n'établit,  ni  ne  fait  môme  présumer, 
comme  l'insinue  Maki,  que  cet  accord- 
cession,  conforme,  d'ailleurs,  aux  sti- 
pulations de  l'association  de  1902  et 
ainsi  bien  antérieur  aux  condamna- 
tions par  lui  obtenues  contre  Moha- 
med  Issa,   ait  été  le  résultat  d'un 


concert  frauduleux  entre  le  père  et 
le  fils  ; 

Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
cession  dont  s'agit  ne  précisait  au- 
cune somme  ni  aucun  prix  n*est  pas 
plus  fondé  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  vente 
.de  créances,  mais,  en  réalité,  de  la 
reconnaissance,  par  Mohamed  Issa, 
que  les  sommes  échues  ou  à  échoir, 
quelles  qu'elles  fussent,  sur  le  prix 
des  travaux  exécutés  ou  commencés 
pour  les  Chemins  de  Fer,  devaient  être 
versées  au  bailleur  de  fonds,  principal 
intéressé  ; 


Par  ces  Motifs: 


Sans  s'arrêter  à  toutes  fins  et  con- 
clusions plus  amples  ou  contraires; 

Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
bien  fondé  ; 

Réformant,  en  conséquence,  le  ju- 
gement attaqué  ; 

Déclare  inopérante,  à  Tégard  de 
Hag  Moussa  Issa,  la  saisie-arrêt  pra- 
tiquée par  Abdel  Hadi  Maki  entre 
les  mains  des  Chemins  de  Fer  entant 
qu'elle  porte  : 
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V  Sur  les  sommes  dues  à  Moha- 
med Issa  pour  les  travaux  suivants  ; 

Travaux  exécutés  dans  les  loge- 
ments des  petits  employés  à  la  station 
du  Mex; 

Travaux  de  la  taille  des  pierres 
nécessaires  à  la  construction  des  loge- 
ments du  personnel  des  machines  à 
Boulac-el-Dakrour  ; 

Travaux  de  constructions  du  poste 
à  Tusage  des  soldats  de  la  Dresse  à 
la  station  du  Mallaha  ; 

2*"  Sur  le  montant  du  cautionne- 
ment versé  en  garantie  de  Texécu- 
tion  des  dits  travaux; 

Dit,  en  conséquence,  que  l'Admi- 
nistration des  Chemins  de  Fer  pourra 
valablement  se  libérer  du  prix  des 
dits  travaux  entre  les  mains  de  Hag 
Moussa  Issa  et  lui  restituer  le  mon- 
tant du  cautionnement  fourni  après 
la  réception  des  dits  travaux  ; 

A  quoi  faire,  contraint,  quoi  fai- 
sant, décharge  ; 

Condamne  Abdel  Hadi  Maki  aux 
dépens  de  1'®  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  24  Mai  1905. 

Le  Président, 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Incendie  ;  établissement  indus- 
triel ;  ouvrier  tué  ;  responsabi- 
lité ;  causes  de  l'incendie  ;  faute  ; 
négligence  ;  manque  de  surveil- 
lance; preuve. 

Les  héritiers  d'un  ouvrier  qui  trouve 
la  mort  dans  un  incendie  survenu  dans 
rétablissement  du  patron,  n'ont  pas 
d'action  en  dommages-intérêts  contre 
ce  dernier^  si  les  causes  de  l'incendie 
restent  ignorées' et  si  l'on  ne  peut  établir 
à  la  charge  du  patron  ou  de  ses  agents 
aucune  faute  ou  négligence  ni  manque 
de  surveillance  sur  le  personnel  ou  le 
matériel  de  l'établissement. 


Aly  kl  Mblîghi  Av.  Simond, 

contre 

Société  des  Moulins  d'Egypte 
Av.  Vermond. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  sieur  Mohamed  el 
Melighi,   ouvrier  de  la  Société   des 
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Moulins  d'Egypte,  a  trouvé  la  mort 
dans  un  incendie  qui  a  éclaté  dans 
rétablissement  de  la  dite  Société; 
incendie,  dont,  nonobstant  toutes  les 
recherches  opérées,  on  n'a  pu  décou- 
vrir les  causes  ; 

Que,  notamment,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible d'établir  à  la  charge  de  la  So- 
ciété ou  de  ses  agents  aucune  faute 
ou  négligence  ni  manque  de  surveil- 
lance sur  le  personnel  ou  le  matériel 
de  l'établissement  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  l'action  en 
dommages-intérêts,  intentée  contre 
la  Société  par  Aly  el  Melighi,  père  de 
la  victime,  doit  être  déclarée  mal 
fondée  ; 


Par  ces  Motifs: 


Déboute  l'appelant  de  son   appel 
comme  mal  fondé  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ; 
Condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  24  Mai  1905. 


Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

I.  —  Décès  ;  continuation  de  la 
procédure;  nullité;  qui  peut 
l'invoquer;  partie  condamnée; 
cas. 

IL  —  Accident  ;  indemnité  ;  inté- 
ressés; droit;  nature;  consé- 
quences 

III.  —  Accident  ;  indemnité  ;  inté- 
ressés ;  répartition  ;  loi  succes- 
sorale;  inapplicabilité. 

I.  —  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
instance  a  été  continuée^  au  nom  dune 
partie  décédée,  n'est  pas  absolue  mais 
relative:  elle  peut  être  soulevée,  non 
seulement  par  les  héritiers  de  la  partie 
contre  laquelle  on  a  continué  la  procé- 
dure, malgré  son  décès,  mais  encore 
par  la  partie  adverse,  si  elle  a  intérêt 
à  se  prévaloir  de  l'interruption  de  la 
procédure  par  suite  du  décès.  Tel  est 
le  cas  de  celui  qui,  condamné  à  payer 
une  indemnité  au^  ayants  droit  de  ki 
victime  d'un  accident,  a  intérêt  à  exci- 
per  de  la  nullité  des  décisiojis  de  jus- 
tice rendues  au  profit  d'un  des  ayants 
droit,  décédé  au  cours  du  procès,  avant 
tout  jugement  et  sans  que  l'instance  ait 
été  reprise  par  ses  héritiers. 
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IL— Le  droit  à  une  indemnité  reve- 
nant aux  ayants  droit  de  la  victime 
d'un  accident,  est  strictement  personnel, 
c'est-à-dire  inhérent  d  la  personne  de 
chacun  d'eiLX  et  non  susceptible  de  se 
transfinettre  à  ses  héritiers^  alors  même 
que  Vaction  en  paiement  de  l'indemnité 
fût  déjà  introduite  en  justice,  au 
moment  du  décès  de  l'ayant  droit. 

III.  —  Dans  la  répartition  d'une 
indemnité  entre  les  ayants  droit  de  la 
victime  d'un  accident,  la  loi  successo- 
rale est  sans  application,  ne  s'agissant 
pas  d'une  somme  provenant  du  patri- 
moine de  la  victime. 


Administration  des  chemins  de  fer 
Av.  Schiarabati  Bey, 

contre 

Ahmed  Abou  Nil  et  autres 
Av.  Vermond. 


La  Cour, 

Attendu  qu'à  la  suite  d'une  collision 
de  trains,  qui  a  coûté  la  vie   à  Moha- 


med Abou  Nil,  ses  héritiers  avaient, 
le  20  Décembre  1902,  actionné 
l'Administration  des  chemins  de  fer 
en  dommages -intérêts  et  que  la  Cour, 
par  son  arrêt  du  24  Février  1904,  leur . 
avait  alloué  de  ce  chef  une  somme 
de  L.E.  800  à  partager  entre  eux,  à 
savoir  :  2  kirats  pour  Ahmed  Abou 
Nil,  père  de  la  victime  ;  3  kirats  pour 
la  Dame  Neflssa,  sa  veuve,  et  19 
kirats  pour  les  deux  enfants  en  bas 
âge,  Mahmoud  et  Sayeda,  issus  de 
son  mariage  avec  la  dite  dame  ; 

Attendu  que,  lorsqu'à  la  suite  de 
cette  condamnation  l'Administration 
voulut  régler  aux  ayants  droit  les 
indemnités  qui  leur  étaient  dues,  il 
résultait  que,  le  22  Décembre  1902, 
soit  deux  jours  seulement  après 
*  l'introduction  de  la  demande,  lajeune 
Sayeda  était  décédée,  sans  que  son 
décès  ait  été  dénoncé  au  cours  de 
l'instance  ; 

Attendu  que  l'Administration  s'est 
refusée  à  payer  l'indemnité  afférente 
à  la  dite  fille,  qu'elle  a  déduit,  de  ce 
chef,  9  7b  kirats,  soit  la  moitié  de  ce 
qui  avait  été  alloué  ensemble  à  Mah- 
moud et  Sayeda,  et  que  les  intéressés 
ont  touché  le  reste,  moyennant  une 
quittance  dans  laquelle  ils  réservaient 
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expressément  leurs  droits  pour  le 
surplus; 

Qu'ils  soutiennent  avoir  droit  à 
la  totalité  de  la  somme,  comme  venant 
aux  droits  de  Sayeda,  dont  ils  sont 
les  héritiers  légaux  ; 

Que,8ubsidiairement,  ils  prétendent 
que  la  part  revenant  à  Mahmoud  doit 
être  majorée,  conformément  aux  dis- 
positions du  Statut  Personnel  mu- 
sulman ; 

Attendu  que  les  dits  hoirs  ayant 
fait  commandement  pour  réclamer  le 
reste  de  leur  créance,  l'Administra- 
tion y  a  formé  opposition  et  a  porté 
l'affaire  devant  la  Cour,  en  interpré-- 
tation  de  son  arrêt  et  pour  faire  vider 
la  difficulté  qui  s'est  élevée  au  sujet 
de  son  exécution  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  fille 
Sayeda  étant  décédée  au  cours  de 
l'instance,  laquelle  n'a  pas  été,  pour 
elle,  reprise  par  ses  héritiers,  le  juge- 
ment et  l'arrêt  intervenus  sont  nuls, 
en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
prononcée  en  faveur  de  Sayeda  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  nul- 
lité n'est  pas  absolue  et  de  plein 
droit,  mais  relative,  de  manière  que 
les  intéressés  seuls  peuvent  l'opposer  ; 

Qu'il  est  encore  vrai  qu'en  règle 


générale,  ces  intéressés  sont  les  héri- 
tiers de  la  partie  contre  qui  on  a  con- 
tinué de  procéder,  alors  que  l'instance 
était  interrompue  du  chef  de  leur 
auteur  ; 

Mais  attendu  qu'en  l'espèce,  c'est 
surtout  l'Administration  qui  était 
intéressée  à  connaître  le  décès  de 
Sayeda ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  indem- 
nités dont  s'agit  sont  proportionnées 
dans  la  mesure  des  besoins  des  per- 
sonnes qui  y  ont  droit  ; 

Que  la  somme  allouée  à  Sayeda 
formait  évidemment  l'équivalent  du 
soutien  que  feu  le  père  devait  à  son 
enfant  ;  qu'elle  était  destinée  à  son 
éducation  et  à  son  établissement  ; 

Que  les  droits  de  cette  nature  sont 
strictement  personnels,  inhérents  à  la 
personne  de  l'ayant  droit  et  non 
susceptibles  de  se  transmettre  à  ses 
héritiers,  alors  même  que  Taction  en 
j  ustice  était  déjà  introduite  au  moment 
du  décès  de  l'ayant  droit  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  conclu- 
sions principales  des  hoirs  Abou  El 
Nil  ne  sont  pas  fondées  ; 

Attendu  qu'à  tort  les  dits  héritiers 
soutiennent,  subsidiairement,  que  les 
19    kirats   alloués    à    Mahmoud    et 
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Sayeda  devaient  être  partagés  entre 
ceux-ci  selon  la  loi  successorale  mu- 
sulmane, soit  deux  tiers  à  Mahmoud 
et  un  tiers  à  Sayeda  ; 

Que  la  loi  successorale  est  sans  ap- 
plication, en  l'espèce,  puisque  la  som- 
me à  partager  ne  provient  pas  du  pa- 
trimoine du  père  des  dits  mineurs; 

Qu'on  pourrait  môme  dire  que  la 
part  de  Sayeda,  plus  jeune  que  son 
frère  Mahmoud,  devait  être  plus 
grande  ; 

Mais  attendu  que  la  Cour  n'ayant 
pas  déterminé  les  quotas-parts  entre 
les  dits  mineurs^  il  convient  de  leur 
attribuer  la  moitié  à  chacun,  ainsi,  du 
reste,  que  l'Administration  Ta  fait; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'opposition 
de  l'Administration  est  bien  fondée 
et  doit  être  accueillie  ; 


Par  ces  Motifs: 


Reçoit  dans  la  forme  Topposition  de 
l'Administration  des  chemins  de  fer 
contre  le  commandement  à  elle  signi- 
fié, à  la  requête  des  hoirs  Abou  El  Nil 
et,  au  fond,  la  déclare  bien  fondée  ; 


Déboute  les  dits  héritiers  de  leurs 
conclusions  tant  principales  que  subsi- 
diaires et  les  condamne  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  24  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Accident;  indemnité;  quantum; 
fixation  ;  éléments  ;  modéra- 
tion ;  cas. 

En  fixant  le  quantum  d'une  indem- 
nité pour  cause  d'accident,  telle  que 
celle  mise  à  la  charge  du  propriétaire 
d'une  maison^  vieille  et  mal  construite^ 
qui  s'est  effondrée  par  suite  de  sa 
démolition  mal  exécutée,  le  juge  doit 
tenir  compte,  pour  le  modérer,  indé- 
pendamment de  la  faute  de  la  victime, 
de  l'état  de  fortune  de  celui  qui  est 
tenu  de  la  payer. 
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Emile  Savidis         Av.  Mengola, 

contre 

Reine  V^*  Montaud  ès-n.  et  ès-q. 
Av,  Staïcopoulo. 

La  Cour, 

Vu  l'arrêt  de  défaut  du  21  Mai  1902 
et  l'arrêt  interlocutoire  sur  opposi- 
tion, en  date  du  18  Février  1903. 

Attendu  que  Savidis  avait  été  admis 
à  prouver,  par  témoins,  certains  faits 
tendant  à  l'exonérer  de  toute  respon- 
sabilité dans  l'écroulement  de  la  mai- 
son que  les  intimés  habitaient  avec 
leur  mari  et  père,  et  dans  la  mort  de 
ce  dernier; 

Attendu  que  l'appelant  a  fail  enten- 
dre six  témoins  dont  les  dépositions 
sont,  ou  sans  aucun  intérêt  et  même 
contraires  aux  allégations  de  l'appe- 
lant, comme  celle  du  premier,  ou  des 
témoins  de  pure  complaisance  qui  ne 
méritent  aucune  confiance  ; 


Qu'en  effet,  le  premier  t-émoin  n'a 
pas  môme  eu  connaissance  du  trem- 
blement de  terre  du  6  Mars  1 900,  dont 
les  effets  se  sériaient  fait  sentir  à  Mit- 
Gamr  et  les  autres  5  témoins  font  des 
déclarations  tout  à  fait  contraires  à  la 
vérité  et  à  la  réalité  des  faiis; 

Qu'ainsi  ils  disent,  sous  la  foi  du 
serment,  que  l'écroulement  de  la  mai- 
son a  eu  lieu  le  lendemain  du  jour  du 
tremblement  de  terre,  alors  qu'il  est 
constant  que  ce  tremblement  de  terre 
a  eu  lieu  le  6  Mars  et  que  l'écroule- 
ment de  la  maison  a  eu  lieu  le  10  Mars: 

Qu'ils  affirment  que  Montaud  avec 
sa  famille  s'est  installé  sous  une 
grande  tente,  ce  qui  n'est  pas  exact, 
comme  il  n'est  pas  exact  que  les  té- 
moins aient  pu  savoir  par  des  porte- 
faix, qui  transportaient  les  bagages 
de  Montaud,  que  celui-ci  avait  quitté 
la  maison  à  la  suite  des  endommage- 
ments  causés  par  le  tremblement  de 
terre,  alors  qu'il  est  établi  que  Mon- 
taud s'est  sauvé  en  toute  hâte  dans  la 
matinée  du  10  Mars,  avec  sa  famille, 
et  qu'après  l'avoir  installée  à  la  gare, 
qui  était  à  une  assez  grande  distance, 
il  revint  à  la  maison  pour  y  prendre 
des  matelas  et  le  nécessaire  pour  pas- 
ser la  nuit  et  que  c'est  alors  que  la 
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Tnaison  s'est  effondrée  on  partie  et 
qu'il  est  mort  sous  les  décombres, 
avec  d'autres  personnes,  en  tout  sept 
^'ictimes  (Voir  conclusions  Savidis  de 
première  instance)  ; 

Attendu  que  le  quatrième  témoin 
fait  une  déposition  tout  à  fait  inexacte, 
quand  il  déclare  que,  le  lendemain  du 
jour  du  tremblement  de  terre,  le  Sieur 
Montaud  était  venu,  vers  deux  heures 
poméridiennes,  au  café  du  témoin  et 
lui  dit  qu'il  avait  déménagé  de  la 
maison  du  sieur  Savidis,  sur  son  invi- 
tation, parce  que  la  maison  menaçait 
ruine,  à  la  suite  du  tremblement  de 
terre  de  la  veille  ; 

Que  de  pareils  témoignages  doi- 
vent être  écartés  sans  en  tenir  aucun 
compte; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  d'expertise  dressé  par  l'expert 
Saleh  eflFendi  Fathi,  ingénieur  de  la 
Municipalité  de  Mansourah  : 

1**  Que  la  maison  dont  s'agit  était 
vieille  et  mal  construite  dès  sa  créa- 
tion ; 

2''  Que  les  matériaux  employés 
étaient  mauvais,  les  briques  mal  cuites 
et  composées  de  mauvaise  terre,  le 
mortier  maigre,  des  creux  existaient 


dans  les  murs  qui  n'avaient  pas  été 
touchés  lors  de  la  construction; 

Que,  d'après  l'expert,  l'écroulement 
d'une  partie  de  la  maison  a  été  causé 
par  des  travaux  mal  exécutés  et  a  eu 
lieu  à  l'occasion  du  remplacement  de 
certaines  poutres  du  plafond  du  rez- 
de-chaussée  ; 

Que  cette  opération  nécessitait  la 
démolition  d'une  partie  du  mur  près 
du  plafond,  pour  faire  pénétrer  les 
poutres,  mais  qu'on  avait  démoli  plus 
qu'il  n'en  fallait  et  que,  par  malheur, 
on  n'avait  pas  pris  les  précautions 
qu'un  maître-maçon  était  tenu  de 
prendre  en  étayant  la  maison  ; 

Que  l'écroulement  a  eu  lieu  à  la 
suite  de  cette  démolition  et  de  coups 
très  forts,  et  non  pas  à  cause  d'infil- 
trations ou  de  l'éboulement  produit 
par  le  passage  des  trams  ou  d'un  mou- 
vement de  la  terre  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de 
rappelant  est  ainsi  clairement  établie 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  nullement 
établi  que  d'autres  constructions  à 
Mit-Gamr  aient  été  endommagées  à 
la  suite  de  ce  tremblement  de  terre  ; 

Attendu  que  la  veuve  et  les  quatre 
enfants  de  la  victime,  tous  en  bas  âge, 
et  le  dernier,  né  après  la  mort  de  son 
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père,  sont  restés  dans  la  plus  noire  mi- 
sère et  que  tout  ce  qu'ils  possédaient 
a  été  enseveli  dans  les  décombres; 

Que  les  appointements  de  Montaud 
étaient,  paraît-il,  de  Livres  X6  par 
mois; 

Que  le  Tribunal,  en  fixant  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts,  a  déjà 
tenu  cotnpte  de  la  part  d'imprudence 
qui  pourrait  être  attribuée  à  la  victi- 
me, pour  être  rentrée  à  la  maison  ; 

Que,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas 
exagérer  cette  imprudence,  puisque  le 
fait  que  sept  personnes  ont  été  ense- 
velies dans  les  décombres  est  de  nature 
à  faire  croire  que  la  maison  paraissait 
devoir  résister  encore  un  certain  temps 
et  que,  d'ailleurs,  Montaud  est  seule- 
ment rentré  pour  retirer  les  choses 
les  plus  indispensables  pour  sa  fa- 
mille ; 

Attendu  que  la  somme  allouée  de 
l.OOO  Livres  Egypt.  ne  serait  donc  pas 
exagérée,  si  les  moyens  de  fortune  de 
l'appelant,  dont  on  doit  aussi  tenir 
compte,  lui  permettaient  de  supporter 
une  pareille  condamnation  ; 

Que  c'est  seulement  en  considéra- 
tion des  conditions  de  fortune  de  l'ap- 
pelant que  la  Cour  estime  devoir  ré- 
duire l'indemnité  à  Livres  Egypt.  800 


Par  ces  Motifs 


Vidant  son  interlocutoire  et  rejetant 
toute  conclusion  contraire  ; 

Maintient  l'arrêt  de  défaut; 

Emendant,  toutefois,  quant  au  mon- 
tantde  la  somme  allouée,  k  titre  de 
dommages-intérêts,  la  réduit  à  Livres 
■Egypt.  800  ; 

Condamne  l'appelant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  24  Mai  1905. 

Le  Pi'éside7il^ 

A.  KORIZMICS, 
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▲lAtti  indebitamente  incassati  ; 
prescrizione  quinquennale  ; 
inapplicabilità. 

La  prescrizione  quinquennale  deU 
Varticolo  S75  C.  C.  non  è  stata  stabi- 
lita,  in  materia  di  affittiy  che  a  profitto 
del  locatario  :  essa  dunqu£  non  è  appli- 
cabile,  se  non  si  traita  di  affitti  dovuti 
dal  debitore  a  titolo  di  locatario,  ma 
di  affitti  dal  locatore  incassati  e  dei 
quali  esso  deve  rendere  conto  ad  altri. 


Ahmed  Pacha  Farid     Avv.  Oddi. 

contro 

Teresa  Borohesano  ed  altrb 
Avv.  La  Pommeraye. 

La  Corte, 

Attesoché  iiella  causa  promossa  dal 
fu  Stefano  Rizk,  padre  délie  attuali 
appellate,  avanti  il  Tribunale  di  Cairo, 


con  atto  di  cilazione  in  data  4  Novem- 
bre 1 886,  contro  Osman  Pascià  Galeb 
quale  curatore  e  amminîstratore  délia 
successione  di  Ismail  Pascià  Befaat,  il 
Rizk  domandava,  fra  le  altre  cose,  di 
essere  reintegrato  neirintiero  godi- 
raento  délia  casa  di  abitazione  costi- 
tuita  in  Wakf,  a  favore  di  esso  e  dei 
suoi  discendenti,  da  Ratîb  Pascià,  pa- 
dre di  dette  Ismaïl  Pascià  Refaat,  con 
hogget  in  data  2  Ragheb  12Ô0;  e  do-- 
mandava  inoltre  la  condanna  del  suo 
avversario  al  rimborso  délia  somma  di 
P.T.  360  da  lui  indebitamente  riscossa 
per  aflStti  ; 

Che,  nelle  sue  conclusioni  all'u- 
dienza  del  Tribunale,  il  Rizk  indicava 
poi  che  le  P.T.  360  gli  erano  dovute 
per  affitto  di  due  magazzini  facenti 
parte  délia  casa  suddetta,  che  Osman 
Pascià  Galeb  aveva  dati  in  locazione 
a  due  falegnami; 

Che  è  voro  che  nel  suo  atto  di  ap- 
pel lo  contro  la  sentenza  1 5  Marzo  1 887, 
che  rigettava  tutte  le  sue  demande,  il 
Rizkpiù  non  faceva  menzione  dei  due 
magazzini,  ma  perô  chiedeva  sempre 
che  Osman  Pascià  Galeb  fosse  condan- 
nato  a  pagargli  una  indennità  di 
P.T.  900,  per  averlo  prîvato  del  godi- 
mento  di  parte  délia  casa.  Che  è  incon- 
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testabile  che  taie  indennità  si  riferiva 
ai  due  magazzini  che  già  formavano 
oggetto  di  réclame  in  prima  istanza. 

Che  avendo  la  Corte,  colla  sua  sen- 
tenza  del  14  Novembre  1888,  condan- 
nato  Osman  Pascià  Galeb  a  pagare  le 
900  P.T.,  ha  cosi  risolto  la  questione 
concemente  il  diritto  del  Rizk  di  go- 
dere  di  quei  due  magazzini  ;  e  quindi 
giustamente  il  Tribunale  ritenne  che 
queUa  sentenza  fonna  cosa  giudicata 
a  favore  délie  appellate. 

Atteso,  d'altro  canto,  che  la  casa 
essendo  stata  costruita  e  consegnata 
al  Rizk  fin  dall'anno  1876,mentreera 
ancora  in  vita  Ratib  Pascià,  come  si 
rileva  dalle  spiegazioni  date  dalle 
parti  e  non  constando  vi  sia  stata 
contestazione  riguardo  ai  due  magaz- 
zini fino  all'anno  1886,  cioè  quando 
Osman  Pascià  Galeb  li  ha  dati  in  af- 
fltto,  è  a  credersi  che- fino  a  quest'ul- 
tima  epoca  il  Rizk  ne  abbia  goduto  e 
che  fosse  intenzione  di  Ratib  Pascià 
che  ha  costituito  il  wakf,  di  lasciar- 
gliene  il  godimento. 

Atteso  infine,  quanto  alla  prescri- 
zione  quinquennale  opposta  dall'ap- 
pellante,  che  Tart.  275  del  Codice  Ci- 
vile, da  lui  invocato,  non  è  applica- 
bile  nella  specie,  poichè  non  si  tratta 


propriamente  di  affitti  da  lui  dovnti, 
ma  di  una  somma  indebitamente  ri- 
scossa,  délia  quale  egli  deve  render 
conto,  e  la  prescrizione  di  cui  è  cenno 
in  dette  articolo  fu  stabilita  unica- 
mente  a  benefizio  del  locatario. 


Per  questi  MoTivi  : 


Sentito  il  Pubblico  Ministero. 

Rigettando  ogni  contraria  conclu- 
sione, 

Conforma  la  sentenza  22  Febbraio 
1904  cadente  in  appelle  e  condanna 
Tappellante  nelle  spese. 

Alessandria,  25  Maggio  1905. 

Il  Présidente, 

MORIONDO. 
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I.  —  La  préemption  ne  constitue  pas 
une  vente  forcée  dont  le  prix  doit  être 
calculé  d'après  la  valeur  de  Vimmeuble, 
mais  une  subrogation  pure  et  simple 
du  préempteur  dans  les  droits  du 
préempté. 

Le  préempté  ne  peut  pas  se  prévaloir 
et  une  pliLS-value  naturelle  et  indépen- 
dante de  son  propre  fait,  pas  plus  que 
le  préempteur  ne  pourrait  se  prévaloir 
d'une  prétendue  moins-value  pour  of- 
frir une  somme  inférieure  au  prix 
effectivement  stipulé. 

IL  —  Le  préempteur  qui  a  conclu, 
purement  et  simplement,  à  une  exper- 
tise aux  fins  d'être  procédé  à  la  venti- 
lation du  prix  d'une  parcelle  préemp- 
tée  sans  faire  aucune  offre,  doit  suppor- 
ter les  frais  de  l'expertise. 


Ahmed  Hussein  Akl  et  autres 
Av.  Roussos, 

contre 

Mohamed  Pacha  Ramadan  et  autres 
Av.  Lusena  et  Vermond. 


La  Cour, 

Vu  Taction  introduite,  par  exploit 
du  15  Janvier  1903,  à  la  requête  de 
Mohamed  Pacha  Ramadan,  en  préemp- 
tion d'une  parcelle  de  5  feddans,  9 
kirats  et  20  sahmes  faisant  partie  de 
81  feddans  et  Yie  que  les  défendeurs 
ont  acquis  de  la  Daïra  Sanieh,  par  acte 
authentique  du  25  Octobre  1902  pour 
un  prix  de  L.E.  3.673,  soit  sur  le  pied 
de  33  L.E.  le  feddan  ; 

Vu  le  jugement  du  31  Mars  1903 
rejetant  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  demande  n'aurait  pas  été 
introduite  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  19  N*  2  du  Décret  sur  la  préemp- 
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tion,  ordonnant,  d'autre  part,  une  ex- 
pertise aux  fins  de  vérifier  si  la  con- 
dition légale  d'une  contiguïté  des 
deux  fonds  existe  en  l'espèce  et  aux 
fins  de  procéder  à  une  ventilation  du 
prix  de  la  parcelle  préemptée; 

Vu  le  jugement  du  23  février  1904, 
lequel  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  d'un  prétendu  défaut  de  conti- 
guïté et  a  fixé  le  prix  de  la  préemp- 
tion à  55  L.E.  par  feddan  ; 

Vu  les  appels  respectivement  inter- 
jetés par  exploit  du  25  Janvier  1904, 
k  la  requête  des  préemptés,  et  par  ex- 
ploit du  14  Avril  1904,  à  la  requête 
du  préempteur  ; 

Attendu  que  les  préemptés  n'ont 
pas  interjeté  appel  du  jugement  du 
23  Février  1904,  qui  a  rejeté  leur  fin 
de  non-recevoir  tirée  d'un  prétendu 
défaut  de  contiguïté  des  deux  fonds; 

Que  la  contiguïté  prescrite  par  la 
loi  est,  d'ailleurs,  pleinement  établie, 
en  l'çspèce,  non  seulement  par  l'ex- 
pertise ordonnée  en  première  instance, 
mais  même  par  le  titre  d'acquisition 
dès  préemptés,  lequel  titre  mentionne 
les  terrains  du  préempteur  comme 
limites  de  la  parcelle  préemptée  «  à 
l'ouest  et  au  Sud  », 


Quant  à  la  fin  de  non-rececoit  tiret 
de  ce  que  la  demande  n'aurait  pas  été 
introduite  dans  le  délai  prescrit  par 
Vart.  19  du  Décret  sur  la  préefnption  : 

Attendu  que  les  appelants  n'ont 
formulé,  ni  en  première  instance  ni 
en  appel,  aucune  articulation  de  faits 
en  vue  d'établir  qu'à  la  date  de  l'in- 
troduction de  l'instance,  soit  le  15  Jan- 
vier 1903,  le  préempteur  aurait  eu 
connaissance,  depuis  plus  de  15  jours, 
de  la  vente  litigieuse  ; — que  cette  pré- 
tendue connaissance  ne  peut  s'induire 
du  seul  fait  qu'un  temps  plus  ou  moins 
long  se  serait  écoulé  entre  la  vente  et 
l'exercice  de  la  préemption,  l'inaction 
du  préempteur  n'étant,  par  elle-même, 
une  cause  de  déchéance  que  si  elle 
s'est  prolongée  pendant  un  délai  de  6 
mois  au  delà  de  la  transcription  de  la 
vente  (art,  22  du  Décret  du  20  Mars 
1900); 

Attendu  que  vainement  les  appe- 
lants représentent  l'acte  du  25  Octo- 
bre 1902,  comme  une  simple  confir- 
mation d'une  promesse  de  vente  re- 
montant au  5  Juillet  1900;  —  que  le 
second  acte  apparaît,  en  effet,  comme 
l'instrument  d'une  vente  nouvelle, 
impliquant  la  résiliation  de  la  pro- 
messe susdite,  puisque  la  vente  y  est 
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consentie  pour  un  prix  supérieui*  et 
au  profit  de  deux  co-acquéreurs,  dont 
l'un  est  resté  étranger  à  la  promesse 
originaire  ;  —  que  peu  importe,  au 
reste,  dès  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
préempteur  a  eu  connaissance  de 
l'existence  de  la  susdite  promesse  ; 

Or,  une  telle  connaissance,  loin 
d'être  démontrée,  est,  plutôt,  invrai- 
semblable, étant  constant  qu'elle  n'a 
été  suivie  d'aucune  transcription  ni 
d'aucune  délivrance  de  l'immeuble; 

Que  les  appelants  doivent,  au  sur- 
plus, s'imputer  à  eux-mêmes  de  n'a- 
voir pas  fait  courir  le  délai  de  quin- 
zaine, visé  dans  l'art.  19  du  Décret 
sur  la  préemption,  en  notifiant  à  leurs 
voisins  leur  acte  d'acquisition  ; 

Qu'il  échet,  Qonséquemment,  de 
confirmer  le  jugement  du  31  Mars 
1903,  rejetant  le  moyen  de  déchéance 
invoqué  par  les  appelants,  à  défaut 
pour  ceux-ci  d'avoir  rempli  les  devoirs 
de  preuve  qui  leur  incombaient  à  cet 
égard. 

Quant  à  l'appel  du  jugement  du  23 
Février  1904^  interjeté  par  les  deux 
parties,  au  sujet  du  prix  de  55  L.E. 
far  feddan^   arrêté  au  dit  jugement 


comme  valeur  actuelle  du  terrain  pré- 
empté  : 

Attendu  que  la  préemption  ne  cons- 
titue pas  une  vente  forcée  dont  le  prix 
doit  être  calculé  d'après  la  valeur 
de  l'immeuble,  mais  une  subrogation 
pure  et  simple  du  préempteur  dans 
les  droits  du  préempté,  à  la  charge 
d'oflfrir  le  payement  du  «prix  d'ac- 
quisition et  de  ses  légitimes  acces- 
soires» (Décret  du  26  Mars  1900, 
art.  1); 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre^ 
miers  juges  ont  alloué  aux  préemptés 
une  prétendue  valeur  de  55  Livres 
Egypt.,  en  tenant  compte  à  ceux-ci 
d'une  plus-value  à  naître  de  certains 
travaux  décrétés  par  le  service  des 
irrigations,  et  ce,  alors  que  d'après 
leur  propre  jugement  interlocutoire 
du  31  Mars  1903,  la  mission  de  l'ex- 
pert devait  consister  uniquement 
(comme  de  raison)  à  opérer  une  venti- 
lation de  la  parcelle  préemptée,  c'est- 
à-dire  une  évaluation  de  la  dite  par- 
celle, sur  la  base  du  prix  global  sti- 
pulé pour  la  totalité  des  biens  vendus; 

Que  le  préempté  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir d'une  plus-value  naturelle  et 
indépendante  de  son  propre  fait,  pas 
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plus  que  le  préempteur  ne  pourrait  se 
prévaloir  d'une  prétendue  moins- 
value,  pour  offrir  une  somme  infé- 
rieure au  prix  effectivement  stipulé  ; 

Attendu  que,  d'après  les  conclu- 
sions de  l'expert,  acceptées  par  le 
préempteur,  la  parcelle  préemptée 
(d'une  contenance  de  5  à  6  feddans) 
fait  partie  d'une  quantité  de  12  fed- 
dans valant  3  Livres  de  plus  par  feddan 
que  le  restant  du  domaine,  et  ce,  à 
raison  de  leur  proximité  d'une  digue 
«  El  Mohit  »  facilitant  le  transport 
des  récoltes,  des  engrais,  etc.  ; 

Que,  conséquemment,  le  prix  du 
terrain  préempté  doit  être  évalué,  en 
l'espèce,  au  prix  moyen  de  33  Livres, 
augmenté  de  la  somme  de  3  Livres, 
représentant  la  valeur  particulière  de 
la  partie  préemptée  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
une  simple  allégation,  qui  apparaît» 
a  priori^  comme  invraisemblable,  en 
l'état  du  silence  gardé  par  le  concluant 
au  cours  de  l'expertise  ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  le  demandeur  Moh. 
Pacha  Ramadan  a  rendu  nécessaire 
l'expertise  en  ventilation  de  la  par- 
celle préemptée,   en    n'offrant,    par 


son  acte  de  préemption,  que  le  prix 
moyen  de  la  parcelle  préemptée  ; 

Qu'il  échet,  dès  lors,  de  laisser  les 
frais  de  l'expertise  à  sa  charge; 

Que  le  surplus  des  frais  incombent 
aux  préemptés,  partie  succombante; 


Par  ces  Motifs  : 


Par  confirmation  du  jugement  dont 
appel  du  31  Mars  1903; 

Déclare  recevable  l'action  en  pré- 
emplion  introduite  par  l'exploit  pré- 
cité du  15  Janvier  1903; 

Et,  réformant  le  jugement  dont 
appel  du  23  Février  1904  ; 

Déclare  bonne  et  valable  F  offre 
faite  par  le  demandeur  Mohamed 
Pacha  Ramadan  de  payer  le  prix  de 
la  préemjption  sur  le  pied  de  36  L.E. 
le  feddan  ; 

Dit  que,  moyennant  le  paiement  de 
cette  somme  principale  et  de  ses  légi- 
times accessoires,  le  dit  demandeur 
deviendra  propriétaire,  de  la  parcelle 
préemptée  ; 

Met  à  la  charge  du  demandeur  les 
frais  de  l'expertise  ordonnée  par  le 
jugement  du  31  Mars  1902; 
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Condamne  les  défendeurs  au  sur- 
plus des  dépens. 

Alexandrie,  le  25  Mai  1905, 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

T.  — Exécution;  procédure;  par- 
tie condamnée  avec  d'autres  ; 
droit. 

IL— Titre  exécutoire;  exécution; 
arrêt;  conditions. 


I.  —  La  'partie  condamnée,  avec 
d'autres,  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  peut  suivre  seule  la  procédure 
ayant  pour  objet  le  règlement  de  la 
condamnation^  sans  que  la  présence 
des  autres  parties  soit  nécessaire  à 
l'instance. 


IL  —  L'exécution  due  à  un  titre 
exécutoire  ne  peut  être  arrêtée  que  dans 
les  conditions  établies  à  l'article  456 
C.  Pr,  :  toute  autre  procédure  est  ino- 
pérante. 


Saad  Abdel  Rahmân  bl  Daifi 


contre 


EVANGELINE  VeUVE  BaSILE  RoMANO 


La  Cour, 

Attendu,  sur  le  premier  moyen 
soulevé  par  Tintimée,  que  suivant 
l'article  223  du  Code  Civil  Mixte, 
lorsque  l'exécution  consiste  dans  un 
paiement,  il  peut  toujours  être  fait 
par  un  tiers,  môme  malgré  le  débiteur 
ou  le  créancier  ; 

Qu'à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi,  lorsque  ce  paiement  est 
fait  par  celui  qui  a  figuré,  comme  en 
l'espèce,  dans  l'instance  ayant  abouti 
à  une  condamnation  à  sa  charge  ^ 
avec  d'autres  parties,  sans  que,  dès 
lors,   leur   présence    soit   nécessaire 
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dans  la  procédure  ayant  pour  objet 
le  règlement  de  la  dite  condamnation, 
en  capital,  intérêts  et  frais  ; 

Attendu,  par  contre,  que  l'exécu- 
tion due  à  un  titre  exécutoire  ne 
saurait  être  arrêtée  que  dans  les  con- 
ditions établies  à  l'art.  456  C.  Pr.  ; 

Qu'il  appartenait  donc  à  l'appe- 
lant de  faire  des  offres  réelles,  et,  en 
cas  de  contestation,  de  demander  au 
juge  des  référés  la  discontinuation 
provisoire  des  poursuites,  moyennant 
le  dépôt  du  montant  des  offres,  ou  de 
plus  forte  somme  qu'il  aurait  dési- 
gnée, sauf  ensuite  à  vider  l'opposL 
sition  au  commandement  ; 

Que  la  présente  instance,  telle 
qu'elle  a  été  introduite  et  poursuivie 
ne  pouvant  suppléer  à  la  procédure 
sus-indiquée  et  établie  par  la  loi, 
l'appelant  ne  saurait  être  recevable 
en  sa  demande  ; 


Par  ces  Motifs  : 


Jugeant  contradictoirement  ; 
Ecartant   toutes    conclusions  plus 
amples  ou  contraires  des  parties  ; 
Reçoit  en  la  forme  le  présent  appel  ; 


Au  fond: 

Réformant  ; 

Déclare  l'appelant  irrecevable  en 
sa  demande  ; 

Le  condamne  en  les  dépens. 

Alexandrie,  le  25  Mai  1905. 

Le  Président^ 

A.  KORIZMICS. 


SOMMAIRE 

Appel  ;  demande  déterminée  ; 
somme  inférieure  au  taux  d'ap- 
pel ;  conclusions  d'audience  ; 
inefficacité. 


S'agissmit  d'une  demande  dont  la 
valeur  était  eocactement  établie  avant 
Vintroduction  de  Vinstance^  telle  qv^ 
celle  en  paiement  de  réparations  déjà 
exécutées^  le  fait  par  le  demandeur 
d^avoir  conclu,  à  Vaudience,  à  ce  que  le 
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iiiontant  des  condamnations  à  inter- 
venir soit  liquidé  par  instance  séparée^ 
ne  rend  pas  la  demande  indéterminée 
et  par  suite  appelahle,  alors  que,  dans 
son  acte  introductif  d'instance,  il  Va 
limitée  à  une  somme  inférieure  au  taux 
d^appel. 


The  Newchatel  Asphalte  Cy.  Ltd. 
Av.  Caloyanni, 

contre 

Municipalité  d'Alexandrie 
Av.  Schiarabati  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que,  après  avoir  limité  sa 
demande,  par  son  acte  introductif 
d'instance  au  paiement  de  L.E.90  ^/im 
soit  L.E.  44  ^/looo  pour  réparations 
exécutées  et  L.E.  45  ^/looo  po^r  frais 
de  référé  et  des  deux  expertises, 
The  Newchatel  Asphalte  Cy.  Ltd.  a 
conclu,  à  la  barre  du  Tribunal 
d'Alexandrie,  à  la  condamnation  de 


la  Municipalité  au  paiement  du  mon- 
tant des  réparations,  à  être  liquidé 
par  instance  séparée,  ainsi  que  des 
frais  de  référé  et  des  expertises  tant 
judiciaires  qu'extra-judiciaires  ; 

Attendu  que  The  Newchatel  As- 
phalte Cy.  Ltd.  ayant  été  déboutée  de 
sa  demande,  a  formé  appel  contre  le 
jugement  du  26  Novembre  1904; 

Mais  attendu  que  cet  appel  est 
irrecevable,  car  la  somme  en  litige 
est  inférieure  à  P.T.  10.000  ; 

Qu'en  effet,  il  était  sans  utilité  de 
demander,  devant  les  premiers  juges, 
la  réserve  de  faire  liquider  le  mon- 
tant des  réparations  par  instance  sépa- 
rée, puisque  ces  réparations  étaient 
achevées  et  leur  valeur  établie  avant 
le  commencement  des  poursuites  judi- 
ciaires ; 

Que  la  demande,  même  après 
modification,  par  conclusions,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  indéter- 
minée et  la  somme  en  litige  restait 
toujours  au-dessous  de  celle  qui  était 
nécessaire  pour  former  appel  ; 

Attendu  enfin  que  The  Newchatel 
Asphalte  Cy.  Ltd.  n'a  pris  aucune 
conclusion  tendant  à  faire  interpréter 
par  justice  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  ; 
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Pab  ces  Motifs  : 

Déclare  non  recevable  l'appel  formé 
par  The  Newchatel  Asphalte  (Jy.  Ltd. 
et  met  à  sa  charge  les  frais. 

Alexandrie,  le  25  Mai  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

L— Accident;  responsabilité  ci- 
vile et  solidaire;  cas. 

IL— Accident;  indemnité;  ayants 
droit;  distinction. 


L  —  En  cas  (^accident  survenu  au 
chef  d'un  train  et  dû  à  ce  que,  pendant 
qu'il  circulait  sur  le  marchepied  d'un 


wa^on,  il  a  heurté  une  énorme  caisse 
laissée  là,  à  quelques  centimètres  de  la 
voie,  et  fut  projeté  à  terre,  le  proprié- 
taire de  la  caisse  et  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  sont  civilement  et  soli- 
dairement responsables  des  suites  dom- 
mageables de  l'accident;  le  premier,  du 
fait  de  ses  portefaix  qui  n'auraient  pas 
dû  abandonner  la  caisse  d  une  aussi 
petite  distance  de  la  voie  et  la  seconde, 
du  fait  du  chef  de  gare  qui  n'aurait 
pas  dû,  tout  au  moins,  laisser  partir 
le  train,  sans  signaler  le  danger. 

IL  — N'ont  pas  droit  d  des  domma- 
ges-intérêts les  parents  majeurs  de  la 
victime  d'un  accident,  vivant  d  part  et 
ne  recevant  aucun  secours  du  défunt. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  avec 
lesquels  vivait  le  défunt  sous  un  mènxe 
toit  et  auxquels  il  apportait  l'aide  de 
sa  rétribution  et  surtout  du  père,  pro- 
fondement  atteint  dans  ses  affections 
légitimes. 
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Hoirs  de  feu  Aly  eff.  Mohamed 
Av.  Roussos, 

contre 


TheEgyptian  Delta  Light  Railways 

ET  AUTRES 

Av.  Carton  de  Wîart  et  Cambas, 


Là  Cour, 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès 
que,  le  26  Novembre  1902,  vers  6  heu- 
res 30  du  soir, le  chef  de  train,  Ahmed 
Effendi  Aly,  circulait  sur  le  marche- 
pied d'un w^agon, lorsqu'il  heurta  une 
énorme  caisse  que  les  ouvriers  du 
Prince  Hussein  Pacha  avaient  voulu 
transporter  quelque  part  et  qu'ils  du- 
rent laisser  là,  à  15  centimètres  de  la 
voie,  quand  les  essieux  de  la  charrette 
qui  la  portait  furent  brisés; 

Que  le  malheureux  jeune  homme 
fut  projeté  par  terre  et  mourut,  trois 


jours  plus  tard,  des  suites  de  l'acci- 
dent, à  l'hôpital  de  Tantah,  où  il  ne 
fut  transporté  que  le  lendemain. 

Que,  suivant  exploit  du  13  Mai 
1903,  son  père  Aly  Mohamed,  ses 
frères  et  sœurs  majeurs  et  mineurs 
ont  actionné  les  intimés  en  paiement 
de  3.000  livres  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  et  non 
dénié,  que  les  parents  majeurs  vivaient 
à  part  et  ne  recevaient  aucun  secours 
de  la  victime  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  juge- 
ment a,  à  bon  droit,  déclaré  leur 
demande  non  recevable  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement  des 
autres,  avec  lesquels  le  défunt  vivait 
sous  un  même  toit  et  auxquels  il 
apportait  l'aide  de  sa  modeste  rétri- 
bution et,  surtout,  du  père  qui  fut,  en 
outre,  profondément  blessé  dans  ses 
affections  légitimes  ; 

Qu'à  tort  le  Tribunal  estima  que 
la  demande  de  ces  derniers,  quoique 
recevable,  n'était,  cependant,  pas  bien 
fondée,  pour  le  motif  que  l'accident 
était  dû  à  la  propre  imprudence  de  la 
victime,  laquelle  avertie,  par  le  chef 
de  gare  de  Nemret  el  Bassal  de  la 
présence  de  la  caisse  et  invité  par  lui 
à  faire  attention,  n'aurait  tenu  aucun 
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compte  de  cette  invitation  et  aurait 
circulé  sur  le  marche-pied  ; 

Que  cette  prétendue  imprudence 
n'est  rien  moins  que  certaine; 

Que,  tout  d'abord,  il  n'est  pas 
vraiseuiblable  que  feu  Ahmed  Aiy 
eût  négligé  pareils  avertissement  et 
invitation,  s'ils  lui  avaient  été  eflfec- 
tivement  donnés  ; 

Que  les  témoignages  recueillis  sur 
ce  point  sont  embarrassés,  contradic. 
toires  et  semblent  inspirés  parle  désir 
d'exonérer  le  Prince  et  la  (Compagnie . 

Que,  le  lendemain  de  l'accident,  le 
chef  de  gare  n'a  point  parlé  de  ces 
avertissements,  quand  il  fut  inter- 
rogé par  la  police  de  Mehalleh  ; 

Qu'il  prétend  les  avoir  donnés  à 
tout  le  monde,  commissaires,  méca- 
nicien, etc,  alors  que  le  mécanicien  les 
nie  et  que  le  chauffeur  dit  avoir 
avoir  entendu  le  chef  de  gare,  le 
chef  du  train  et  le  commissaire  parler 
d'une  caisse  se  trouvant  très  près  de 
la  voie  ; 

Que  le  commissaire  en  convient 
mais  ajoute  immédiatement  :  mais  le 
chef  de  gare  ne  nous  a  pas  précisé 
r endroit  où  se  trouvait  la  caisse,..^; 

Attendu  que  la  faute  de  la  victime 
étant  ainsi  exclue,  il  faut  rechercher 


maintenant  si  celle  que  ses  parents 
reprochent  aux  intimés  existe  ; 

Attendu  que  les  hommes  du  Prince 
ont  commis  une  double  faute,  en 
chargeant  trop  lourdement  la  char- 
rette, occasionnant  ainsi  la  rupture 
des  essieux  et  en  la  laissant  à  la 
distance,  constatée  par  la  police,  de 
15  centimètres  de  la  voie,  sans 
essayer  de  l'en  éloigner,  sous  prétexte 
que  le  jour  était  déjà  tombé  ; 

Qu'il  est  vrai  qu'il  ont  dépêché 
Tun  d'eux  pour  aller  avertir  le  chef 
de  gare,  mais  que  cet  avis,  précédé 
ou  suivi  de  leur  départ,  atténue,  mais 
ne  supprime  pas  leur  responsabilité 
et  partant  celle  de  leur  maître  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de 
la  Compagnie  du  Delta  n'est  ni  moins 
certaine,  ni  moins  lourde  ; 

Que  la  faute  de  son  agent,  le  chef 
de  gare  de  Nemret  el  Bassal,  résulte 
du  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête qui  lui  reproche  :  l""  de  nôtre 
pas  venu  sur  les  lieux  pour  s'assurer 
de  la  distance  à  laquelle  la  caisse  se 
trouvait  de  la  voie  ;  2''  d'avoir  laissé 
partir  le  train  sans  donner  le  signal 
du  danger  et  sans,  tout  au  moins, 
l'accompagner  lui-même  ; 
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Sur  le  montant  de  V indemnité: 

Attendu  qu'en  tenant  compte  du 
préjudice  moral  et  matériel  que  Aly 
Mohamed  ès-nom  et  ès-q.  a  subi,  la 
Cour  croit  faire  bonne  justice  en  lui 
allouant  200  L.E.  : 


Par  ces  Motifs 


Confirme  le  jugement  attaqué  à 
l'égard  des  appelants  Ibrahim  Fahmy, 
Nabiha,  Fatma  et  Amina  ; 

L'infirme  à  l'égard  des  autres, 
c'est-à-dire  à  l'égard  de  Aly  Mohamed 
effendi  ès-nom  et  ès-qualité  ; 

Condamne  solidairement  les  inti- 
més à  leur  payer  chacun  100  L.E.  ; 

Les  condamne  en  ouire  aux  dépens 
des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  31  Mai  1905, 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Difficulté  d'exécution  ;  juge  des 
référés;  appréciation;  nature 
titres. 


Provision  étant  dite  aux  titres  parés, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  la  continuation 
des  poursuites  de  mise  en  possession  de 
la  partie  nantie  d'un  titre  exécutoire, 
résultant  d'un  jugement  d'adjudication 
prononcé  sans  incident  ni  réclamation 
d'aucune  sorte,  alors  que  l'opposant 
n'apporte  qu'un  titre  discuté  et  ne  peut 
se  prévaloir  d'une  possession  sérieuse. 


Mahmoud  Bey  Fahmy  ès-q. 
Av.  Colucci, 

contre 

Yanni  Biachi       Av.  Kabis, 

La  Cour, 

Attendu    que  la  Daïra  appelante 
produit  deux  jugements  du  Tribunal 


516 


CODB  D'aPPRL 


COITB  D'aPPELLO 


de  Cherbin,  en  date,  l'un  et  l'autre, 
du  26  Décembre  1905,  aux  termes 
desquels  elle  est  restée  adjudicataire 
de  4  maisons  sises  à  Kafr-el-Guéne- 
nah,  expropriées  par  un  nommé  Kat- 
tar  Gharis  sur  les  nommés  Abdel 
Fattah  Aly,  Moustapha  Mohamed 
Younes  Chalabi  et  Hussein  Cherbini, 
ses  débiteurs  ; 

Que  la  Daïra  et  le  créancier  pour- 
suivant étaient  créanciers  inscrits  sur 
ces  immeubles  ; 

Qu'au  cours  de  celte  expropriation 
et  jusqu'aux  adjudications,  il  ne  s'est 
produit  aucune  revendication  de  tout 
ou  partie  des  biens  saisis; 

Que  les  jugements  d'adjudication 
précités  ont  été  signifiés  à  la  date  du 
23  Août  1904  et  la  mise  en  posses- 
sion de  l'adjudicataire,  poursuivie  à 
la  date  du  18  Octobre  suivant; 

Attendu  qu'au  moment  môme  de 
cette  prise  de  possession,  un  héritier 
de  l'un  des  débiteurs  expropriés,  se 
disant  mandataire  d'un  sujet  hellène 
du  nom  de  Yanni  Biachi,  a  fait  oppo- 
sition en  prétendant  que  son  mandant 
était  propriétaire  d'une  quote-part 
indivise  dans  chacune  des  maisons 
expropriées  ; 

Attendu  que,  sur  un  référé  immé- 


diatement introduit  par  la  Daïra  de- 
vant le  Président  du  Tribunal  Mixte 
de  Mansourah,  à  cette  fin  saisi  en 
raison  do  la  nationalité  de  Biachi,  C6 
dernier  a  soutenu  son  opposition,  en 
invoquant  une  vente  qui  lui  aurait 
faite  dès  le  14  Janvier  1904,  par  des 
copropriétaires  ou  co-héritiers  indivis 
des  débiteurs  expropriés  et  en  se 
prévalant,  en  tous  cas,  de  sa  posses- 
sion actuelle  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  invo- 
qué n'avait  reçu  de  date  certaine  que 
le  23  Août  1904,  soit,  le  jour  môme 
où  les  jugements  d'adjudication,  pré- 
cités avaient  été  signifiés  et,  quant 
à  la  possession,  qu'elle  ne  datait, 
d'après  un  constat  produit  par  Biachi 
lui-môme,  que  du  27  Août  1904, 
soit  de  4  jours  après  la  môme  signi- 
fication ; 

Attendu  que  les  parties  étant  en 
état  de  référé,  il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
chercher si  le  titre  invoqué  par  Biachi 
est  sincère  et  valable  ; 

Qu'il  suffit  de  retenir  que  la  Daïra 
est  nantie  de  titres  exécutoires  résul- 
tant des  jugements  d'adjudication 
publique,  prononcés  sans  incident  ni 
réclamation  d'aucune  sorte,  tandis 
que  l'opposant  n'apporte  qu'un  titre 


COUR  d'appel 


CORTE  D'APPELLO 


517 


discuté  et  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
possession  sérieuse  ; 

Que,  provision  étant  due  aux  titres 
parés,  c'est  donc  à  tort  que  le  juge 
des  référés  a  ordonné  la  discontinua- 
tion des  poursuites  de  mise  en  posses- 
sion de  la  Daïra  ; 


Par  ces  Motifs: 


Rejetant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  et  disant  droit  sur  l'appel; 
le  déclare  bien  fondé  ; 

Réformant,  en  conséquence,  l'or- 
donnance attaquée  ; 

Dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  pour- 
suites de  mise  en  possession  de  la 
Daïra  ; 

Tous  droits  des  parties  réservés  au 
principal  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  de 
1"  instance  et  d'appel. 

Alexandrie,  le  31  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Expertise  ;  opérations  ;  isom- 
mation  ;  omission  ;  comparution 
de  la  partie  ;  validité. 

II.-;-Expertise  ;  reprise  d'instance; 
chefs  nouveaux;  admissibilité; 
délai  de  distance. 


I.  — Les  dispositions  de  Varticle  261 
C.  Pr.  prescrivant  que  le  procès-verbal 
du  serment  et  l'indication  du  jour  par 
l'expert  seront  signifiés  par  la  partie 
la  plus  diligente  d  Vautre  partie^  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  qu'il  soit 
procédé  d  V expertise,  à  peine  de  nullité, 
ne  sont  pas  édictées  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt  des 
parties  et  pour  leur  permettre  de  suivre 
les  opérations  et  de  présenter  leurs 
observations  d  l'expert  ;  il  n'ij  a  donc 
pas  lieu  d'annuler  l'expertise,  quand 
la  partie  quoique  non  sommée,  a  com- 
paru devant  l'expert  et  suivi  ses  opé- 
rations sans  aucune  observation. 

IL  —  Après  expertise,  la  partie  qui 
reprend  l'instance  peut  formuler  des 
chefs  nouveaux,  pourvu  qu'elle  observe 
le  délai  de  distance,  quand  l'autre  partie 
71  est  pas  présente  (art,  3S1  C.  Pr.J. 
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Hoirs  Brama  Pilya  Coron  el 
Av.  Le^sobn, 

contre 

AlY  MotlAMED   EL  ZaYAT 

en  personne. 


La  Cour, 

Attendu  qne,  suivant  contrat  du 
6  lliirs  1901,  la  Dame  Bninia  Silva 
Coronel  a  loné  a  Tînliiné  une  parcpUe 
de  terrain  sise  au  Caire,  aveo  nuiori- 
sation  de  bûtir  et  sous  la  condition 
qu'elle  la  reprendra  quand  elle  en 
aura  besoin,  en  payant  au  locataire  le 
pris,  des  matériaux  tel  qu'il  sera  fixé 
par  une  expertise  amiable  ; 

Attendn  que  rïnHmé  n'ayant  pas 
répondu  à  Facte  par  lequel  les  boirs 
Silva  Coronel  rnvcPtissaient  do  lenr 
intention  de  rep retire  le  terrain  et  lo 
sommaient  do  dL^bîi^mer  son  expert, 
Icii  dits  hoirs  Tont   assigné  en  nomi- 


nation d'expert  aux  fins  de  procéder 
à  Févaluation  en  question; 

Que,  par  son  jugement  du  6  Juin 
1904,  le  Tribunal  confia  cett«  mis- 
sion à  l'expert  Calvi  ; 

Que,  ce  dernier  ayant  terminé  son 
travail  et  déposé  son  rapport  fixant 
le  prix  des  matériaux  à  L,E.  6,  les 
appelants  reportèrent  l'affaire  a  l'au- 
dience et  conclurent  au  déguerpisse- 
ment  avec  exécution  provisoire  et  à 
leur  donner  acte  qu'ils  sont  prêts  a 
payer  la  somme  fixée  par  Texpert, 
sous  déduction  : 

1"  Des  frais  du  procès  auquel  ;i 
donné  lieu  la  résistance  do  leur 
adversaire; 

2""  Et  des  loyers  courus  depuis  le 
1"  Miû  1904  jusqu'à  parfait  déguer- 
pissement  ; 

Que,  par  un  second  jugement 
l'endule  26  Avril  1905,  le  Tribunal 
annulait  l'expertise  pour  inobserva* 
tion  de  l'art.  2G1  du  Code  de  Procé- 
dure et  déclarait  la  demande  en  paie- 
ment des  loyers  comme  constituant, 
non  une  modification  des  conclusions 
primitives,  mais  comme  un  chef  nou- 
veau et,  partant,  non  recevable  aux 
termes  de  l'art.  337  du  Code  précité; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'exper- 
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tîse,  que  les  dispositions  de  l'art. 
261  n'ont  pas  été  édictées  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  mais  dans 
l'intérêt  des  parties  et  pour  leur 
permettre  de  suivre  les  opérations  et 
de  présenter  à  l'expert  les  observa- 
tions qu'elles  jugeront  nécessaires; 

Qu'il  s'ensuit  que,  l'intimé  ayant 
comparu  devant  l'expert  et  suivi  ses 
opérations  sans  faire  aucune  observa- 
tion, les  premiers  juges  ont  à  tort 
annulé  l'expertise  ; 

Qu'en  vain,  l'inlimé  conteste,  mal- 
gré les.énoncia1ions  du  procès-verbal 
de  l'expert,  d'avoir  assisté  aux  tra- 
vaux du  dit  expert  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  nie 
également  avoir  reçu  la  sommation 
de  désigner  un  expert,  alors  que  la 
dite  sommation  l'a  touché  dans  la 
personne  d'un  parent  cohabitant;  que 
cette  dénégation  donne  la  valeur  do 
l'autre; 

Que,  d'autre  part,  l'expert  a  visité, 
décrit  et  mesuré  la  maison  ; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  qu'il  ait 
pu  faire  tout  cela,  sans  que  l'intimé 
fût  là  et  l'ait  autorisé  ; 

Et  attendu,  sur  le  mérite  de  l'ex- 
l^crlise,  que  si  l'intimé  la  critique  et 
dciuande  une  somme  supérieure,  c'est 


qu'il  croit,  à  tort,  avoir  droit  non  aux 
matériaux,  mais  au  prix  de  la  maison; 

Attendu  toutefois  que  les  matériaux 
devant  rester  aux  appelants  et  leur 
profiter,  l'expert  a,  à  tort,  déduit  de 
leur  prix  les  frais  de  démolition  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  dit  prix  doit 
demeurer  fixé  à  L.E.  12. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
loyers,  qu'ici  encore  les  premiers  j  uges 
ont  erré,  puisque  l'art.  337  qu'ils 
visent,  loin  de  les  interdire,  auto- 
rise, au  contraire,  les  chefs  nouveaux, 
pourvu  qu'on  observe  le  délai  de 
distance,  quand  la  partie  n'est  pas 
présente  ; 

Qu'il  échet,  dès  lors,  de  réformer 
aussi  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  l'exécution  provisoire 
n'a  plus  d'objet,  du  moment  que  le 
présent  arrêt  n'est  point  susceptible 
d'opposition  ; 

Pau  ces  Motifs  : 

Infirme  le  jugement  attaqué  et 
"statuant  à  nouveau  ; 

Condamne  l'intimé  à  déguerpir 
des  lieux  en  litige  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  présent  arrêt; 
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Le  condamne,  en  outre,  aux  loyers 
à  raison  de  29  P. T.  cl  5  p.  par  mois 
à  partir  du  P"  Mai  1904  jusqu'au 
déguerpissement  ; 

Fixe  àL.E.  12  le  prix  des  matériaux; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  des 
deux  degrés  ; 

Autorise  les  appelants  ii  déduire  du 
montant  du  prix  des  matériaux  les 
loyers  et  les  frais  du  procès. 

Alexandrie,  le  31  Mai  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Le  fait  de  se  rendre  co-acqyê- 
reur,  sans  aucune  réserve^  d'une  quote- 
part  indivise  dans  un  domaine  com- 
prenant une  parcelle  limitrophe^ 
constitue  une  renonciation  tacite  vis-à- 
vis  des  autres  acquéreurs  d  la  faculté 
de  iiréempter  la  parcelle  limitrophe, 

II.  —  Le  délai  de  quinzaine  édicté 
par  Vart.  i9  n°  2  du  Décret  sur  la 
préemption  prend  cours  à  partir  du 
jour  de  la  participation  ou  assistance 
d  Vacte  de  vente  sous  seing  privé  du 
terrain  d  préempter,  lors  même  que  la 
conclusion  de  la  vente  aurait  été  subor- 
donnée Cl  la  condition  résolutoire  de  la 
passation  et  de  la  transcription  d\in 
acte  authentique, 

III.  —  La  facidtéde  rachat  jusqu'au 
partage  n'a  été  consacrée  par  Vart.  56 î 
du  Code  Civil  qu'au  profit  des  co- 
propriétaires originaires  ;  tous  autres 
communistes  restent  donc  soumis  aux 
déchéances  édictées  par  Vart,  iO  du 
Décret  sur  la  préemption  du  W 
Mars  1900. 

IV.  _  L\irt.i>i'2  du  Code  de  Procé- 
dure^ qui  autorise  le  juge  du  fond  ô 
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accorder  une  seconde  prorogation  d'en- 
quête refusée  par  le  juge  enquêteur^ 
ne  doit  recevoir  son  application  que 
dans  les  cas  exceptionnels  d'une  force 
majeure  ou  d'une  excuse  plausible. 
Cette  mesure  de  faveur  doit  être  refusée, 
selon  Vesprit  de  la  loi,  au  plaideur  qui 
a  négligé  de  notifier,  en  temps  utile,  les 
noms  de  ses  témoins  à  son  adversaire. 


Bassioumi  Bey  Salem     Av.  Guidotti, 

contre 

Mohamed  Khattab  Abdîlla 
et  consouts. 

Av.  Padoa  Bey,  Socolis  et  Roussos. 


La  Cour, 

Sur  Veaxeption  de  déchéance: 

a)  En  ce  qui  concerne  Bassioumi 
Bey  Salem  : 

Attendu  que  l'appelant  est  inter- 
venu dans  lar  vente  litigieuse,  comme 
co-acquéreur  d'une  quotité  do  10 
feddans,  dans  un  domaine  d'environ 
1 19  feddans,  comprenant  la  parcelle 


qu'il  entend  préempter  comme  voisin 
limitrophe  ; 

Qu'il  est  donc  impossible  d'admet- 
tre qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de 
la  venle  litigieuse,  dès  le  jour  de  sa 
passation  ; 

Attendu  que  l'appelant  objecte 
vainement  que  l'acte  sous  seing  privé 
du  15  Avril  1903,  ne  serait  que 
l'instrument  d'une  promesse  de  venle, 
dont  la  conclusion  délînilive  aurait 
été  subordonnée  à  la  passation  et 
transcription  d'un  acte  authentique  ; 

Qu'à  bon  droit,  en  effet,  le  juge- 
ment dont  appel  a  envistigé  l'acte  du 
15  Avril  1903  (en  se  fendant  sur 
l'ensemble  de  ces  dispositions'  comme 
l'instrument  d'une  vente  définitive, 
encore  que  cette  vente  ait  été  subor- 
donnée à  la  condition  résolutoire  de 
la  passation  et  transcription  d'un 
acte  authentique; 

Que,  d'ailleurs,  le  fait  de  se  rendre 
co-acquéreur  sans  réserves  aucunes, 
d'une  quote-part  indivise  dans  un 
domaine  comprenant  une  parcelle 
limitrophe,  semble  devoir  être  envi- 
sagé comme  une  renonciation  tacite, 
vis-k-vis  des  autres  co-acquéreurs,  à 
la  faculté  de  préempter  la  parcelle 
limitrophe  ; 
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Qu'il  échet,  conséquemment,  de 
confirmer  le  jugement  du  16  Avril 
1 904,  en  tant  qu'il  a  déclaré  irrece- 
vable la  demande  en  préemption  in- 
tentée par  Bassioumi  Bey  Salem  ; 

b)  En  ce  qui  concerne  Yotinès  Abou 
Sakr: 

Attendu  que  les  faits  articulés  par 
l'appelant  impliquent  indubitable- 
ment nne  connaissance  de  la  vente 
remontant  au  jour  de  sa  passation, 
soit  au  15  Avril  1903; 

Que  vainement  l'appelant  a  objecté 
en  appel,  pour  contester  la  pertinence 
des  faits  articulés,  l'article  571  du 
Code  Civil,  le  demandeur  en  préemp- 
tion n'étant  pas,  en  l'espèce,  d'après 
les  titres  qu'il  invoque,  un  coproprié- 
taire originaire  qui  puisse  se  préva- 
loir de  la  disposition  susdite  pour 
exercer  la  faculté  de  rachat  jusqu'au 
partage,  mais  un  simple  communiste, 
soumis,  comme  tel,  d'après  l'art.  19 
du  Décret  sur  la  préemption,  à  Tobli- 
gation  d'exercer  sa  faculté  de  préemp- 
tion dans  la  quinzaine  de  la  connais- 
sance de  la  vente  'Voir  l'arrêt  de  ce 
jour,  en  cause  Pietro  Pezadelli  contre 
Mohamed  Awad  et  consorts); 

Attendu  parlant  que,  bien  à  tort, 


le  jugement  dont  appel,  du  1"  Avril 
1905,  a  fait  droit  à  la  demande  inci- 
dente en  prorogation  de  Tenquête 
requise  par  le  préempté  Mohamed 
Khattab  Abdillah  ; 

Qu'en  effet,  dans  une  matière  com- 
portant célérité,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  la  seconde  prorogation  d'enquête 
refusée  par  le  juge  enquêteur,  spécia- 
ment,  si  l'on  considère  les  .circons- 
tances suivantes  de  l'espèce  ; 

Que  le  requérant  a  négligé  de  se 
porter  partie  diligente  en  fixation  du 
jour  de  l'enquête  ;—  que  le  demandeur 
en  préemption  ayant  pris  l'initiative 
de  la  procédure  requise  par  son  adver- 
saire, celui-ci  a  négligé  de  notifier  les 
noms  de  ses  témoins  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  212  du  Code  de 
Froc,  c'est-à-dire  «  un  jour  au  moins 
avant  l'audience  fixée  pour  l'audition 
des  témoins  »,  soit,  au  plus  tard,  le 
25  Janvier  1905;  —  qu'ayant  com- 
paru au  jour  fixé  pour  cette  audition, 
il  s'est  borné  à  solliciter  une  proro- 
gation d'enquête,  sans  songer  à  faire 
les  notifications  qui  lui  incombaient  ; 
qu'il  s'est  même  abstenu  de  faire  cette 
notification  par  l'exploit  de  citation 
du  15  Mars  1905,  tendant  à  obtenir 
la  secouilo  prorogation  d'enquête  re- 
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fasée  par  le  juge  commis  à  ronquôte  ; 
que  ,  manifestement ,  une  attitude 
aussi  dilatoire  exclut  l'admissibilité 
d'une  mesure  de  pure  faveur,  qui  n'a 
été  autorisée  par  la  loi  que  pour  les 
cas  exceptionnels  d'une  force  majeure 
ou  d'une  excuse  plausible  ; 

Sur  la  demande  en   évocation  du 
fond  : 

Attendu  qu'il  appert  des  conclu- 
sions écrites  versées  au  dossier  et  non 
visées  par  les  avocals  des  parties,  que 
Mohamed  Khattab  Abdillah  conteste 
formellement  la  prétondue  qualité 
de  copropriétaire  du  demandeur  en 
préemption,  quoi  qu'en  dise  ce  der- 
nier ; 

Que  pourtant  cette  question  pri- 
mordiale n'a  pas  élo  élucidée,  en 
appel,  par  les  conclusions  des  parties 
et  n'a,  d'ailleurs,  pas  attiré  l'atten- 
tion des  premiers  juges  ; 

Que  conséquemment  il  ne  peut  pas 
être  question  de  l'évocation  du  fond, 
en  l'état  de  la  cause  ; 


Par  ces  Motifs: 

Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel 
du  16  Avril  1904,  en  tant  qu'il  a 
débouté  le  Sieur  Bassioumi  Bey  Salem 
de  sa  demande  en  préemption,  faute 
par  lui  d'avoir  formé  sa  déclaration 
de  préemption  dans  le  délai  de  quin- 
zaine prescrit  par  l'art.  19  du  Décret 
du  24  Mars  1900,  et  en  tant  qu'il  a 
admis  le  défendeur  Mohamed  Khattab 
Abdillah  à  prouver,  par  une  enquête, 
les  faits  par  lui  articulés  eu  vue  d'éta- 
blir que  le  demandeur  en  préemption 
Younès  Abou  Sakr  a  eu  connaissance 
de  la  vente  litigieuse,  dès  le  jour  de 
sa  passation,  soit  le  25  Avril  1903; 

Infirmant  pourtant  le  jugement 
dont  appel  du  P^  Avril  1905; 

Dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  la  seconde 
prorogation  d'enquête  requise  par  le 
dit  Mohamed  Khattab  Abdillah; 

Rejette,  en  conséquence,  son  e^icep- 
tion  en  déchéance  ; 

Dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  évocation 
du  fond  ; 
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Renvoie,  en  conséquence,  les  parties 
devant  les  premiers  juges  pour  qu'il 
soit  statué  sur  la  fin  de  non  recevoir, 
pour  défaut  de  qualité,  soulevée  par 
Molifimod  Khattab  Abdillah  ; 

Les  dépens  réservés. 
Alexandrie,  le  G  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Mandat  ;  courtage  ;  obligations 
spéciales  ;  préemption  ;  exécu- 
tion  partielle  ;  indemnité  ;  fixa- 
tion. 


l,e  pn'erii pleur  subroge  aux  droits 
dfi  prérnipté  doit  lui  rembourser  les 
frais  li'f/iliïHe}uefd  exjKJsés  et,  )iol(uH' 
iitent^  le  eourlaf/e^  s'il  en  est  jusli/ie, 


dans  les  eonditions  auxquelles  le  pré- 
empté  aurait  été  lui-même  tenu. 

Si  le  eourtage  a  été  fixé  à  un  taux 
élevé  à  raison  d^obligations  spéciales 
imposées  au  courtier^  dans  Vintérêt  de 
Vacquéreur  et  que^  par  suite  de  la 
préemption,  le  courtier  n  ait  pu  remplir 
son  mandat  dans  so)i  intégralité,  le 
courtier  n'a  pas  droit  à  la  somme  fixée, 
mais  il  lui  est  dû  une  indemnité  dont 
la  fixation,  suivant  les  règles  du  ntan- 
datf  est  réservée  au  juge. 


Hoirs   Joseph   Faraone 
Av.  Verità, 

contre 

Ibrahim  Pacha  Halim 
Défaillant. 


La  Cour, 

Attendu  que  le  préempteur  se 
trouvant  subrogé  aux  droits  du  pré- 
cmplé,  ce  dernier  a  îe  droit  d'être 
remboursé  des  frais  qu  'il  a  légitime- 
ment exi)0.sés  ; 
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Qu*ainsi  les  loyaux  coûts  doivent 
comprendre  le  montant  du  courtage, 
s'il  en  est  justifié; 

Que,  dès  lors,  l'intimé  y  est  tenu, 
mais  dans  les  conditions  auxquelles 
le  préempté  aurait  été  lui-môme  tenu; 

Qu'il  est  à  considérer,  à  cet  égard, 
que  si  le  Baron  Levi  promettait  à  feu 
Joseph  Faraone  un  courtage  do  5  7o 
sur  le  prix  d'acquisition,  il  était  spé- 
cifié que  ce  dernier  n'y  aurait  eu  droit 
qu'à  la  signature  du  contrat  relatif 
au  dit  achat,  avec  obligation  de  pren- 
dre livraison  des  terres  qui  en  faisaient 
l'objet; 

Qu'il  semble  évident  que  dans  l'in- 
tention des  parties  intéressées,  les 
5  ""1^  en  question,  et  qui  dépassent, 
d'ailleurs,  le  montant  usuel  des  cour- 
tages, ne  devaient  être  acquis  à  feu 
Joseph  Faraone  que  pour  autant  que, 
non  seulement  il  ferait  aboutir  l'opé- 
ration d'achat,  mais  qu'encore  cet 
achat  se  réaliserait  pratiquement,  en 
procurant  au  Baron  Levi  la  posses- 
sion et  la  jouissance  des  terres 
acquises; 

Que  si  donc,  par  suite  d'une  cir- 
constance qui  n'est  point,  il  est  vrai, 
imputable  à  feu  Joseph  Faraone  et 
résultant  uniquement    du    droit   de 


préemption,  ce  dernier  n'a  point 
rempli  son  mandat  dans  toute  son 
intégralité,  il  ne  saurait  avoir  droit 
aux  5  7o  stipulés; 

Qu'il  lui  est  dû  néanmoins  une 
indemnité,  dont  la  fixation,  suivant 
les  règles  du  mandat,  est  réservée  au 
juge; 

Que  la  Cour,  en  allouant,  une 
somme  égale  aux  2  pour  cent  du 
montant  du  prix  des  feddans  dont 
s'agit,  croit  accorder  une  j  uste  rému- 
nération des  peines  et  soins  qu'ont 
pu  comporter  les  négociations  entre- 
prises par  feu  Joseph  Faraone,  pour 
compte  du  Baron  Levi,  et  à  laquelle, 
dès  lors  est  tenu  l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance produite,  qu'il  était  formel- 
lement convenu,  entre  les  parties 
intéressées,  que  le  fait  que  l'acte 
relatif  à  l'achat  dont  s'agit,  serait 
passé  directement  au  nom  du  préemp- 
teur  ne  porterait  aucun  préjudice  au 
règlement  des  loyaux  coûts  dont  la 
liquidation  était  réservée  à  la  justice; 

Que  les  premiers  juges  ont  donc 
erré  en  cherchant  à  rattacher  k  un 
engagement  personnel,  dont  on  n'au- 
rait point  établi  l'existence,  l'obliga- 
tion pour  l'intimé  d'avoir  à  répondre 
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de  la  présente  réclamation,  alors 
qu'elle  résulte  de  la  loi,  et  qu'au  sur- 
plus, Tavocat  de  Tintimé  acceptait, 
ainsi  que  le  démontre  la  correspon- 
dance produite,  les  réserves  du  Baron 
Levi,  notamment  du  chef  du  présent 
courtage; 


Par  ces  Motifs  : 


Statuant  par  défaut  de  l'intimé, 
faute  par  lui  de  comparaître; 

Sans  avoir  autrement  égard  à  des 
conclusions  plus  amples  ou  contraires; 

Faisant,  en  partie,  droit  à  la  de- 
m  an  de  et  réformant  ; 

Condamne  S.A.  le  prince  Ibrahim 
Pacha  Halim  à  payer,  pour  les  causes 
sus  énoncées,  aux  appelants,  Livres 
Egyptiennes  163  Viooo  représentant 
le  2  7o  sur  la  somme  de  Livres  Egyp- 
tiennes 8.150  ^^Viooo  q^i  figure,  comme 
prix  des  terres  dont  s'agit,  au  contrat 
passé  au  greffe  des  actes  notariés  à  la 
date  du  24  Avril  1897  sub  N^  616  ; 


Condamne,  enfin,  l'intimé  en  tous 
les  dépens  tant  de  F*  instance  que 
d'appel. 

Alexandrie,  le  6  Juin  1905. 

Le  Présidenty 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Expert;  récusation  ;  instance  en 
cours;  opposition  à  taxe. 


La  ^partie  est  fondée  à  récuser  un 
expert  avec  lequel  elle  est,  au  moment 
de  sa  nomination^  en  litige  au  sujet 
d'une  opposition  d  taxe  pour  une  affaire 
antérieure  et  distincte. 
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Domaines  de  l'Etat 
Av.  Padoa  Bey, 

contre 

FiLippo  Garozzo  et  autre 
Av.  Guidotti. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
produites,  que  rAdministration  appe- 
lante faisait,  dès  le  29  Janvier  1904, 
opposition  à  une  taxe  obtenue  par 
ringénieur  Calvi  dans  une  cause  con- 
cernant la  Commission  des  Domaines 
et  Ibrahim  Bey  Serry  ; 

Que  le  dit  Calvi  assignait  l'Admi- 
nistration appelante  par  exploit  du 
17  Octobre  1904,  en  vue  de  vider 
aussi  bien  la  dite  opposition  que  celle 
formée  par  Ibrahim  Serry  Bey,  sans 
que  d'autre  part  on  ait  justifié  qu'il 
soit  intervenu,  depuis  et  avant  la 
nomination  du  dit  Calvi  comme  expert, 
par  l'ordonnance  du  juge  des  référés 
en  date  du  5  Avril  1905,  une  décision 
définitive  à  cet  égard  ; 


Qu'ainsi  la  récusation  contre  l'ex- 
pert Calvi  est  fondée,  conformément 
aux  articles  237  et  275  du  Code  de 
Procédure  Civile  et  Commerciale 
Mixte  ; 

Que,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  il  échet  de 
procéder  à  son  remplacement  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Jugeant  par  défaut,  faute  do  com- 
paraître, à  l'égard  de  Ulisse  Calvi  et 
contradictoirement  entre  les  autres 
parties; 

Faisant  droit  à  l'appel  de  la  Com- 
mission des  Domaines  de  l'Etat  et 
infirmant  ; 

Admet  la  récusation  soulevée  contre 
l'expert  Ulisse  Calvi  ;  le  remplace,  en 
conséquence,  en  la  même  qualité,  par 
l'ingénieur  Guido  Manusardi; 

Condamne  les  intimés  en  tous 
les  dépens  tant  de  l""*  instance  que 
d'appel. 

Alexandrie,  le  6  Juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


"'^^fWPWIIPP 


m 


528 


CODB  d'appel 


CDRTE  d'aPPBLLO 


SOMMAIRE 

I.  — La  faculté  de  radial  jusqu'au 
partage  rni  été  consacrée  par  la  loi 
égyptienne (d  M.  051,  C.  Ind.  art.  40âJ 
qu'au  profit  des  copropriétaires  origi- 
naires; ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
des  personnes  atjant  fait  partie  de  la 
coninntnauîé  depuis  V origine  de  sa  for- 
mat ion,  c'est-à-dire  les  cohéritiers  d'une 
succession  indivise,  s'il  s'agit  d'une 
communauté  héréditaire,  ou  dans  U hy- 
pothèse d^  une  communauté  convention- 
nelle, les  personnes  qui  sont  intervenues 
dans  l'acte  social  ou  dans  l'achat  fait 
en  commun  ;  par  opposition  aux  ces- 
siomiaires  du  droit  indivis.  Ces  derniers 
restent  donc  soumis  à  la  prescription 
de  six  mois  édictée  par  l'art.  22  du 
Décret  sur  la  préemption. 

IL — Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu 
îmlivist'ineiit  d  deux  acquéreurs,  la 
presciûptiou  de  la  préemption  est  ac- 
quise si  la  demande  n'a  été  intentée  en 
temps  utile  qu'à  V égard  de  Vun  des 
deux  acquéreurs. 


Petro  Pbzzadelli         Av.  Cuzzer, 

contre 

MOH.  MOH.  AWAD  ET  CONSORTS 

Av.  Manham. 


La.  Cour, 

Vu  la  demande  introduite  par 
exploits  du  5  Novembre  et  du  26 
Déceuibre  1901,  en  préemption  d'une 
quotité  indivise  de  3  feddaas  dans 
un  domaine  de  57  feddans,  quotité 
indivise  qui  a  été  vendue  par  le  Sieur 
Mohamed  Moh.  Awad  aux  SieuK 
Mohamed  Moust.  Nimr  et  Salem 
Moust.  Nimr  pour  un  prix  de  45  L.E. 
le  feddan,  suivant  acte  du  10  Juin 
transcrit  le  12  Juin  1901  ; 

Vu  le  jugement  dont  appel  décla- 
rant l'action  prescrite  aux  termes  de 
Tart.  22  du  Décret  sur  la  préemption 
du  20  Mars  1900  et  prononçant,  en 
conséquence,  le  déboutement  de  la 
demande  ; 
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Vu  l'appel  interjeté  par  le  préemp- 
teurPetro  Pezzadelli, — celui-ci  agis- 
sant comme  copropriétaire  d'une 
quotité  indivise  de  9  à  10  feddans 
acquise  de  divers  communistes  sui- 
vant actes  des  17  et  28  Mars,  du  3 
Avril  et  du  12  Juillet  1901  ; 

Attendu  que  le  système  de  l'appe- 
lant persiste  à  prétendre  que  la 
prescription  édictée  par  la  disposition 
précitée  ne  serait  pas  applicable  aux 
préemptions  exercées  par  les  copro- 
priétaires indivis  lesquels^  ont  la 
faculté,  d'après  l'article  561  du  Code 
Civil,  «  de  racheter  jusqu'au  par- 
ce iage  la  part  indivise,  qui  aurait 
«  été  vendue  par  l'un  d'eux  à  un 
«  tiers,  en  lui  remboursant  le  prix, 
«  les  loyaux  coûts  et  les  dépens 
«  nécessaires  et  utiles  »  ; 

Qu'il  soutient,  d'autre  part,  qu'en 
l'espèce,  l'action  serait,  au  surplus, 
recevable,  selon  l'art.  22  du  Décret 
sur  la  préemption,  par  la  raison  que 
l'un  des  deux  préemptés  (le  Sieur 
Mohamed  Moustapha  Nimr)  a  été 
assigné  en  temps  utile  par  l'exploit 
précité  du  5  Novembre  1901  ; 

Sur  la  i^^  question: 

Attendu  que  l'art.  561    du   Code 


Civil  devrait  être  considéré  comme 
implicitement  abrogé  par  la  loi  nou- 
velle sur  la  préemption,  si  on  devait 
interpréter  cette  disposition  légale 
dans  le  sens  général  et  absolu  que 
l'appelant  lui  attribue.  Qu'il  est,  en 
effet,  de  règle  qu'il  faut  considérer 
comme  implicitement  abrogée  toute 
disposition  d'une  loi  ancienne  qui  est 
manifestement  inconciliable  avec  une 
loi  nouvelle  ;  or,  aux  termes  de  l'art. 

22  du  Décret  en  question,  le  droit  de 
préemption  est  prescrit  dans  tous  les 
cas  et  «  contre  tous  préempteurs  »  à 
l'expiration  du  délai  de  6  mois  à 
partir  du  jour  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  ; 

Attendu,  pourtant,  que,  s'il  est  vrai 
que  l'art.  561  du  Code  Civil  ne  figure 
pas  parmi  les  dispositions  que  l'art. 

23  du  Décret  sur  la  préemption  a 
abrogés  expressément,  il  faut  appa- 
remment en  conclure  qu'il  n'existe 
pas  une  incomptabilité  absolue  de  la 
loi  ancienne  avec  la  nouvelle  et  que 
les  deux  lois  doivent  donc  être  com- 
binées, entendues  l'une  par  l'autre 
conformément  au  vieil  adage:  pos- 
teriores  leges  ad  priores  pertinent  nisi 
contrariœ  sint  ; 

Attendu  que  l'art,   561  du  Code 


OT 
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Civil  qui  figure  sous  la  rubrique  «du 
partage  des  Sociétés  et  de  tous  autres 
partage  x>,  se  rattache  k  un  ordre 
d'idées  se  liant  très  intimement  à 
la  matière  traitée  au  Décret  sur  la 
préemption,  mais  constitue  néanmoins 
une  matière  différente;  que  le  dit 
article  consacre,  en  effet,  «une  faculté 
de  rachat  j  usqu  'au  partage  »  en  faveur 
des  copropriétaires  originaires  et  à 
Rencontre  du  cessionnaire  du  droit 
indivis  ;  tandis  que  le  Décret  sur  la 
préemption  consacre  au  profit  de  tout 
copropiHétaire  quelconque  une  faculté 
d'écarter  de  la  communauté  le  ces- 
sionnaire d'un  droit  indivis  en  offrant 
le  remboursement  de  ses  débours 
dans  des  délais  de  rigueur  ; 

Attendu  que  ces  diverses  disposi- 
tions peuvent  se  concilier,  si  Ton  s'en 
tient  à  une  interprétation  littérale  de 
Tart.  561,  tandis  qu'elles  sont  abso- 
lument incompatibles  dans  le  système 
d'interprétation  extensive  que  l'appe- 
lant cherche  à  faire  prévaloir  ;  qu'en 
effet,  dans  ce  dernier  système,  les 
forclusions  et  déchéances  édictées  par 
le  Décret  sur  la  préemption  resteraient 
toujours  sans  application  à  l'égard 
de  tous  copropriétaires  indivis,  alors 
que  le  Décret  sur  la  préemption  s'ap- 


plique manifestement  aux  communis- 
tes comme  aux  voisins  limitrophes; 

Que,  pourtant,  il  est  rationnel  de 
faire  à  cet  égard  une  distinction  entre 
le  copropriétaire  originaire  et  celui 
qui  n'est  entré  dans  la  communauté 
que  par  la  cession  d'un  droit  indivis; 
car  il  est  bien  concevable  que  le  légis- 
lateur soit  opposé  à  l'intrusion,  dans 
une  communauté  née  de  l'onverture 
d'une  succession,  d'un  acte  social  et 
d'un  achat  fait  en  commun,  d'éléments 
étrangers  qui  y  seraient  attirés  par 
un  mobile  de  lucre  ou  d'usure,  ou 
dont  la  coopération  forcée  serait  sus- 
ceptible de  troubler  des  rapports  ori- 
ginairement basés  sur  une  confiance 
réciproque  provenant  soit  de  liens 
familiaux,  soit  de  liens  d'un  accord 
volontaire  ; 

Attendu  qu'une  interprétation  lit- 
térale et  restrictive  s'impose  dans 
une  matière  qui  déroge  à  la  liberté 
des  contrats;  or,  suivant  le  sens 
rigoureux  des  termes,  les  coproprié- 
taires originaires  sont  indubitable- 
ment les  personnes  qui  ont  fait  partie 
de  la  communauté  depuis  V origine  de 
sa  formation^  c'est-à-dire  les  co-héri- 
tiers  d'une  succession  indivise,  s'il 
s'agit  d'une  communauté  héréditaire, 


couB  d'appel 


GORTE  d'APPELLO 


531 


ou,  dans  Thypothèse  d'une  commu- 
nauté conventionnelle,  les  personnes 
qui  sont  intervenues  dans  l'acte  social 
ou  dans  l'achat  fait  en  commun,  et 
ce,  par  opposition  aux  cessionnaires^ 
ce  qui  s'entend  des  personnes  entrées 
dans  la  communauté  primitive  comme 
ayant  cause  d'un  propriétaire  origi- 


naire; 


Qu'il  est  à  considérer  dans  cet  ordre 
d'idées  que  les  Codes  Egyptiens  (art. 
561  du  Code  des  Tribunaux  Mixtes 
et  art.  462  des  Codes  Indigènes)  ont 
étendu  à  tout  copropriétaire  origi- 
naire et  à  rencontre  de  tout  cession- 
naire  d'un  droit  indivis  avec  faculté 
de  rachat  qui  n'est  admise  en  droit 
français  (d'après  l'interprétation  de 
l'art.  841  du  Code  Civil  le  plus  géné- 
ralement adopté),  qu'en  faveur  des 
bénéficiaires  d'une  communauté  hé- 
réditaire et  à  rencontre  du  «  cession- 
naire  d'un  droit  successif  »  ;  Que 
pourtant  la  plupart  des  interprètes 
du  Code  Napoléon  s'accordent  à  inter- 
préter la  disposition  susdite  d'une 
façon  très  restrictive;  Qu'ainsi  s'im- 
pose, en  Egypte,  à  fortiori,  la  nécessité 
juridique  de  restreindre  aux  person- 
nes strictement  dénommées  dans  la 
loi,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  ori- 


ginaires une  faculté  de  rachat  j  usqu'au 
partage,  qui  est  ou  peut  paraître 
exorbitante  ; 

Que,  conséquemment,  il  échet  de 
confirmer  le  jugement  dont  appel  en 
tant  qu'il  a  tenu  la  prescription  édic- 
tée par  l'art.  22  du  Décret  sur  la 
préemption  pour  applicable  en  l'es- 
pèce; s'agissant  d'un  demandeur  en 
préemption  qui  n'est  pas  le  copro- 
priétaire originaire,  mais  le  cession- 
naire  d'un  droit  indivis,  ou  simple 
ayant  cause  d'un  propriétaire  origi- 
naire ; 

Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce 
d'un  immeuble  vendu  indivisément 
à  deux  personnes,  en  sorte  que  le 
droit  de  préemption  n'a  pu  être  vala- 
blement exercé  que  sur  l'immeuble 
entier  (art.  1 1  du  Décret  sur  la  préemp- 
tion); Que  dès  lors  et  à  raison  même 
de  l'indivisibilité  de  la  préemption, 
celle-ci  n'a  pu  être  exercée  efficace- 
ment dans  le  délai  utile,  qu'à  l'égard 
des  deux  acquéreurs  ;  qu'à  bon  droit 
le  jugement  dont  appel  a  donc  déclaré 
admissible  la  prescription  édictée  par 
l'art.  22  du  Décret,  quoique  l'un  des 
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acquéreurs  ait  été  assigné  en  temps 
utile  ; 

Par  ces  Motifs  : 

Confirme  le  jugement  dont  appel 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  6  juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

En  matière  de  vérification  d'écri- 
tures^ l'expertise  est  prescrite  par  la  loi 
cœyime  le  principal  moyen  de  preuve 
[Code  de  Proc.  art.  294  à  309);  qu'en 
effet  l'article  3i0  du  même  Code  ne 
prescrit  l'enquête  que  comme  un  moyen 
de  preuve  subsidiaire  et  non  obligatoire, 
tandis  qus  les  dispositions  précitées  qui 


traitent  de  l'expertise  sont  rédigées  sous 
une  forme  impérative  ;  et  il  appert, 
d'autre  part  de  l'art  3ii  que  Venquêle 
a  pour  objet  unique  d'établir  le  fait 
matériel  de  l'apposition  d'un  cachet 
non  contesté  ou  préalabletnent  vérifié. 


Jean    Condoubis 
Av.  Tawil, 

contre 

Farahet  Ismaïl 
Hoirs  de  feu  Ibrahim  Ismaïl 

Av.  Giuliotti. 


La  Cour, 

Vu  le  jugement  dont  appel  débou- 
tant rappelant  d'une  demande  en 
paiement  d'un  billet  à  ordre,  qui 
aurait  été  souscrit  à  son  profit  en 
Décembre  1898; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  vérifi- 
cation de  cachet  ordonnée  par  juge- 
ment interlocutoire  du  17  Mai  1902; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'en  apprécier 
les  résultats  ; 
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Attendu  que  le  demandeur  n'a 
proposé  aucune  pièce  de  comparaison; 
qu*il  a  rejeté,  d'autre  part,  celles  qui 
lui  étaient  proposées,  en  soutenant 
que  ses  prétendus  débiteurs  posséde- 
raient plusieurs  cachets  ;  que,  pour- 
tant, il  n'a  pas  établi,  ni  offert  d'éta- 
blir le  fait  qu'il  a  allégué,  en  vue  de 
se  soustraire  à  l'expertise  ordonnée 
par  l'interlocutoire  précité  ; 

Attendu,  en  droit,  que  llexperiise 
est  prescrite  par  la  loi  comme  le  prin- 
cipal moyen  de  preuve  (Code  deProc, 
294  à  309)  ;  qu'en  effet  l'art-  3 10  du 
même  Code  ne  prescrit  l'enquête  que 
comme  un  moyen  de  preuve  subsi- 
diaire et  non  obligatoire,  tandis  que 
les  dispositions  précitées  qui  traitent 
de  l'expertise,  sont  rédigées  sous  une 
forme  impérative;  et  il  appert, 
d'autre  part,  de  l'art.  311,  que  l'en- 
quête a  pour  objet  unique  d'établir 
le  fait  matériel  de  l'apposition  d'un 
cachet  non  contesté  ou  préalablement 
vérifié  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que 
l'expertise  ne  soit  pas  néanmoins 
strictement  de  rigueur,  encore  est-il 
certain  que  la  non  production  de 
toute  pièce  de  comparaison  constitue 
un  élément  de  suspicion;  spéciale- 


ment lorsqu'il  s'agit,  comme  en 
l'espèce,  d'une  dette  importante  et 
payable  à  une  échéance  lointaine,  car 
la  plus  vulgaire  prudence  commande, 
en  ce  cas,  à  un  créancier  diligent  de 
faire  légaliser  les  cachets  ou,  tout  au 
moins,  de  s'assurer  k  l'avance  de 
Inexistence  de  pièces  de  comparaison 
qui  puissent  servir,  le  cas  échéant, 
de  base  à  une  expertise  ; 

Qu'il  va  de  soi  qu'à  défaut  d'avoir 
pris  les  précautions  qui  s'imposent, 
le  créancier  ne  peut  que  s'imputer  à 
lui-môme  d'avoir  livré  le  sort  de  sa 
créance  aux  seuls  hasards  d'une  preu- 
ve testimoniale,  dont  les  résultats 
peuvent  être  et  sont  en  réalité  le  plus 
souvent  douteux  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  l'enquête 
est  au  surplus  loin  d'être  concluante; 

Qu'il  est  à  considérer,  tout  d'abord, 
que  le  demandeur  n'a  appelé  à  l'en- 
quête qu'une  seule  des  deux  person- 
nes vivantes  qui  figurent  dans  le 
billet  litigieux,  comme  témoins  ins- 
trumentaires  ;  or  celle-ci  (le  Sieur  Issa 
Abdou)  est  en  aveu  d'avoir  adressé 
au  Président  du  Tribunal  Mixte  de 
Mansourah  une  lettre  désavouant  le 
cachet  qui  figure  comme  sien  dans  le 
billet  en  litige  ; 
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Qu'il  est  vrai  que  ce  témoin  a  dé- 
claré devant  le  juge  enquêteur  que 
Tun  des  intimés  lui  avait  fait  sous- 
crire la  dite  lettre,  en  la  faisant  passer 
pour  un  acte  de  location  ;  mais  cette 
déclaration  est  contredite  par  un  autre 
témoin,  d'après  lequel  le  sieur  Issa 
Abdou  aurait  tenu  ce  propos  :  «  Qu'en 
écrivant  la  lettre  en  question  il  aurait 
voulu  dégager  sa  conscience  envers 
Dieu». 

Attendu  qu'il  est  impossible,  dans 
toute  hypothèse,  de  tenir  pour .  un 
témoin  instrumentaire,  sérieux  et 
digne  de  créance,  un  illettré  qui  est 
en  aveu  d'ignorer  le  contenu  des  actes 
qu'il  contresigne  ; 

Attendu,  qu'un  nouvel  élément  de 
suspicion  découle  encore  de  cette  cir- 
constance que  le  demandeur,  qui  s'est 
abstenu  d'appeler  à  l'enquête  un  des 
témoins  instruraentaires,  a  cité  deux 
autres  témoins  qui  auraient  assisté  à 
la  confection  de  l'acte,  sans  y  apposer 
leurs  cachets  et  sans  que  leur  inter- 
vention y  soit  simplement  mentionnée; 

Que  ces  témoignages  sont,  d'ail- 
leurs, encore  suspects,  comme  éma- 
nant de  personnes  illettrées  et  comme 
n'étant  pas  suffisamment  circonstan- 
ciés. 


Attendu  que  les  témoins  cités  de 
part  et  d'autre  s'accusent  réciproque- 
ment de  corruption  ;  qu'ainsi  plane, 
sur  l'ensemble  de  l'enquête,  une  sus- 
picion  générale,  en  l'état  d'une  ira- 
possibilité  absolue  de  discerner  quels 
sont  les  témoins  qui  méritent  le  plus 
de  confiance; 

Attendu  qu'en  l'état  des  résultats 
incertains  de  l'enquête  et  en  TabseBce 
de  toute  expertise  individualisant  les 
cachets  attribués  aux  intimés»  comme 
aussi  en  l'absence  de  tout  élément  de 
comptabilité  venant  à  l'appui  des 
dires  du  demandeur,  la  Cour  ne  peut 
que  confirmer  le  jugement  de  débou- 
tement,  par  application  du  principe: 
Actore  non  probante,  reus  absolvitur; 


Par  ces  Motifs  : 


Confirme  le  jugement  dont  appel 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  6  Juin  1905. 

£e  P'résidenty 

MORIONDO. 
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Les  arrêts  par  défaut ,  de  même  que 
les  jugements  qui  interviennent  sur 
les  contredits^  ne  sont  pa^  susceptibles 
d'opposition. 


Aly  Karkar  El  Gazaierly 
Av.  Verità, 

contre 

Abdel  Wahab  Ahmed 
Av.  Shéridan. 

La  Cour, 

Attendu  que,  par  acte  d'huissier 
en  date  du  26  Mai  1903,  Cheikh  Aly 
Karkar  El  Gazaierly  a  formé  opposi- 
tion contre  un  arrêt  de  défaut  par 


lequel  la  Cour  a  confirmé  le  j  ugement 
attaqué  et  a  rejeté  son  contredit  au 
règlement  provisoire  du  9  Novembre 
1901  ; 

Attendu  qu'à  juste  titre,  Abdel 
Wahab  Ahmed  soutient  que  cette  op- 
position est  irrecevable  ; 

Qu'en  eflFet,  aux  termes  de  l'art. 
588  du  Code  de  Proc.  Civ.  et  Comm  , 
les  jugements  qui  interviennent  sur 
les  contredits  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  ; 

Que  cette  expression  «jugement» 
ne  doit  pas  être  interprétée  dans  le 
sens  restrictif  des  jugements  de  V^ 
instance,  mais  dans  le  sens  générique 
du  mot,  comprenant  ainsi  les  déci- 
sions des  deux  degrés  de  juridiction; 

Que  le  fait  que  le  législateur  s'est 
souvent  servi  du  terme  «jugement» 
lorsqu'il  a  voulu  comprendre  égale- 
ment les  arrêts  de  la  Cour,  résulte  des 
divers  articles  du  Code  de  Proc.  Civ, 
et  Comm.  (voir  par  exemple  les  art, 
417,  434,  468)  et,  notamment,  les 
chapitres  VI  et  VII,  du  Titre  1*'; 

Qu'il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute 
que  ces  dispositions  se  réfèrent  éga- 
lement aux  décisions  de  la  Cour  et 
cela  nonobstant  le  fait  que  le  mot 
«  arrêt  »  ji'y  soit  pas  mentionné  ; 
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Par  ces  Motjfs: 


Déclare  irrecevable  l'opposition  for- 
mée le  26  Mai  1903  et  met  à  la  charge 
du  Cheik  Aly  Karkar  el  Gazaierly  les 
frais  de  cette  opposition. 

Alexandrie,  le  6  Juin  1905. 

Le  Président^ 
MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  En  dehors  des  deux  hypothèses 
prévues  par  les  articles  il  à  49  du 
Code  de  Commerce,  prédomine  la  règle, 
de  droit  naturel  qu'on  ne  peut  se  dé- 
charger  du  fardeau  de  la  preuve  en 
exigeant  de  son  adversaire  laproduction 
d'un  document  quelconque,  en  vue  d'é- 
tablir un  fait  que  Von  a  soi-même  léga- 
lement la  charge  de  prouver. 

Un  demandeur  en  préemption  n'est 
donc  pas  recevable  à  réclamer  la  pro- 
duction des  livres  de  Commerce  d'un 
négociant,  défendeur  en  préemption, 
aux  fins  d'établir  une  prétendue  simu- 
lation du  prix  d^acquisition  du  terrain 
préempté. 

II.  —  La  nature  du  droit  de  préemp- 
tion, qui  constitue  une  subrogation  du 
préempteur  dans  les  droits  et  obligatiom 
du  préempté,  exige,  aussi  bien  qm 
r équité,  que  le  préempté  sorte  absolu- 
ment indemne  de  Vopération  qui  lui 
est  imposée  par  la  loi. 

En  conséquence,  le  préempteur  doit 
le  remboursement  des  intérêts  de  la 
somme  que  le  préempté  a  payée  à  sa 
décharge,  à  moins  d'une  compensation 
opérée  entre  les  intérêts  et  les  fruits. 
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Tewfick  et  Asmi  Sbbbh 
Av.  Maiiham, 

contre 

Yanni  Triandafilou 
Av.  Padoa  Bey. 


La  Cour, 

Sur  V appel  princijml: 

Attendu  que  la  représentation  des 
livres  de  commerce  ne  peut  être 
requise  ou  ordonnée  d'office  à  Tefifet 
d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  dif- 
férend, que  dans  les  relations  entre 
commerçants,  et  pour  frais  de  com- 
merce; 

Qu'une  communication  de  livres 
quelconques  ne  peut,  d'autre  part, 
être  ordonnée  en  justice,  en  dehors 
des  contestations  commerciales,  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  documents 


formant  la  propriété  commune  des 
parties  en  cause  (C.  C.  art.  17  à  19)  ; 

Qu'en  dehors  de  ces  deux  hypothè- 
ses, prédomine  la  règle  de  droit  natu- 
rel qu'on  ne  peut  se  décharger  du 
fardeau  de  la  preuve,  en  exigeant  de 
son  adversaire  la  production  d'un  do- 
cument quelconque,  en  vue  d'établir 
un  fait  que  Ton  a  soi-même  légale- 
ment la  charge  de  prouver  [nemo 
tenetur  edere  conl/ra  se);      ^ 

Attendu  que  les  appelants  n'ont 
articulé  aucune  offre  de* preuve,  par 
voie  d'expertise  ou  autrement,  en  vue 
d'établir  la  prétendue  simulation  du 
prix  apparent  d'acquisition,  ou  de  la 
commission  de  courtage,  dont  le  rem- 
boursement est  réclamé  comme  légi- 
time accessoire  de  ce  prix  ; 

Que,  vainement,  ils  prétendent  in- 
duire cette  simulation,  de  la  simple 
comparaison  des  prix  d'achat  respec- 
tivement énoncés  dans  les  actes  pré- 
cités du  5  Juilletet  du  l^^Août  1903; 
'  Que  rinanité  de  l'allégation  de  si- 
mulation ressort  d'ailleurs  clairement 
du  refus  des  préerapteurs  d'agréer 
l'offre,  que  le  préempté  leur  a  faite, 
de  leur  acheter  le  restant  du  domaine 
au  prix,  par  eux  incriminé,  de  15  L. 
le  feddan. 
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Sur  r appel  incident: 

Attendu  que  la  nature  du  droit  de 
préemption,  qui  constitue  une  subro- 
gation du  préempteur  dans  les  droits 
et  obligations  du  préempté,  exige, 
aussi  bien  que  l'équité,  que  le  pré- 
einpté  sorte  absolument  indemne  de 
l'opération  qui  lui  est  imposée  par 
l'autorité  de  la  loi,  qu'il  faut  donc 
considérer  comme  un  <r  accessoire 
légitime»  au  sens  de  l'art.  14  du 
Décret  sur  la  préemption,  lés  intérêts 
de  la  somme  que  le  préemplé  a  payée 
à  la  décharge  du  préempteur; 

Attendu  qu'en  l'espèce  la  préten- 
tion des  préempteurs  do  bénéficier 
des  intérêts  du  prix  payé  à  leur  dé- 
charge est  particulièrement  insoute- 
nable, alors  qu'il  résulte  de  leurs  pro- 
pres conclusions,  que,  s'agissant  de 
terres  incultes,  le  préempté  n'a  pu 
compenser  les  intérêts  du  prix  avec 
les  fruits  de  l'immeuble  ; 


Par  CBS  Motifs: 

Déboute  les  appelants  de  leur  appel, 
et,  faisant  droit  à  l'appel  incident,  les 


condamne  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  déboursées  par  l'intimé  Yanni 
Triandafilou  sur  le  pied  de  57o  l'an 
depuis  le  V  Août  1903,  date  du 
paiement; 
Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Alexandrie,  le  6  Juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Marchés  à  terme;  différence; 
validité;  annulation;  cas. 

Aucune  disposition  de  la  loi  égyp- 
tienne n'annule  les  marchés  à  ternie, 
alors  même  qu'ils  doivent  ^se  résoudre 
par  le  règlement  de  simples  différences, 
à  moins  que  des  manœuvres  dolosives 
n'aient  vicié  le  consentement  d'une  des 
parties. 
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Nicolas  Petrocochinos 
Av.  Pangalo, 

contre 

Vkuvb  Aristide  Cavafy 
Av.  Caloyanni..         , 

La  Cour, 

Attendu  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  égyptienne  n'annule  les  mar- 
chés à  terme,  alors  môme  qu'ils  doi- 
vent se  résoudre  par  le  règlement  de 
simples,  différences  ; 

Que  l'anniilation  de  pareils  marchés 
n'est  admissible  que  lorsqu'il  a  été 
établi  que  des  manœuvres  dolosiyes 
ont  vicié.le.  consentement  de  Tune 
des  parties; 

Qu'aucune  manœuvre  n'est  même 
aiUéguée,.  dans  l'espèce,  et  qu'il  res- 
sort, au  contraire,  des  documents  de  la 
cause  que  Cavafy  n'a  fiiit  qu'exécuter 
les  ordres  de  Petrocochinos  et  que, 
par  suite,  le  consentement  de  ce  der- 
nier à  toutes  les  opérations  faites  pour, 
son  compte,  a  été  entièrement  libre  ; 


Que  l'appelant  ne  saurait  argumen- 
ter de  ce  que  les  opérations,  par  lui 
ordonnées,  auraient  été  en  dispropor- 
tion avec  ses  ressources  personnelles; 

Que,  d'une  part,  çiom  n'établit  que 
Cavafy  ait  connu  la  véritable  situation 
pécuniaire  de  son  client  et<qu'il  res- 
sort, d'autre  part,  de  tous  les  éléments 
de.  la  cause  que,^  si^-ce  dernie^'^ii^  été 
simple  employé  de  commerce,  il  était 
notoirement  devenu  commerçant  et 
spéculateur  avec  le  concours  d'un 
associé  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des 
premiers  jugés  qui  ne  sont  pas  con- 
traires ; 

Par  ces  Motifs: 

Rejetant  toutes  conclusions  contrai- 
res tant  principales  que  subsidiaires  ; 

Disant  droit  sur  l'appel  ; 

Le  déclare  mal  fondé; 

Confirme  en  conséquence  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens  ; 

Alexandrie,  le  7  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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Accident  à  bord  d'un  navire;  faute 
de  la  victime;  compagnie  de 
navigation;  irreaponatbilité. 


Une  compagnie  de  navigaticni  n^est 
pas  responsable  de  Vaccident  dont  a  été 
victime  celui  dont  la  présence  à  bord 
n'était  pas  nécessaire  et  qui,  voulant 
monter  sur  le  pont  de  commandement, 
où  se  trouvait  le  capitaine,  au  lieu  de 
prendre  l'escalier  ordinaire  et  fixe  des- 
tiné à  Vaccès  du  dit  pont,  a  cherché  à 
abréger  sa  route,  en  ttsant  d'un  escalier 
volant,  non  destiné  aux  étrangers,  dont 
il  n'a  pas  su  se  servir  y  comme  d'autres 
avant  luiy  avec  assez  de  prudence  et  de 
précaution  pour  éviter  l'accident. 


Stbllio  Nicolaïdbs        Av,  Colucci, 


conire 


COMPÂOME 

DB  Navigation  Bbll's  Asia  Minor 


Av,  Mercinier. 


La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  juges, 
dont  la  Cour  adopte  les  motifs,  ont 
fait  une  juste  appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause  en  reje- 
tant Texception  d'irrecevabilité  oppo- 
sée à  la  demande  de  Nicolaîdes  mais 
en  déclarant  cette  demande  mal 
fondée  ; 

Qu'ils  ont  notamment  retenu,  à 
bon  droit,  qu'il  n'était  pas  suffisam- 
ment démontré  que  la  présence  de 
l'appelant  à  bord  du  navire  était 
nécessaire  et  qu'il  n'eût  pu,  en  tous 
cas,  prendre  l'escalier  ordinaire  et 
fixe  destiné  à  l'accès  du  pont  de  com- 
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mandement  où  sa  trouvait  le  capi- 
taine, au  lieu  de  chercher  à  abréger 
sa  route,  en  usant  d'un  escalier  volant, 
non  destiné  aux  étrangers,  dont  il 
n^a  pas  su  se  servir,  comme  d'auires 
avant  lui,  avec  assez  de  prudence 
et  de  précaution  pour  éviter  tout 
accident  ; 


Par  cks  Motifs: 


Rejetant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  tant  principales  que  subsi- 
diaires; 

Disant  droit  sur  l'appel,  le  déclare 
mal  fondé  ; 

Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  rappelant  aux  dépens. 
Alexandrie,  le  7  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Prêt  ;  remboursement  avant  ter* 
me  ;  indemnité  ;  clause  ;  inter- 
prétation. 

Lorsqu^il  n^est  pas  douteux  que  la 
cofnmune  intention  des  parties  a  été 
d'établir  une  indemnité,  dite  de  rem- 
ploiy  en  cas  de  paiement  volontaire  ou 
forcé  du  capital  emprunté^  avant  les 
termes  fixés,  Vindemnité  est  due  qu£ls 
que  soient  les  termes  dans  lesquels  la 
clause  est  conçue. 


MOHAMBD  TeWFIK  SbOUDI    BT   AUTRBS 

Av.  Socoli, 

contre 

Land  and  Mortaqb  Cy.  Ltd. 
Av.  Manusardi. 

La  Coue, 

Attendu  que  les  motifs  invoquiés 
par  les  premiers  juges  justifient  suffi- 
samment la  décision  attaquée  ; 
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Qu'en  outre,  quant  à  la  question 
principale  qui  divise  les  parties,  l'in- 
terprétation à  donner  à  l'art.  6  ,du 
contrat  de  prêt,  avec  constitution 
d'hypothèque,  que  c'est  à  tort  que 
les  appelants  prétendent  soutenir  que 
l'indemnité  prévue  au  dit  article  ne 
serait  pas  due,  en  cas  de  paiement 
volontaire  anticipé  du  capital  ; 

Qu'en  effet,  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  débiteur  ne  pourra  se 
libérer  du  montant  de  sa  dette  qu'aux 
époques  et  de  la  manière  convenues, 
et,  dans  tous  les  cas  d'exigibilité 
avant  terme,  qu'ils  soient  ou  non 
prévus  par  ces  présentes,  il  sera  tenu 
au  paiement,  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie, d'une  somme  équivalente  à  8  7o 
sur  le  capital  exigible  par  anticipa- 
tion, et  ce,  à  titre  d'indemnité  et  indé- 
pendamment du  montant  de  sa  dette 
en  principal,  intérêts  et  accessoires  »  ; 

Que  quoique  le  mot  «  exigibilité  » 
considéré  isolément  puisse  donner 
lieu  à  discussion,  et  qu'il  aurait  été 
plus  exact  de  dire,  au  lieu  d'  «  exigi- 
bilité » ,  c  paiement  »  ou  «  rembour- 
sement »,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
doiiuJiâfïïe  intention  des  parties  a  été 
d'établir  une  indemnité  dite  de  rem- 
ploi, en  cas  de  paiement,  volontaire 


'  ou  forcé,  du  capital  emprunté,  avant 
les  termes  fixés  ; 

Que  la  première  partie  de  l'article 
l'indique  clairement  ; 

Que,  d'autre  part,  c'est  exactement 
pour  le  cas  de  paiement  volontaire 
anticipé  que  l'indemnité  de  remploi 
est,  en  général,  stipulée,  puisque  le 
remboursement   de  la  dette  se  fait 

'  indépendamment  de  la  volonté  du 
créancier,  et  que  celui-ci  à  un  intérêt 
à  se  prémunir  contre  le  préjudice  qui 
pourra  lui  résulter,  k  raison  de  la 
difficulté  ou  de  l'impossibilité  de  rem- 
ploi de  ses  capitaux  aux  mêmes  con- 
ditions ; 

Que  si,  comme  à  juste  raison,  il  a 
été  jugé  par  l'arrêt  du  25  Mars  1897 
que  les  appelants  invoquent,  l'indem- 
nité stipulée  dans  un  contrat  de  prêt 
pour  le  cas  de  remboursement  volon- 
taire anticipé  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  remboursement  forcé  qui 
s'opère  par  suite  de. l'impuissance  du 
débiteur  et  en  vertu  du  droit  ordi- 
naire de  tout  créancier  non  payé,  à 
moins  que  cela  n'ait  été  stipulé  ou  ne 
résulte  clairement  des  termes  ou  de 
l'esprit  de  la  convention,  on  ne  sau- 
rait accueillir  comme  exacte  la  pro- 
position contraire,  alors  surtout  que 
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Tesprit  de  la  convention  s'y  oppose 
formellement  ; 

Qu'en  effet,  on  ne  saurait  s'expli- 
quer que  le  créancier  stipule  à  son 
profit  une  indemnité,  en  cas  de  rem- 
boursement anticipé  par  voie  d'exé- 
cution, laquelle  ne  dépend  que  de 
sa  propre  volonté,  puisqu'il  peut  se 
borner  à  demander  en  justice  les 
arrérages,  et  que  ce  môme  créancier 
ne  fixe  pas  une  pareille  indemnité, 
alors  que  le  paiement  anticipé  pro- 
viendrait du  seul  fait  du  débiteur,  et 
serait  efifectué  malgré  lui,  et  contre 
sa  propre  volonté  et  son  propre  intérêt; 

Attendu  au  surplus  que  les  appe- 
lants, tiers  détenteurs  des  biens  hypo- 
théqués, ont  bien  et  dûment  inter- 
prété la  clause  dont  s'agit  dans  l'art. 
7  du  contrat  authentique  du  5  Février 
1904,  où  ils  s'engagèrent  à  payer; 
pour  compte  de  leur  vendeur  Trad  à 
la  Land  and  Mortage,  pour  la  couvrir 
de  sa  créance  hypothécaire,  la  somme 
deP.T.  393.820  ^/looo,  laquelle  somme 
comprend  l'indemnité  stipulée,comme 
il  résulte  de  la  correspondance  échan- 
gée entre  le  Crédit  Foncier  pour 
Trad  et  la  Land  and  Mortage  et  des 
comptes  produits  par  celle-ci  ; 


Par  ces  Motifs: 


Statuant  contradictoirement  entre 
parties  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel; 

Condamne  l'appelant  aux  frais. 

Alexandrie,  le  7  Juin  1905. 


Le  Président^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

I.  —  Compagnie  de  navigation  ; 
manœuvre  dangereuse  à  bord; 
obligation  vis-à-vis  des  passa- 
gers; accident;  responsabilité. 

II.  —  Accident  ;  indemnité  ;  base 
d'évaluation;  élémeiits. 


I.  —  Une  compagnie  de  navigation 
a  le  devoir  d'empêcher  les  passagers  de 
rester  dans  un  endroit  où  Von  exécute 
une  manœuvre  qui  met  leur  existence 
en  danger:  à  défaut  et  en  cas  d'acci- 
dent, elle  est  tenue  à  des  dommages- 
intérêts. 

IL  —  En  fixant  une  indemnité^  en 
cas  d'accident,  les  Tribunaux  ne  doi- 
vent pas  prendre  pour  hase  d'évaluation 
une  rente  perpétuelle,  qui  permette  de 
vivre  sans  travailler ,  alors  que  les  per- 
sonnes qui  réclament  l'indemnité  ne 
sont  pas  incapables  de  tout  travail. 


EUTHALIE  VbUVK  PaNAGO  GeORGIOC 
ET  CONSORTS 

Av.  Padoa  Bey, 


contre 

The  Ehedivial  Mail  Stsahship 
AND  Graving  Dock  Cy. 

Av.  Aicard 


La  Cour, 

Attonda  que  la  décision  attaquée, 
laquelle  se  base  surtout  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  do  la  Khedivial 
Mail  pour  établir  la  responsabilité  de 
celle-ci  dans  Taccident  qui  a  causé  la 
mort  du  mari  et  père  des  appelants 
Veuve  Panago  Georgiou  et  consorts, 
mérite  d'être  confirmée  par  les  motifs 
mêmes  qu'elle  invoque  ; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  déclara- 
tions des  témoins  Minas  Zervos,  pre- 
mier officier  du  bateau,  et  Hadji 
Osman,  chef  d'équipe,  que  c'est  par 
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une  imprudence,  ou  une  inadvertance 
de  ce  dernier,  que  la  baume  est  tom- 
bée et  a  frappé  mortellement  la  vic- 
time à  la  tôte  ; 

Que  la  déposition  du  premier  de 
ces  deux  témoins  relate  minutieuse- 
ment comment  les  faits  se  sont  passés: 

«Hadjî  Osman,  dit-il,  second  maître 
d'équipe,  tenait  la  corde,  qui  était 
enroulée  sur  le  treuil,  par  le  bout, 
pour  faire  descendre  la  baume.  La 
corde,  au  moment  où  la  baume  se 
trouvait  à  un  mètre  de  la  position 
qu'elle  devait  prendre,  s'embarrassa 
sous  une  caisse.  Le  second  maître 
d'équipe,  qui  tenait  de  ses  deux  mains 
la  corde,  a  dû  employer  une  de  ses 
mains  pour  la  dégager:  avec  une 
main,  certainement,  il  ne  pouvait 
tenir  la  corde  qui  lui  a  échappé  et  a 
fait  tomber  la  baume  ». 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  cale 
était  déjà  fermée  et  que  les  passagers 
de  3*  classe  sont  admis  à  placer  leurs 
effets  et  à  étendre  leurs  couchettes 
sur  les  panneaux  de  la  cale  ; 

Qu'il  n'est  pas  vraisemblable  que 
la  victime  ait  été  avertie  du  danger 
qu'elle  pourrait  courir,  et  que  malgré 
cet  avis,  elle  soit  restée  dans  l'endroit 
périlleux  ; 


Que  le  devoir  de  la  Compagnie 
était  d'empêcher  les  passagers  de  res- 
ter dans  un  endroit  où  l'on  exécutait 
une  manœuvre  qui  pouvait  mettre 
leur  existence  en  danger  ; 

Que,  d'ailleurs,  ce  sont  les  témoins 
de  la  contre-enquête,  intéressés  à  di- 
minuer leur  responsabilité  ou  celle  de 
la  Compagnie,  qui  parlent  d'un  avis 
donné  aux  passagers,  lequel  n'est  pas 
autrement  établi  ; 

Attendu,  quant  au  montant  des 
dommages  alloués,  que  la  Cour  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  les  réduire,  soit  parce 
que  ni  les  moyens  d'existence  ou  les 
profits  du  commerce  de  la  victime,  ni 
l'âge  de  ses  enfants  mineurs  ne  sont 
dûment  établis,  soit  parce  que,  en 
fixant  une  indemnité,  les  Tribunaux 
ne  doivent  pas  prendre  pour  base 
d'évaluation  une  renie  perpétuelle 
qui  permette  de  vivre  sans  travailler, 
alors  que  les  personnes  qui  réclament 
l'indemnité  ne  sont  pas  incapables  de 
tout  travail  ; 

Attendu  que  l'appel  de  Stamati 
Georgiou,  fils  majeur  de  la  victime, 
n'est  pas  fondé,  et  que  le  certificat 
par  lui  produit  ne  peut  être  pris  en 
sérieuse  considération. 
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Par  ces  Motifs  : 

Statuant  contradictoirement  entre 
parties  et  disant  droit  sur  les  appels 
relevés  par  la  D"*  V^*  Panago  Georgiou 
et  par  Stamati  Georgiou  et  la  D*"* 
Sophie,  ainsi  que  sur  Tappel  incident 
de  la  Khédivial  Mail  ; 

Confirme  le  jugement  dont  appel; 

Emendant  toutefois  quant  au  mon- 
tant de  la  somme  allouée  à  l'appelante 
V^*  Panago  Georgiou  ès-n  et  q.  et  à  la 
D*"*  Sophie  Georgiou,  la  réduit  à  L.E. 
800,  à  partager  en  parts  égales,  entre 
tous  les  ayants  droit  ; 

Condamne  les  appelants  principaux 
aux  frais  judiciaires  d'appel  ; 

Compense  entre  parties  les  frais 
extra-judiciaires  et  de  défense. 

Alexandrie,  le  14  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

I.  —  Ouvrier  ;  accident  ;  risque 
professionnel;  patron;  irres- 
ponsabilité. 

II.  —  Ouvrier;  accident;  patron; 
soins;  secours;  responsabilité; 
aveu;  inexistence. 


I.  —  Le  patron  n'est  pas  responsable 
(Tun  accident  du  travail,  dû  unique- 
ment au  risque  inhérent  à  la  profession 
de  Vouvrier  qui  en  a  été  victime, 

IL  —  Le  patron  qui  fait  soigner  son 
ouvrier  y  victime  d^un  accident  du  travail 
et  lui  offre  une  somme  dCargent  à  titre 
de  secours,  ne  reconnaît  nullement,  par 
ce  fait,  sa  responsabilité,  mais  reniplit 
simplement  un  devoir  d^humanité. 
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Marc  Malachia  Av.  Oddi, 

contre 

Tramways    du    Caire 
Av.  Carton  de  Wiart. 


La  Cour, 

Attendu  que,  malgré  leur  apparent 
désaccord,  les  parties,  sauf  sur  un 
point,  sont,  au  fond,  d'accord  sur  la 
manière  dont  l'accident  en  question 
est  arrivé  ; 

Que  l'appelant,  ouvrier  ajusteur  à 
la  Compagnie  intimée  depuis  4  ans, 
procédait,  le  8  Février  1904,  au  dé- 
montage d'un  bandage  de  roue  ; 

Que,  pour  couper  le  bandage,  il 
tenait  avec  une  pince  la  tranche  sur 
la  partie  h  entailler,  tandis  que  son 
aide,  l'ouvrier  Abdel  Meghid  Gad,  y 
donnait  un  coup  de  marteau  qui  fai- 
sait sauter  un  éclat  de  fer,  lequel, 
pénétrant  dans  l'œil  gauche  de  l'ap- 
pelant, a  eu  malheureusement  pour 


conséquence  de  lui  faire  perdre  cet 
œil  ; 

Attendu  que  c'est  l'appelant  qui 
dirigeait  ce  travail  ; 

Qu'ajusteur  de  profession,  il  devait 
savoir  que  des  éclats  de  fer  sont  à 
prévoir  dans  un  travail  de  cette  nature 
et  qu'il  faut  prendre  des  précautions; 

Attendu  que  la  Compagnie  intimée 
et  incidemment  appelante  o  utient 
que  l'appelant,  au  lieu  de  se  tenir 
debout,  était  assis,  approchant  ainsi 
les  yeux  trop  de  l'endroit  où  le  coup 
de  marteau  devait  être  porté  ; 

Attendu   que   l'appelant  conteste  « 
cette  assertion  et  s'offre  à  prouver 
qu'il  était  debout  et  tenait  conve- 
nablement la  pince  à  bout  do  bras 
tendu  ; 

Attendu  qu'en  admettant  môme 
que  la  version  donnée  par  l'appelant 
soit  la  vraie,  il  s'agirait  toujours  d'un 
accident  de  travail,  dû  uniquement 
au  risque  professionnel  et  dont  le 
patron  n'est  pas  responsable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'appelant 
n'articule  aucune  faute  de  la  part  de 
l'ouvrier  qui  a  porté  le  coup  de  mar- 
teau, qu'il  le  qualifie  de  coup  mala- 
droit, sans  préciser  en  quoi,  selon  lui, 
cette  maladresse  consistait; 


n 
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Attendu  que,  dans  ces  conditions, 
la  preuve  cotée  par  l'appelant  doit 
être  rejetée  comme  non  pertinente. 

Attendu  qu'à  très  juste  raison,  les 
premiers  juges  ont  déjà  écarté  l'ar- 
gument de  l'appelant,  tiré  de  ce  que 
la  Compagnie  l'a  fait  soigner  après 
l'accident  et  lui  a  offert  une  indem- 
nité de  L.  80,  reconnaissant  ainsi 
iraplicement  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  le  patron  qui  fait  soi- 
gner son  ouvrier  victime  d'un  acci- 
dent et  lui  offre  une  somme  d'argent 
à  titre  de  secours,  ne  reconnaît  pas, 
par  ce  fait,  sa  responsabilité,  mais 
remplit  un  devoir  d'humanité  qui 
l'honore  ; 

Que  l'appelant  aurait  dû  s'empres- 
ser d'accepter  une  offre  aussi  géné- 
reuse, au  lieu  de  se  laisser  persuader 
de  faire  à  la  Compagnie  un  procès  en 
dommages-intérêts  pour  2.000  L.E.  ; 


Par  CBS  Motifs: 


Rejetant  l'appel  de  Marc  Malachia 
comme  non  fondé  ; 


Et  recevant  par  contre  Tappel  inci- 
dent formé  par  la  Compagnie  des 
Tramways  du  Caire  en  la  forme  et  y 
faisant  droit  au  fond; 

Sans  s'arrêter  à  rarticulation  des 
faits  non  relevants  cotés  par  l'appe- 
lant; 

Réforme  le  jugement  dont  appel; 

Déboute  Marc  Malachia  de  sa  de- 
mande comme  mal  fondée  et  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  degrés. 

Alexandrie,  le  14  Juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Chose  jugée  au  pénal  ;  influence 
au  civil;  conditions. 


Les  décisions  rendues  au  pénal  et 
V instruction  qui  les  a  précédées  peuvent 
servir  d^élétnents  de  conviction  pour  le 
juge  civily  mais  d  la  condition  qu'elles 
contiennent  des  éléments  suffisants  pour 
former  la  conviction  du  juge. 


F.  A.  Bbale      Av.  Carton  de  Wiart, 


contre 


Georges  Cassas      Av.  Oddi. 


La  Cour, 

Attendu  que/ par  exploit  du  13 
Juin  1904,  le  Sieur  Beale  a  relevé 
appel  d'un  jugement  du  Tribunal  du 
Caire,  rendu  le  7  Avril  1902,  qui 
l'avait  débouté  d'une  action  en  dom- 


mages-intérêts contre  leur  Sieur  Cas- 
sab; 

Attendu  que  l'appelant  soutient 
que  le  6  Mars  1901,  vers  6  heures  du 
soir,  il  se  trouvait  à  bicyclette  dans  la 
rue  du  Crédit  Foncier  au  Caire,  qu'il 
avait  tourné  le  coin  où  se  trouve 
l'immeuble  de  TEastern  Telegraph, 
lorsqu'une  voiture  à  deux  chevaux 
appartenant  à  Tinlimé  et  conduite  par 
son  cocher  arriva  k  une  grande  allure 
et  le  renversa,  ce  qui  lui  causa  plu- 
sieurs contusions,  savoir  :  h  la  tôte,  à 
l'épaule  droite  et  au  mollet  droit; 

Attendu  que  le  Sieur  Cassab,  sans 
contester  le  fait  que  l'appelant  a  été 
renversé  par  sa  voiture  ou  ses  che- 
vaux, impute  la  faute  de  la  collision 
à  la  propre  inprudence  de  l'appelant; 
qu'il  ajoute  que  les  contusions  n'é- 
taient d'aucune  gravité,  ne  motivant 
nullement  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  500  Livres. 

Attendu  que,  pour  prouver  la  faute 
du  cocher  de  Cassab,  faute  qui  ren- 
drait son  patron  civilement  responsa- 
ble, l'appelant  se  borne  à  produire, 
contre  son  propre  récit  des  faits,  un 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  indi- 
gène correctionnel  condamnant  le  dit 
cocher  par  défaut  à  2  mois  de  prison, 
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ainsi  qu'une  lettre  du  Parquet  indi- 
gène, attestant  que,  sur  l'opposition 
du  cocher,  la  peine  prononcée  fut 
réduite  par  le  même  Tribunal  à  une 
amende  de  P.T.  101. 

Attendu  que  si  les  décisions  rendues 
au  pénal  et  l'instruction  qui  les  a 
précédées  peuvent  servir  d'éléments 
de  conviction  pour  le  juge  civil,  c'est 
à  la  condition  qu'elles  contiennent 
des  éléments,  suffisants  pour  former 
la  conviction  du  juge  ; 

Or,  attendu  que  du  texte  du  juge- 
ment pénal  précité,  lequel  a  été  d'ail- 
leurs rendu  par  défaut  de  l'accusé,  il 
ne  ressort  pas  de  quelle  manière  l'ac- 
cîdent  est  arrivé,  ni  en  quoi  consite- 
rait  la  faute  reprochée  au  cocher  de 
l'intimé  Cassab  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  juge- 
ment appelé  du  Tribunal  Mixte  du 
Caire  relève  que  suivant  le  procès- 
verbal  d'enquête,  lequel  n'est  pas 
produit  en  appel,  c'est  le  cheval  de 
droite  de  la  voiture  de  Cassab  qui  a 
heurté  le  sergent  Beale; 

Qu'il  en  tire  cette  conséquence 
que  l'appelant  n'a  pas  longé,  ainsi 
qu'il  aurait  dû  le  faire,  le  trottoir  de 
droite  ; 

Attendu  que  l'appclanl  semble  donc 


s'être  trouvé  vers  le  milieu  de  la 
chaussée  dans  une  rue  très  fréquentée 
de  voitures,  surtout  vers  les  6  heures 
du  soir  et  où  il  aurait  dû  s'aventurer 
avec  d'autant  plus  de  précaution  que, 
ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même,  une 
voiture  stationnée  devant  l'immeuble 
de  l'Eastern  Telegraph  lui  masquait 
la  vue  sur  les  voitures  qui  pouvaient 
arriver  en  sens  inverse  ; 

Attendu  que  le  fait  que  la  rue  en 
question  était  encombrée  de  voitures, 
ressort  des  propres  déclarations  de 
l'appelant  ; 

Que  les  contusions  qu'il  a  reçues  à 
l'épaule  droite  et  au  mollet  droit, 
font  aussi  présumer,  quoique  moins 
sûrement,  qu'il  a  été  heurté  du  côté 
droit  ; 

Attendu  que,  dans  l'état  de  ses 
productions,  la  preuve  qu'il  incombait 
à  l'appelant  de  faire,  n'est  pas  rappor- 
tée, mais  que  la  Cour,  vu  la  condam- 
nation définitive  intervenue  an  pénal 
contre  le  cocher  de  l'intimé  et  quoique 
non  liée  par  cette  condamnation,  croit 
devoir,  avant  dire  droit,  ordonner  à 
rappelant  de  produire  le  second  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  indi- 
gène, rendu  sur  opposition,  ainsi  que 
l'enquête  administrative,    et,  le  cas 
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échéant,  l'enquête  judiciaire  qui  l'ont 

précédé; 

Que    l'appelant  devra  également 

SOMMAIRE 

produire  un  certificat  médical,  cons- 

tatant  l'état   actuel  de  son  épaule 

Acte  d*appel;  moyens;  énoncia- 

droite,  pour  permettre  à  la  Cour  de 

tion  ;  simple  allégation  ;  nullité. 

vérifier,  le  cas  échéant,  si  l'accident 

- 

a  eu  quelques  suites  durables  pour 

Est  nul  et  inopérant  comme  ne  répon- 

l'appelant; 

dant  pas  au  vœu  de  la  loi,  qui  prescrit 

dHndiquer  les  moyens  d'appel,  Vacte 

Par  ces  Motifs  : 

d'appel  qui  se  home  à  énoncer  que,  par 

Avant  dire  droit  ; 

erreur,  les  premiers  juges  ont  condamné 
rappelant. 

Ordonne  à  l'appelant  de  produire 

le  jugement  ci-haut  visé  du  Tribu- 

nal correctionnel  d'Abdine,  rendu  sur 

Amin  eff.  Aly  Nalaouani 

opposition  du  cocher  de  l'intimé,  ainsi 

que  l'enquête  administrative  et,  le 

Défaillant, 

cas  échéant,  l'enquête  judiciaire  qui 

l'ont  précédé  ; 

contre 

Dit  qu'il  devra  produire,  en  même 

temps,  un  certificat  médical  consta- 

tant l'état  actuel  de  son  épaule  droite  ; 

Blackloh  Macarthur 

Pour  ces  pièces  produites  être  par 

Av.  Cuzzer. 

les    parties  conclu   et  par  la  Cour 

statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Dépens  réservés. 

La  Cour, 

Alexandrie,  le  14  Juin  1905. 

' 

Attendu  que  l'appelant  ne  se  pré- 

Le Président^ 

sente  pas  pour  soutenir  son  appel  et 

MORIONDO. 

que  la  partie   adverse,  usant  de  ses 
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avantages,  conclut  h  la  confirmation 
de  la  décision  attaquée,  avec  dépens  ; 
Mais  attendu  que,  s'il  est  permis 
aux  parties  de  faire  valoir  devant  la 
Cour  des  moyens  nouveaux,  autres 
que  ceux  mentionnés  dans  l'acte 
d'appel  (413  C.  Pr,),  toujours  est-il 
que  l'art.  406,  qui  est  d'ordre  public, 
exige,  et  cela  à  peine  de  nullité,  que 
l'acte  d'appel  contienne,  en  outre  des 
énonciations  générales,  les  moyens 
d'appel  ;  que  cette  disposition  n'a  eu 
évidemment  d'autre  but  que  celui  de 
prévenir  des  surprises  et  de  mettre 
l'intimé  à  môme  de  préparer  ses 
moyens  de  défense  ;  que,  dès  lors,  une 
simple  allégation,  comme  en  l'espèce, 
que  ce  ne  serait  «  que  par  erreur 
que  les  premiers  juges  auraient  con- 
damné l'appelant  »  sans  que  cette 
erreur  fût  autrement  spécifiée,  ne 
répond  pas  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  déclarer  le  présent 
pourvoi,  nul  et  de  nul  effet  ; 

Par  ces  Motifs: 

Statuant  par  défaut  à  l'encontre  de 
l'appelant,  faute  par  lui  de  compa- 
raître; 


Dit  son  pourvoi  nul,  pour  manque 
de  motivation  ; 

Condamne  le  défaillant  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance. 

Alexandrie,  le  14  Juin  1905. 

Le  Présideiity 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Pourvoi  en  cassation;  moyens; 
indication;  absence;  nullité. 

Les  moyens  invoqués  à  V appui  dm 
recours  en  cassation  peuvent  être  déve- 
loppés postérieure) nent  à  la  déclaration 
de  pourvoi^  mais  il  est  essentiel  qu'ils 
soient  du  moins  substantiellement  indi- 
qués dans  le  pourvoi  lui-même. 

En  conséquence,  est  nul  et,  cœm^e 
tel,  irrecevable  le  pourvoi  en  cassaiion 
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qui  ne  contient  Vindication  d'aucun 
moyen,  le  demandeur  se  bornant  à 
déclarer  qu'il  fera  valoir  ses  moyens  en 
temps  et  lieu. 


Alexandre  Daoun  et  consorts 
Av.  Mercinier,  Padoa  Bey  et  Colucci, 

contre 

Ministère  Plblic. 


La  Cour, 

Attendu  que  l'art.  153  du  Code 
d'Instr.  Crim.  détermine  limitative- 
ment  les  cas  dans  lesquels  le  Ministère 
Public  et  les  parties  peuvent  se  pour- 
voir en  cassation,  contre  les  juge- 
ments rendus  en  matière  pénale  ; 

Que  la  déclaration  de  pourvoi  doit 
donc  indiquer  dans  quels  cas  les 
demandeurs  en  cassation  entendent 
se  placer,  et  préciser  les  moyens  invo- 
qués à  Tappui  de  ce  recours  ; 

Que  ces  moyens  peuvent  être  déve- 
loppés postérieurement  à   la  déclara- 


tion de  pourvoi,  mais  qu'il  est 
essentiel  qu'ils  soient  au  moins  subs- 
tantiellement indiqués  dans  le  pourvoi 
lui-même  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  l'acte  de 
pourvoi  du  7  Mai  1905  ne  contient 
l'indication  d'aucun  moyen  et  se 
borne  à  déclarer  que  les  demandeurs 
les  feront  valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Que  pareille  déclaration  ne  saurait 
être  considérée  comme  régulière  et 
suffisante  ; 

Qu'en  fait,  les  moyens  des  deman- 
deurs n'ont  été  relevés  et  développés 
oralement  et  par  conclusions  qu'a 
l'audience  du  7  Juin  1905,  qu'ils 
n'ont  été  ainsi  réellement  connus  du 
Ministère  Public  et  des  juges  qu'à 
l'ouverture  des  débats  et  un  mois 
après  la  déclaration  de  pourvoi,  ce 
qui  n'était  pas  suffisant  et  conforme 
au  vœu  de  la  loi  ; 

Que  le  pourvoi  doit  donc  être  rejeté 
comme  irrecevable  ; 


Par  ces  Motifs: 


Disant  droit  sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  par  Alexandre,  Néguib 
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et  Henri  Daoun  contre  le  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  de  Mansou- 
rah  du  6  Mai  1905,  le  rejette  comme 
non  recevable  ; 

Condamne  les  demandeurs  en  cas- 
sation aux  dépens. 

Alexandrie,  le  14  Juin  1905. 

Le  Présidenly 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Chemins  de  fer  ;  voyageur  ;  pas- 
sage interdit;  accident;  com- 
pagnie ;  irresponsabilité. 


Une  compagnie  de  chemins  de  fer 
n'est  nullement  responsable  de  V acci- 
dent dont  a  été  victime  un  voyageur 
qui^  au  lieu  de  prendre,  comme  tout  le 
monde,  le  chemin  normal  conduisant  à 


la  sortie^  s'est  engagé  imprudemment, 
pour  rentrer  plus  vite  cliez  lui,  sur  un 
passage  d  niveau  où  il  a  été  tamponné. 


Nabih    Hassan    el    Yamani 
Dame  Khadiga  el  Yamani 

Av.  Bannout, 

contre 

Chemins  de  Fer  Egyptiens 
Av.  Schiarabati  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que  du  procès-verbal  du 
26  Avril  1898,  que  le  Mouawen  de  la 
Gare  de  Mansourah  a  dressé  comme 
officier  de  la  police  judiciaire,  il  ré- 
sulte que  si  feu  Ahmed  el  Yamani 
fut  victime  de  l'accident  dont  il 
s'agit,  c'est  parce  qu'il  a  préféré,  pour 
sa  propre  commodité,  sortir  par  le 
passage  à  niveau  dit  Mazlecane  Planta, 
au  lieu  de  prendre,  comme  tous  les 
autres  voyageurs,  la  voie  normale  du 
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quai  N^  2  et  de  la  passerelle  le  reliant 
au  quai  N**  1  et  conduisant  à  la  porte 
de  sortie  ; 

Attendu  que  les  appelants,  après 
avoir  soutenu  le  contraire  et  prétendu 
en  leur  acte  d'appel,  qu'il  fut  tam- 
ponné pendant  qu'il  se  dirigeait  vers 
la  plate-forme,  ont  ensuite  abandonné 
ce  système  et  reconnaissent  mainte- 
nant que  Taccident  a  eu  lieu  dans 
les  conditions  énoncées  au  procès- 
verbal  sus-indiqué  et  toujours  affir- 
mées par  les  Chemins  de  fer  ; 

Attendu  qu'en  prenant  la  voie  du 
Mazlecane  pour  rentrer  plus  vite  chez 
lui,  Yamani  Ta  fait  à  ses  risques  et 
périls  et  ses  héritiers  sont  mal  venus 
à  vouloir  en  rejeter  les  conséquences 
sur  l'Administration  intimée  ; 

Que  dans  ces  conditions,  il  est 
indifférent  comme  le  plaide  à  juste 
titre  le  Gouvernement,  que  le  train 
se  soit  arrêté  au  delà  du  quai,  que 
la  voie  dans  la  partie  conduisant  au 
passage  à  niveau  ne  fût  pas  éclairée 
et  que  la  locomotive  qui  Ta  tamponé 
n'ait  pas  sifflé,  du  moment  qu'il  est 
ainsi  établi  que  l'accident  eût  été 
évité,  si  la  victime  avait,  comme  tout 
le  monde,  pris  la  voie  ordinaire  ; 

Qu'il  s'ensuit  que   l'accident  liti- 


gieux ne  saurait  être  imputé  qu'à  sa 
propre  imprudence  et  l'on  comprend 
ainsi  parfaitement  qu'elle  ait  elle- 
même  déclaré,  comme  le  constate  le 
procès-verbal  sus-indiqué,  n'en  rendre 
personne  responsable  ; 

Que  cela  étant,  et  la  Cour  n'y 
puisant  pas  les  éléments  de  sa  convic- 
tion, il  est  sans  intérêt  d'entrer  dans 
l'examen  des  dépositions  des  témoins 
et  d'apprécier,  partant,  la  légalité  des 
reproches  qu'elles  soulèvent  ; 


Par  ces  Motifs: 


Et  rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Déboute  les  appelants  de  leur  appel; 

Confirme,  en  conséquence,  le  juge- 
ment attaqué  ; 

Condamne  les  dits  appelants  aux 
dépens. 

Alexandrie,  le  14  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Revendication;  pluralité  de  re- 
vendiquants ;  objet  unique  ; 
débat  unique. 

S'agissant  d'une  contestation  sur  le 
même  terrain  dont  la  propriété  est 
revendiquée  par  différentes  parties,  une 
bonne  administration  de'  la  justice 
exige  qu'elle  soit  vidée  en  présence  de 
toutes  les  parties,  pour  éviter  de  nou- 
veau procès  longs  et  coûteux. 


Alfred  Campos  Av.  Pal  agi, 

contre 

Hoirs    Mohamed    Ghanem 
Av,  De  la  Pommeraye. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  héritiers  de  Moha- 
med Ghanem    ont  assigné  le  Sieur 


Alfred  Campos  devant  le  Tribunal  de 
r*  instance  d'Alexandrie,  en  reven- 
dication d'une  parcelle  de  terrain  de 
5.200  pics  carrés  sis  à  Dahrieh  à 
Ramleh  ; 

Que  les'  nommés  Moustapha  El 
ïourghiman,  Hassan  ElTourghiman, 
Achour  Derbaleh  et  Àbdalla  Sayed 
ayant  également  soulevé  des  préten- 
tions sur  le  môme  terrain,  les  dits 
héritiers  les  ont  assignés  en  même 
temps,  pour  voir  dire  qu'ils  n'ont  au- 
cun droit  sur  le  terrain  en  question; 

Que  le  Sieur  Alfred  Campos,  de  son 
côté,  voulant  faire  reconnaître  son 
droit  de  propriété  sur  le  dit  terrain, 
vis-à-vis  de  toutes  les  parties  en  cause, 
a  cité  ses  quatre  co-défendeurs  sus- 
nommés, pour  voir  joindre  sa  demande 
à  celle  formulée  par  les  revendi- 
quants et  entendre  déclarer  qu'il  est 
le  seul  et  unique,  propriétaire  du 
terrain  en  contestation  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,par  juge- 
ment en  date  du  12  Avril  1902,  a 
déclaré  irrecevable  en  l'état,  tant  la 
demande  des  revendiquants  que  celle 
de  Campos  contre  les  Tourghiman  et 
consorts,  et  avant  dire  droit  au  fond, 
dans  les  rapports  entre  les  revendi- 
quants et  Campos,  il  a  ordonné  une 
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descente  sur  les  lieux  avec  expertise 
et  une  enquôte  ; 

Attendu  que  le  sieur  Campos  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  contre 
lequel  il  formule  les  griefs  suivants: 

l""  D'avoir  déclaré  irrecevable  sa 
demande  contre  les  Tourghiman, 
Achour  Derbaleh  et  Abdallah  Sayed, 
alors  qu'il  s'agissait  d'une  contesta- 
tion sur  le  même  terrain  ; 

2"*  D'avoir  ordonné  une  mesure 
d'instruction,  alors  qu'il  y  avait  des 
éléments  suffisants  pour  donner  une 
solution  définitive  au  procès  ; 

Attendu,  sur  le  premier  grief,  qu'il 
s'agit,  en  effet,  d'une  contestation  sur 
le  môme  terrain  dont  la  propriété  est 
revendiquée  par  les  hoirs  Mohamed 
Ghanem,  d'une  part,  Campos,  de 
deuxième  part,  et  Hassan  El  Tourghi- 
man  et  Achour  Derbaleh,  de  troisième 
part; 

Qu'une  bonne  administration  de  la 
justice  exige  que  cette  contestation 
soit  vidée  en  présence  de  toutes  les 
parties  assignées  pour  éviter  de  nou- 
veaux procès  qui  pourraient  être  longs 
et  coûteux; 

Que  Hassan  El  Tourghiman  et 
Achour  Derbaleh  ont  réelement  des 
prétentions  sur  le  môme  terrain   et 


que,  par  conséquent,  les  hoirs  Moha- 
med Ghanem,  avaient  certainement 
le  droit  de  les  assigner  en  môme 
temps  que  Campos  pour  se  faire  recon- 
naître propriétaires  vis-àrvis  de  tous 
d'une  façon  définitive; 

Qu'il  en  est  de  môme  en  ce  qui 
concerne  Campos  qui  au  lieu  de  se 
voir,  peut  être,  obligé  d'intenter 
une  autre  action,  a  profité  de  leur 
présence  aux  débats  pour  formuler 
contre  eux  une  demande  spéciale  afin 
qu'elle  soit  jointe  à  celle  introduite 
par  les  hoirs  .Mohamed  Ghanem; 

Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  d'infirmer 
le  jugement  dont  appel  sur  ce  point 
et  de  déclarer  recevable  tant  la  de- 
mande des  héritiers  sus-nommés  qui 
se  sontraliés  aux  conclusions  du  Sieur 
Campos  à  ce  sujet,  que  celle  de  ce 
dernier  contre  Hassan  El  Tourghiman, 
Achour  Derbaleh  et  Abdallah  Sayed; 

Qu'il  est  vrai  qu'Abdallah  Sayed  a 
demandé  à  l'audience  sa  mise  hors  de 
cause,  mais,  d'une  part,  il  n'a  donné, 
à  cet  effet,  aucune  explication  et, 
d'autre  part,  ses  adversaires  affirment 
qu'il  a  empiété  sur  une  partie  du 
terrain  revei\diqué  ; 

Qu'il  doit  donc  ôtre  maintenu  pro- 
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visoirement  en  attendant  de  plus 
amples  éclaircissements  ; 

Attendu,  quant  à  Moustapha  El- 
Tourghiman,  qu'il  a  déclaré  tant 
devant  les  premiers  juges  que  devant 
la  Cour  qu'il  n'a  aucune  prétention; 

Que  dans  ces  conditions  il  n'y  a 
qu'à  lui  donner  acte  de  sa  déclaration 
et  de  le  mettre  hors  de  cause  ; 

Attendu  quant  au  second  grief, 
qu'il  est  constant  que  le  Sieur  Cam- 
pes prétend  que  le  terrain  revendiqué 
par  les  hoirs  Mohamed  Ghanem  et 
celui  figurant  dans  le  titre  de  Hassan 
ElTourghiman  sont  tout-à-fait  autres 
que  celui  qu'il  a  acheté  ; 

Qu'en  présence  de  ce  désaccord  sur 
l'identité  du  terrain  en  litige,  il  est 
nécessaire  non  seulement  de  confir- 
mer le  jugement  attaqué  dans  celle 
de  ces  dispositions  qui  a  ordonné  une 
expertise,  mais  d'étendre  également 
la  mission  de  l'expert  en  le  chargeant, 
de  plus,  de  vérifier  si  le  titre  d'achat 
du  Sieur  Campes  et  les  titres  de  ses 
auteurs  comprennent  ou  non  le  terrain 
dont  Hassan  El  Tourghiman  etAchour 
Derbaleh  se  prétendent  propriétaires; 

Que  l'expert  devra,  en  outre  et  en 
tous  cas,  rechercher  si  ce  terrain  est 
ou  non  compris  en  tout  ou  en  partie, 


dans  celui  prétendument  possédé  par 
les  revendiquants  ; 

Qu'avant  d'être  éclairé  par  une 
expertise  sur  l'identité  ou  la  non 
identité  du  terrain  en  litige,  la  Cour 
ne  saurait  se  prononcer  sur  la  valeur 
des  titres  de  chacune  des  parties  ; 

Qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  se 
prononcer  aujourd'hui  sur  l'admissi- 
bilité et  l'opportunité  de  la  preuve 
offerte  par  Hassan  El  Tourghiman 
pour  établir  sa  possession,  l'expertise 
pouvant  démontrer  l'inutilité  de  cette 
preuve  ; 

Que,  même  à  l'égard  des  hoirs 
Ghanem,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  l'en- 
quête ordonnée  et  d'attendre  le  résul- 
tat de  l'expertise  qui  pourrait  égale- 
ment la  rendre  inutile; 

Qu'en  l'état,  la  Cour  ne  saurait 
qu'infirmer  le  jugement  sur  la  ques- 
tion de  l'irrecevabilité  sus-énoncée, 
le  confirmer  sur  la  descente  sur  les 
lieux  ordonnée  avec  expertise  en 
étendant  la  mission  de  l'expert,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  plus  haut,  et  renvoyer 
cause  et  parties  devant  les  premiers 
juges  pour,  la  descente  sur  les  lieux 
et  l'expertise  faites,  être  par  les  par- 
ties conclu  et,  par  le  Tribunal,  statué 
ce  qu'il  appartiendra  ; 
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Par  ces  Motifs 


Rejetant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Donne  acte  à  Moustapha  El  Tour- 
ghiman  de  sa  déclaration  qu'il  n'a 
aucune  prétention  sur  le  terrain  en 
litige  et  le  met  hors  de  cause  ; 

Met  la  moitié  de  ses  frais  tant  en 
1"  Instance  qu'jen  appel,  à  la  charge 
des  hoirs  Mohamed  Ghanem  et  Tautre 
moitié  à  la  charge  de  Campos  ; 

Et  statuant  dans  les  rapports  entre 
les  autres  parties; 

Infirme  le  jugement  dgnt  appel, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  irrecevable 
tant  la  demande  des  hoirs  Mohamed 
Ghanem  que  celle  de  Campos  contre 
Hassan  El  Tourghiman,  Achour  Der- 
baleh  et  Abdallah  Sayed  ; 

Déclare  au  contraire  ces  demandes 
recevables; 

Confirme  le  dit  jugement  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  a  ordonné  la 
descente  sur  les  lieux  et  l'expertise  ; 

Emendant  toutefois  quant  à  ce  ; 

Dit  que  ces  mesures  d'instruction 
auront  lieu  vis-à-vis  de  toutes  les 


parties  et  que  l'expert  qui  sera  nommé 
aura  en  outre  à  rechercher  ; 

1**  Si  le  titre  d'achat  du  Sieur 
Campos  et  les  titres  de  ses  auteurs 
comprennent  ou  non  le  terrain  dont 
Hassan  El  Tourgueman  et  Achour 
Derbaleh  se  prétendent  propriétaires  ; 

2^  Si  ce  môme  terrain  se  trouve  ou 
non  compris,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  celui  prétendument  possédé  par 
les  hoirs  Mohamed  Ghanem  ; 

Réserve  les  dépens  pour  être  joints 
à  ceux  du  jugement  sur  le  fond. 

Alexandrie,  le  15  Juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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SOMMAIRE 

Jugement  définitif;  appel  ;  juge- 
ment précédent;  défaut  d'appel; 
appel  incident  à  la  barre  ;  inad- 
missibilité. 

en  préemption  soulevée  par  les  inti- 
més ; — que,  de  ce  jugement,  ils  n'ont 
pas  fait  appel  ;  —  qu'ils  ne  sont  donc 
pas  recevabifes  à  en  appeler  à  la  barre 
par  voie  d'appel  incident  et  sur  Tappel 
formé  par  les  appelants,  frères  Tabet, 
contre  le  jugement  définitif  du  24 

Mai  1904; 

LHntimé  qui  n'a  pas  interjeté  appel 
contre  un  premier  jugement,  ne  peut 
pas  en  appeler  à  la  barre  par  voie 
d'appel  incident^  sur  l'appel  formé  par 
Vappelant  contre  un  jugement  ultérieur. 

Par  ces  Motifs: 

Dit  irrecevable  Tappel  incident; 

Ibrahim   kt   Philippe   Tabkt 
Av.  Padoa  Bey, 

contre 

Statuant  sur  l'appel  principal; 
Avant  dire   droit  sur  le   fond  du 
litige  ; 

Ordonne  une  expertise  ; 

Stergiou  et  Efthimiou  et  autres 

Dépens  réservés. 

Av.  Roussos  et  Guîdotti. 

Alexandrie,  le  15  Juin  1905. 

La  Cour, 

Le  Présidenty 

Sur  V appel  incident  du  jugement  du 
5  AvriU904: 

MORIONDO. 

Attendu  que  ce  jugement  a  rejeté 
l'exception  de  tardivité  de  la  demande 
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SOMMAIRE 

Préemption;  copropriétaires  ori- 
ginaires ;  ezercice  du  droit  ; 
délaL 


Celui  qui  n'a  pas  la  qualité  de  co- 
propriétaire  originairey  ne  peut  pas 
bénéficier  des  dispositions  de  Vart.  56i 
C.  C.  pour  préempter  jusqu'au  partage 
et  demeure  soumis  aux  déchéances  des 
art.  i9  et  22  du  Décret  du  26  Mars  1900 
sur  la  préemption. 

Gborgbs    Yammos,  Dimitri  Monios 
Av.  Cambas, 

contre 

LOUTFALLAH  MaCCàR  BT  CONSORTS 

Av,  Lombardo. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  par 
acte  sous  seing  privé  du  25  Octobre 


1897,  transcrit  le  26  Novembre  sui- 
vant, Loutfallah  Maccar  vendit  à  son 
fils  Ghirghis  Loutfallah,  14  feddans, 
au  village  de  Mit-Abou-Aiy  ; 

Que,  par  contrat,  également  sous 
seing  privé,  du  1*'  Mars  1899,  trans- 
crit le  5  Mai  suivant,  Ghirghis  Lout- 
fallah vendit  à  Yammos  et  Monios  4 
feddans,  par  indivis,  sur  les  14  qu'il 
avait  achetés  de  son  père  et  rétrocéda 
le  surplus,  soit  10  feddans,  à  ce  der- 
nier, le  28  Avril  1 899  ; 

Que,  par  acte  authentique  du  6 
Juin  1899,  Ghirghis  vendit  à  Yammos 
les  dix  feddans  qu'il  avait  rétrocédés 
k  son  père  ; 

Que  ce  dernier  contesta  la  validité 
des  ventes  faites  par  son  fils  à  Yammos 
et  Monios,  en  soutenant  qu'il  n'avait 
jamais  consenti,  à  lui  (son  fils),  la 
vente  de  14  feddans;  que  l'acte  du 
25  Octobre  1897  était  faux,  et,  par 
conséquent,  les  actes  subséquents  du 
!•'  Mars  et  6  Juin  1899,  étaient  nuls 
et  de  nul  effet  ; 

Qu'en  même  temps  Loutfallah  Mac- 
car  porta  plainte  de  faux,  contre  son 
fils  Ghirghis,  devant  la  juridiction 
indigène  ;  que  le  Tribunal  indigène, 
après  enquête,  a  admis,  par  jugement 
du  3  Décembre  1899,   que  le  plai- 
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gnant  avait  volontairement  passé  le 
contrat  incriminé  du  25  Octobre  1897 
et  rejeta  la  plainte  ; — que  ce  j  ugement 
fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
indigène  ; 

Que,  se  prévalant  de  ces  jugements, 
Yammos  etMonios  assignèrent  devant 
le  Tribunal  Civil  Mixte  de  Mansourah 
Loutfallah  Maccar  et  son  fils  Ghir- 
gbis,  en  consignation  des  14  feddans; 

Que  ce  procès  fut  terminé  par  arrêt 
de  la  Cour  d'Appel  Mixte,  en  date  du 
19  Mars  1903,  qui  proclamait  et  con- 
sacrait les  droits  de  propriété  des 
appelants  sur  les  4  feddans  seulement 
et  rejetait,  pour  le  surplus,  leur 
demande  ; 

Qu'en  vertu  de  cet  arrêt,  Yammos 
et  Monios  sont  entrés  en  possession 
des  4  feddans  qui  leur  ont  été  adjugés 
et  ils  citèrent,  par  exploit  du  14 
Décembre  1903,  Loutfallah  Maccar 
en  partage  ;  —  qu'en  réponse  k  cet 
acte,  ce  dernier,  par  exploit  du  10 
Février  1904,  a  demandé  à  préempter 
les  4  feddans,  en  prétendant  qu'il  était 
copropriétaire  originaire,  par  indivis, 
avec  son  fils  Ghirghis,  sur  les  14  fed- 
dans et  qu'en  cette  qualité  il  avait  le 
droit  d'intenter  une  demande  en 
préemption  jusqu'au  partage  ; 


Que  le  Tribunal  de  Mansourah, 
statuant  sur  ces  deux  actions  réunies, 
rejeta,  par  son  jugement  du  31  Mai 
1904,  la  première  (partage)  et  accueil- 
lit la  seconde  (préemption)  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi  les 
premiers  juges  ont  mal  jugé; 

Que  Loutfallah  Maccar  n'était  pas 
copropriétaire  originaire  par  indivis, 
avec  son  fils  Ghirghis,  qu'il  ne  pouvait 
pas,  par  conséquent,  bénéficier  des 
dispositions  de  l'art.  561  du  Code  Civil 
pour  préempter  jusqu'au  partage; 

Qu'il  ressort,  en  eflfet,  de  l'exposé 
ci-dessus,  qu'au  25  Octobre  1897, 
Loutfallah  Maccar  était  seul  proprié- 
taire des  14  feddans  dont  s'agit; —que, 
du  25  Octobre  1897  au  1"  Mars 
1899,  les  14  feddans  avaient  appa^ 
tenu  à  son  fils  Ghirghis; — que, du 
l^^Mars  1899  au  28  Avril  suivant, 
Yammos  et  Monios  étaient  coproprié- 
taires avec  Ghirghis  à  raison  de  4 
feddans  pour  eux  et  10  feddans  pour 
Ghirghis  ;— qu'à  partir  du  28  Avril 
1899  et  à  la  suite  de  la  rétrocession 
qui  lui  fut  consentie  par  son  fils, 
Loutfallah  Maccar,  prenant  son  lieu 
et  place,  devenait  copropriétaire  avec 
Yammos  et  Monios  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que, 
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non  seulement,  Tacquisition  des  10 
feddans  par  Loutfallah  Maccar  se  place 
postérieurement  à  celle  des  appe- 
lants, mais  qu'il  ne  fut  jamais  co- 
propriétaire avec  son  fils  ; 

Qu'il  est  donc  mal  venu  à  s'attri- 
buer la  qualité  de  propriétaire  origi- 
naire et  à  demander  de  bénéficier  de 
de  l'art.  561  du  Code  Civil,  d'après 
lequel,  le  copropriétaire  originaire 
peut  racheter  jusqu'au  partage,  la 
part  indivise  qui  aurait  été  vendue 
par  un  des  copropriétaires  aux  tiers  ; 

Qu'en  admettant  pour  un  instant 
que  Loutfallah  ait  acquis,  antérieu- 
rement aux  appelants,  une  part  indi- 
vise dans  les  14  feddans,  il  ne  saurait, 
en  tous  cas,  être  considéré  comme 
copropriétaire  originaire  dans  le  sens 
de  l'art.  561  du  Code  Civil; 

Qu'il  est  donc  clair  que  sa  demande 
en  préemption  est  irrecevable  aux 
termes  des  art.  19  et  22  du  Décret 
du  26  Mars  1900  sur  la  préemption; 

Attendu  que  l'intimé  déclare  dans 
ses  conclusions  qu'au  cas  où  la  Cour 
aurait  rejeté  son  action  en  préemp- 
tion, il  ne  s'oppose  pas  au  partage  de 
l'immeuble  en  litige  sur  les  bases 
sus-indiquées  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Disant  droit  à  l'appel  ; 

Infirme  le  jugement  du  31  Mai 
1904  du  Tribunal  Civil  Mixte  de 
Mansourah  ; 

Déboute  Loutfallah  Maccar  de  sa 
demande  en  préemption  des  4  feddans 
par  indivis  sur  les  14,  objet  du  litige; 

Reçoit,  par  contre,  l'action  en  par^ 
tage  des  appelants  ; 

Ordonne  le  partage  des  14  feddans 
désignés  dans  l'acte  d'assignation  du 
14  Décembre  1903; 

Désigne  M.le  juge  Comulada  devant 
lequel  les  opérations  du  partage  auront 
lieu; 

Nomme  comme  expert  M.  Michel 
Perdicakis,  qui,  serment  préalable- 
ment prêté  par  devant  le  juge  commis, 
procédera  à  la  confection  des  lots  et 
indiquera,  s'il  y  a  lieu,  les  soultes  à 
payer; 

Renvoie  les  parties  par  devant  les 
premiers  juges  pour  être  procédé  au 
partage  conformément  aux  disposi- 
tions relatives  du  Code  Civil  ; 
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Condamne  Loutfallah  Maccar  aux 
frais  d'appel  ; 

Réserve  les  dépens  de  T®  instance 

Alexandrie,  le  15  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MÔRIONDO. 


SOMMAIRE 

Immeuble  indivis  ;  demande  en 
partage  ;  copropriété  contes- 
tée ;  règlement  successoral  ; 
Tribunaux  Mixtes  ;  sursis. 


Pour  pouvoir  intenter  une  action  en 
partage  d'immeuble  et  en  reddition  du 
compte  de  gestion,  il  faut,  avant  tout, 
justifier  d'un  droit  de  copropriété  dans 
Vimmeuhle  à  partager. 

Si  la  détermination  du  droit  de  co- 
propriété dépend  d'un  règlement  suc- 
cessoral réservé  au  juge  du  statut  per- 


personnel  yles  Tribunaux  Mioctes  doivent 
surseoir  à  statuer  sur  le  partage,  eii 
fixant  un  délai  pour  faire  vider  le 
litige  successoral. 


Valbntinb  Léon  née  de  Menasce 
Av.  Cuzzer, 

contre 

Veuve  E.  de  Menasce  et  autres 

Av.    Lebsohn,   Padoa    Bey,   Colucci 
et  De  la  Pommeraye. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  premiers  juges 
ont  retenu  à  bon  droit  que,  pour 
pouvoir  intenter  une  action  en  par- 
tage et  en  reddition  des  comptes,  il 
faut,  avant  tout,  justifier  d*un  droit 
de  copropriété  dans  Timmeuble  à 
partager  ; 

Qu'il  appartenait  à  la  Dame  Valen- 
tine  Léon  de  justifier  qu'il  lui  revient 
encore  une  quote-part  dans  la  succes- 
sion paternelle,  en  tenant  compte  de 
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la  dot  qu'elle  avait  reçue  et  qu'elle 
est  obligée  de  rapporter,  suivant  les 
dispositions  du  statut  personnel  au- 
quel était  soumis  le  (fe^î(;'î^; 

Que  ce  point,  indépendant  d'ail- 
leurs de  la  qualité  d'héritière  qui  n'a 
point  été  contestée  à  l'appelante;  et 
qui  lui  résulte,  au  surplus,  du  «  Dé- 
crète d'aggiudicazione  »  émané  du 
Consulat  d'Autriche-Hongrie  de  cette 
ville,  paraît,  il  est  vrai,  subordonné  à 
la  valeur  de  la  quote-part  qui  pourra 
être  éventuellement  assignée  à  l'ap- 
pelante, suivant  que  l'on  se  place,  au 
point  de  vue  de  l'estimation  des  facul- 
tés mobilières  et  immobilières,  à  la 
date  du  décès  de  feu  le  Baron  Moïse 
de  Menasce  {ex-tunc)  ou  à  celle  du 
partage  (eoo^unc),  mais  que  la  venti- 
lation des  biens  formant  la  masse 
successorale  est  réserv^ée  au  juge  du 
statut  personnel,  sans  qu'il  ait  été 
démontré  que  l'étal  d'indivision  au- 
quel on  veut  mettre  fin,  constitue 
un  empêchement  sérieux  à  l'évalua- 
tion de  la  part  revenant,  sur  l'immeu- 
ble dont  s'agit,  à  la  succession  et 
alors  qu'il  semble  facile  d'y  arriver 
par  une  estimation  de  l'ensemble  du 
dit  immeuble  ; 

Qu'il  est  vrai  (jue  l'appelante  cher- 


che à  établir  qu'elle  a  fourni  d'ores 
et  déjà  la  justification  à  laquelle  elle 
est  tenue  ; 

Mais  que,  d'une  part,  l'état  dressé 
par  feu  Elie  J.  de  Menasce  en  sa  qua- 
lité de  curateur  de  la  succession  de 
feu  Moïse  de  Menasce,  paraît  avoir 
eu  pour  objet  d'arriver  à  un  partage 
à  l'amiable  ; 

Qu'en  toute  hypothèse,  il  n'est  point 
loisible  à  la  dame  appelante  d'en 
tirer  argument  en  l'état  du  refus 
formel  qu'elle  a  opposé  d'en  accepter 
la  teneur: 

Que,  d'autre  part,  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  part  qui  revien- 
drait, en  réalité,  à  la  Dame  Valentine 
Léon,  en  raison  du  caractère  qu'il 
conviendrait  d'attribuer  aux  droits  de 
sa  mère  dans  la  succession,  échappent 
à  la  compétence  de  ces  tribunaux,  et 
relèvent  essentiellement  de  celle  du 
juge  du  statut  personnel,  en  admet- 
tant môme,  par  pure  hypothèse,  que 
le  Décrète  d'aggiudicazione  précité 
n'ait  point  définitivement  établi  les 
droits  respectifs  des  héritiers  vis-à- 
vis  de  la  succession  ; 

Qu'ainsi,  la  Dame  Valentine  Léon 
est  tenue  de  justifier  qu'elle  n'a  point 
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épuisé  son  droit  successoral  en  rap- 
portant sa  dot  ; 

Qu'il  échet,  par  suite,  de  confirmer 
le  jugement  attaqué,  môme  dans  la 
disposition  qui  statue  sur  la  demande 
en  nomination  d'un  séquestre  et  en 
reddition  des  comptes  ; 

Que  Tappréciation  si  fondée  des 
premiers  juges,  sur  ce  point,  ne  sau- 
rait, en  effet,  être  modifiée  par  la  pré- 
sence de  Victor  et  César  Aghion,  qui 
ont  été  assignés  par  superfétation  et 
comme  cessionnaires  de  la  quote-part 
héréditaire  de  James  de  Menasce, 
sans  que,  dès  lors,  il  leur  soit  loisible 
de  prendre  une  attitude  en  degré 
d'appel,  contre  les  hoirs  de  feu  Elie 
de  Menasce,  par  des  conclusions  d'in- 
timés à  intimés,  et  alors,  surtout, 
qu'ils  viennent  simplement  aux  droits 
du  dit  James  de  Menasce,  qui,  loin 
de  relever  appel  du  jugement  atta- 
qué dans  la  disposition  qui  refuse  la 
mesure  réclamée,  s'y  est  au  contraire 
opposé  à  l'audience  pour  la  part  indi- 
vise lui  appartenant  en  propre  dans 
l'immeuble  dont  s'agit  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'appel  incident  de  la  veuve  Moïse  de 
Menasce,  non  plus  qu'à  celui  des 
boirs  de  feu  Elie  de  Menasce  ; 


Que,  d'une  part,  en  effet,  l'intérêt, 
môme  éventuel,  de  la  Dame  Valentine 
Léon  justifie  le  sursis  ordonné  ; 

Que,  d'autre  part,  en  admettant 
môme  que  l'appel  incident  des  hoirs 
de  feu  Elie  de  Menasce  ait  un  objet, 
en  l'état  de  la  décision  à  intervenir, 
les  inconvénients  qu'ils  cherchent  à 
faire  valoir  contre  la  demande,  parais- 
sent être  la  conséquence  d'une  con- 
fusion ; 

Qu'en  effet,  cette  demande  n'a  point 
pour  objet  un  partage  entre  les  héri- 
tiers de  la  succession  de  feu  Moïse  de 
de  Menasce,  de  façon  que  leurs  parts 
soient  susceptibles  de  modifications 
suivant  les  résultats  des  instances  en 
péremption  qui  seraient  en  cours  ; 

Qu'elle  tend  simplement  h  faire 
cedser  l'état  d'indivision  entre  les 
deux  masses  des  copropriétaires  ori- 
ginaires ; 


Par  ces  Motifs: 


Et  ceux  des  premiers  juges  : 
Ecartant   toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  des  parties  et 
sans  avoir  autrement  égard  tant  à 
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l'appel  principal  qu'aux  appels  inci- 
dents formés  par  la  V'^*'  Moïse  de 
Menasce  et  par  les  hoirs  de  feu  Elle 
de  Menasce  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

Condamne  les  appelants  en  tous 
les fraisjudiciaires  et  extra-judiciaires, 
sauf  ceux  dé  Victor  et  César  Aghion 
qui  restent  à  leur  charge. 

Alexandrie,  le  15  Juin  1905. 

Le  Présidenty 

MORIONDO. 


SOMMAIRE 

Etablissement  incommode  ;  insa- 
lubre ou  dangereux  ;  existence 
antérieure  au  règlement  de 
1896  ;  autorisation  inutile  ;  de- 
mande ;  rokhsa  ;  refus  justifié  ; 
administration  ;  irresponsabi- 
lité. 


ISl'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts^ pour  refus  de  délivrance 
de  rokhsa,  celui  qui  a  succédé  dans 
l'exploitation  d'un  four  à  chaux  et  qui, 
n'ayant  pas  besoin  d'une  autorisation, 
s'agissant  d'un  établissement  en  activité 
au  moment  de  la  promulgation  du 
règlement  du  !21  Juin  1896,  a  cepen- 
dant cru  devoir  la  detnander,  s' exposant 
ainsi  aux  constatations  nécessaires  pour 
la  délivrance  de  pareilles  autorisations, 
et  partant  à  un  refus,  s'il  ne  remplit 
pa>s  les  conditions  exigées  par  le  règle- 
ment en  vigueur,  au  moment  de  la 
demande. 
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Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey, 

contre 
Nicolas  Himonios         Av.  Fitzio. 


La  Cour, 

Attendu  que  la  demande  de  Nicolas 
Himonios  est,  à  tous  les  points  de  vue, 
irrecevable;  que  si,  en  effet,  il  a 
entendu,  faisant  abstraction  des  pré- 
tendus droits  acquis  de  son  auteur, 
agir  en  délivrance  d'une  Rokbsa  en 
vue  d'exploiter  les  fours  à  chaux  dont 
s'agit,  les  autorités  compétentes  sai- 
sies d'une  demande  qui  se  produisait 
sous  l'empire  du  Règlement  du  27 
Juin  1896,  avaient  le  droit  et  l'obli- 
gation de  procéder  aux  constatations 
nécessaires  pour  vérifier  si  cette  ex- 
ploitation pouvait  se  faire  dans  les  con- 
ditions requises  par  le  dit  Règlement; 

Que  si,  au  contraire,  considérant 
que  son  vendeur  s'était  conformé  à 
V?irticle  5  du  Règlement  Général,  il 


se  croyait  fort  des  droits  loi  résultant 
de  l'article  4  du  Règlement  précité 
du  27  Juin  1896,  il  n'avait  qu'à  con- 
tinuer l'exploitation  en  question,  sans 
qu'il  eût  besoin  de  recourir  à  une 
nouvelle  Rokbsa,  en  l'absence  surtout 
d'un  des  motifs  énumérés  et  spécifiés 
dans  le  dit  art.  4  §  II  ; 

Que  dans  cette  dernière  hypothèse, 
la  demande  reste  sans  objet; 


Par  ces  Motifs: 

Statuant  contradictoirement  ; 

Disant  droit  à  l'appel  du  Gouver- 
nement et  réformant  sans  avoir  autre- 
ment égard  aux  conclusions  plus 
amples  ou  contraires  des  parties  ; 

Déclare  Nicolas  Himonios  irreceva- 
ble en  sa  demande  ; 

Le  condamne  en  tous  les  dépens 
tant  de  1"  instance  que  d'appel, 

Alexandrie,  le  15  Juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONPO 
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SOMMAIRE. 

L  —  Actes  dressés  par  les  délé- 
gués du  Bet-el-Mal  ;  caractère; 
easpédition;  délivrance;  condi- 
tions. 

IL  —  Procès-verbal  d'inventaire 
estimatif  d'une  succession  ;  ex- 
pédition ;  existence  contestée  ; 
compulsoire. 

III.  —  Moukallafa;  registres  pu- 
blics; extrait;  délivrance;  Gou- 
vernement; obligation. 


I.  —  Les  actes  dressés  autrefois  par 
les  délégués  du  Bet-el-Mal  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions,  rentrent,  d  rai- 
son même  de  leur  objet  et  de  leur  desti- 
nation,  dans  la  catégorie  de  ceux  visés 
par  Vart,  788  C.  Pr.,  desquels,  copie  ou 
extrait  doit  être  délivré  à  tout  requérant, 
à  condition  quHl  justifie  d'un  intérêt 
dont  l'appréciation  souveraine  est  réser- 
vée au  juge  :  il  y  a  lieu  à  délivrance  de 
copies  ou  extraits  de  pareils  actes, 
toutes  les  fois  notamment  qu'ils  sont 
destinés  à  appuyer  une  demande  déjà 
iyitroduite  en  justice, 


S'agissant  de  l'expédition  d'un  pro- 
cès-verbal d'inventaire  estimatif  d'une 
suA^cession,  le  requérant  n'a  pas  à  jus- 
tifier de  sa  qualité  d'héritier,  ni  à  ré- 
pondre  à  tous  autres  moyens  tirés  du 
fond,  si  ce  n'est  envers  ceux  auxquels 
il  impute  une  obligation  ou  une  respon- 
sabilité. 

IL  —  Ry  a  lieu  d'ordonner,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  à  libeller, 
le  cas  échéant,  par  instance  séparée, 
un  compulsoire  à  l'effet  de  rechercher 
un  procès-verbal  d'inventaire  estimatif 
d'une  succession,  dressé  par  un  délégué 
du  Bet'él-Mal,  dont  une  expédition  est 
réclamée  et  dont  l'existence  est  contestée 
par  le  Gouvernement. 

III.  —  Les  registres  de  la  m  Moukal- 
lafa »  sont  des  registres  publics  dont  le 
Gouvernement  est  tenu  de  délivrer  copie 
ou  extrait  à  tout  requérant,  sous  peine 
de  dommages-intérêts  (art.  788  C.  Pr) 
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Paul  Branquart 
Hoirs  de  feu  la  D*  Fatma  Hanem 

Av.  Cambas, 


contre 

Gouvernement  Egyptien 
Av.  Schiarabati  Bey. 


La  Cour, 

Attendu  que  Texamen  du  règlement 
qui  régissait  le  Bet-el-Mal,  révèle 
que  cette  ancienne  Administration, 
tout  en  veillant  en  apparence  à  des 
intérêts  particuliers,  avait  été  insti- 
tuée, en  réalité,  dans  un  intérêt  géné- 
ral, en  raison  notamment  de  ses  attri- 
butions concernant  l'administration 
des  successions,  en  cas  d'absence  des 
héritiers  ; 

Qu'ainsi,  les  actes  dressés  par  le 
délégué  du  Bet-el-Mal  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ne  sauraient  être 
assimilés  à  ceux  passés  devant  un 
ofllcier   public    (art.    789    du    Code 


Mixte  de  Proc.  Civ.  et  Comm.)  et  dont 
le  caractère  privé  fait  qu'ils  appar- 
tiennent aux  parties  qui  y  ont  figuré; 

Qu'à  raison  même  de  leur  objet  et 
de  leur  destination,  ils  rentrent  dans 
la  catégorie  des  actes  visés  par  l'art. 
788  du  même  Code  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  registres 
de  la  Moukallafa; 

Que  si  l'on  avait  à  rechercher,  à 
cet  égard,  une  interprétation  confor- 
me de  la  part  du  Gouvernement,  on 
la  déduirait  facilement  de  sa  circulaire 
en  date  du  13. Avril  1897,  N"  12,  et 
adressée  à  tous  les  gouvemorats  et 
moudiriehs,  ainsi  que  l'a  jugé  et  re- 
tenu un  arrêt  de  cette  Cour,  en  date 
du  9  Mai  1901  ; 

Que  le  Gouvernement  n'est  point 
recherché,  en  l'espèce,  du  chef  d'une 
responsabilité  à  laquelle  il  essaie  de 
se  soustraire  en  opposant  des  déchéan- 
ces, fins  de  non-recovoir  ou  autres 
exceptions  tirées  du  fond; 

Q  u' i  1  est  assigné  uniquemen  t  comm^ 
dépositaire  des  registres  ou  actes  dont 
il  est  tenu  de  délivrer  des  copies  on 
extraits  à  tout  requérant,  à  la  condi- 
tion qu'il  justifie  d'un  intérêt  dont 
l'appréciation  souveraine  est  réservée 
au  juge  ; 
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Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
vrance des  copies  ou  extraits  toutes 
les  fois,  notamment,  qu'ils  sont  desti- 
nés à  appuyer  une  demande  déjà 
formée,  comme  en  l'espèce,  ainsi  qu'il 
n'a  point  été  contesté  ;  que  cet  intérêt 
est  indépendant  de  la  qualité  d'héri- 
tiers ou  des  autres  moyens  tirés  du 
fond  et  dont  les  appelants  n'ont  à 
justifier  ou  à  répondre  qu'envers  ceux 
auxquels  ils  imputent  une  obligation 
ou  une  responsabilité; 

Que  le  Gouvernement  ayant  con- 
testé l'existence  du  procès-verbal 
d'inventaire  dont  copie  est  réclamée, 
il  convient  d'ordonner  un  compulsoireî 

Que  si  cette  mesure  ne  paraît  pas 
avoir  été  expressément  réclamée,  elle 
découle  naturellement  de  la  présente 
demande  ; 

Que,  par  suite,  réformant,  il  échet 
de  faire  droit  en  principe  au  présent 
appel,  mais  dans  les  conditions  et 
avec  les  restrictions  établies  dans  le 
dispositif; 

Par  ces  Motifs: 

Faisant  en  principe  droit  au  pré- 
sent appel  et  réformant; 


Ordonne  au  Gouvernement  Egyp- 
tien d'avoir  à  délivrer  aux  appelants, 
à  leurs  frais,  dans  les  30  jours  qui 
suivront  la  signification  du  présent 
arrêt  : 

P  Un  extrait  de  la  Moukallàfa,  à 
la  date  du  15  Chawal  1284  et  devant 
comprendre  les  énumérations  et  dési- 
gnations des  biens  inscrits  au  nom 
de  la  dite  Dame  Moumtaz  Eadim 
effendi,  notamment  dans  les  registres 
concernant  les  localités  et  terres  spé- 
cifiées dans  l'acte  introductif  d'ins- 
tance ; 

2*"  Une  copie  authentique  de  l'in- 
ventaire estimatif  dressé,  dans  les 
conditions  spécifiées  dans  la  citation, 
par  les  soins  du  Bet-el-Mal,  au  décès 
de  la  Dame  Moumtaz  Eadim  effendi, 
connue  sous  le  nom  de  Oum  Hussein 
Bey,  épouse  et  affranchie  de  feu  S.A. 
Mohammed  Aly  Pacha,  de  son  vivant 
Vice-Roi  d'Egypte,  ou  dans  les  cinq 
années  qui  ont  suivi  son  décès  sur- 
venu le  15  Chawal  1284; 

Ordonne,  d'ores  et  déjà,  et  pour 
autant  que  de  besoin,  un  compulsoire 
auquel  il  devra  être  procédé,  le  cas 
échéant,  par  un  juge  à  désigner  par 
le  Président  du  Tribunal  Mixte  du 
Caire,  à  l'effet  de  rechercl^r  et  véri- 
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ûet  l'existence  de  pareil  inventaire 
estimatif,  le  tout  sous  peine  de  tous 
dommages  à  libeller,  s'il  échet,  par 
instance  séparée  ; 

Condamne  enfin  le  Gouvernement 
Egyptien  en  les  dépens,  tant  de  l" 
instance  que  d'appel. 

Alexandrie,  le  15  Juin  1905. 

Le  Président, 

MORIONDO. 
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Le  locataire  dont  le  bail  est  terminé 
par  suite  de  congé,  est  un  occupant  sans 
titre^  dont  Vexpulsion  est  compétent' 
rnent  ordonnée  par  le  juge  des  référés. 


Administration  des  Wakfs 
Av.  Roussos, 

contre 
Bâsili  Mârkidis        Av.  Cambas. 


La  Cour, 

Attendu  que  par  des  actes  d'huis- 
sier en  date  des  18  et  20  Mars  1905, 
l'Administration  Générale  des  Wakfe 
a  donné  congé  régulier  à  Basili  Mâr- 
kidis en  l'invitant  à  consigner,  le  30 
Avril  suivant,  les  terrains  qu'il  avait 
pris  à  bail; 

Attendu  que  Mârkidis  n'a  pas  quitté 
les  lieux  loués  à  la  date  sus-indiquée 
et,  en  conséquence,  la  dite  Adminis- 
tration l'a  cité,  le  20  Mai  dernier, 
devant  le  Tribunal  des  référés  à  l'effet 
d'entendre  ordonner  par  justice,  son 
déguerpissement  ;  • 

Que  le  juge  a  refusé  cette  demande, 
et  l'Administration  des  Wakfs  a  fait 
appel  contre  son  ordonnance } 
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Attendu  que  les  baux  dont  s'agit, 
ayant  été  terminés  par  les  congés  des 
18  et  20  Mars,  il  s'ensuit  qu'à  partir 
du  1"  Mai  le  sieur  Markidis  était  un 
occupant  sans  titre  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  le  juge 
des  référés  était  compétent  pour  ordon- 
ner son  expulsion  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Markidis  prétend 
qu'il  y  a  eu  renonciation  à  ce  congé, 
encaissement  des  loyers  postérieurs 
et  tacite  reconduction  rendant  néces- 
saire un  nouveau  congé  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  élé- 
ment au  dossier  démontrant  que  cette 
défense  soit  sérieuse  ; 

Qu'il  est  exact  que  Markidis  a  en- 
voyé des  mandats  de  poste  pour  le 
payement  des  loyers  postérieurs,  mais 
ces  mandats  n'ont  pas  été  encaissés  ; 

Que  la  meilleure  preuve  que  l' Ad- 
ministration n'a  pas  entendu  renou- 
veler les  baux,  est  qu'elle  n'a  attendu 
que  20  jours  après  l'expiration  du 
délai  accordé  par  les  dits  actes  d'huis- 
sier pour  actiomier  Markidis  en  dé- 
guerpissement  ; 

Attendu  que  le  simple  fait,  qu'il  y 
a  un  procès  pendant  entre  l'Adminis- 
tration et  un  seul  de  tous  les  locatai- 
res de  la  propriété  dont  s'agit,  n'est 


pas  une  raison  suffisante  pour  écarter 
la  mesure  d'urgence  de  faire  sortir 
Markidis,  puisque  celui-ci  n'est  pas 
partie  dans  le  dit  procès,  et  n'a  aucun 
intérêt  dans  le  résultat; 

Qu'il  résulte,  de  ce  qui  précède, 
qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordonnance 
attaquée  et  d'ordonner  à  Markidis  de 
quitter  les  terrains  en  question  ; 


Par  ces  Motifs  : 

Faisant  droit  à  l'appel  formé  par 
l'Administration  des  Wakfs  ; 

Annule  l'ordonnance  attaquée; 

Ordonne  à  Basili  Markidis  de  dé- 
guerpir des  lieux  loués  dans  un  délai 
de  8  jours,  à  partir  de  la  signification 
du  présent  arrêt. 

Condamne  Markidis  à  tous  les  frais^ 
tant  devant  le  Tribunal  des  référés 
que  devant  la  Cour, 

Alexandrie,  le  21  Juin  1905. 

Le  Président^ 

MORIONDO. 
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La  partie  qui,  sans  déclarer  qu'elle 
le  fait  pour  éviter  l'exécution  forcée  ni 
qu'elle  se  réserve  d'interjeter  appel,  paie 
à  l'huissier  le  montant  total  des  con- 
damnations,  acquiesce  évidemment  au 
jugement  dont  elle  est  partant  irreceva- 
ble à  interjeter  appel. 


Abdou  eff.  Khadr      défaillant, 

contre 

Panayotatou  et  Malahas 
Av,  Gambas. 

La  Cour, 

Attendu  que  l'appelant  ne  se  pré- 
sente pas  pour  soutenir  son  pourvoi, 
et  que  la  partie  adverse,  usant  de  ses 
avantages,  lui  oppose  avant  tout  l'ex- 


ception de  la  non-recevabilité  de  son 
appel  pour  cause  d'acquiescement; 

Qu'en  effet,  il  résulte  du  procès- 
verbal  de  l'huissier  Scalfaroito,  en 
date  du  9  Mai  dernier,  que  le  requé- 
rant avait  payé  en  espèces  le  montant 
total  des  condamnations  ; 

Que,  dès  lors,  et  en  effectuant  ce 
paiement,  sans  déclarer  qu'il  le  faisait 
pour  éviter  l'exécution  forcée,  ni  qu'il 
se  réservait  d'interjeter  appel,  le  dé- 
biteur acquiesçait  évidemment  au 
jugement; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à 
la  conclusion  principale  de  la  partie 
adverse; 

Par  ces  Motifs: 

Statuant  par  défaut  à  rencontre  de 
l'appelant,  faute  par  lui  de  conclure, 
le  déclare  non  recevable  en  son  pour- 
voi pour  cause  d'acquiescement  à  la 
décision  des  premiers  juges; 

Le  condamne  à  tous  les  dépens  de 
la  présente  instance. 

Alexandrie,  le  21  Juin  1905. 

Le  Président^ 
MORIONDO. 
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Ahmed  Awad  Kechk 8 

Moursi  Hamdi 8 

Paul  Hahnloser  &  Cls 9 

Fatma  Moh.  Ghaly  &  Cts.  9 

N.  Zimbouki  &  C** 22 


Gouvernement  Egyptien  & 

Consort 22 

Abdel  Rahman  El  Ghindi.  22 
Georges  Alex.  Coumoutzis  22 

Tewfick  Kildani 22 

Naoum  Saliba. 22 

Dimitri  Tsîroyannî 22 

Antoine  Adib 23 

Boghos  Bey  Achikian 23 

Younès  Ahmed  Flefel...23 
Tafida  Hanem  &  Consorts.  23 

Matteo  Jean  Mitalis 29 

Clément  Suarès 29 

Mohamed  Abdel  Maoula..  29 
Dame  Moltezina  èsn.etq.  29 
Nakla  Bey  Risgalla  Yassa.  30 


Socrate  Loverdo 30      » 

Zoulhayat     Hanem      Om 
Hassan 5  Avril 


R.  &  0.  Lindemann 5 

A.  Avranoussi 5 

Georges  Patouna 5 

Ibrahim  Pacha  Hilmi 5 

Yasmina  V"*  Badraoui 5 

Dimitri  Choli 5 
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222 
225 
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232 
235 


239 
241 
245 
247 
249 
254 
258 
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265 
268 
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275 
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279 

281 

284 

287 
290 
292 
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302 
304 
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6.  Stagni  e  figli coDiro 

Aly  El  Cherbini  &  Cts » 

Khalil  Pacha  Khayat j» 

Mohamed  Bekhit  Badr » 

Ibrahim  Salem  &  Cts » 

Lazzaro  Cohen » 

Fayeh  Hassan x> 

Ohannes  Âgopian :s> 

Aly  eff.  Matar » 

FlensburgerDampfer  &C**.  » 

Georges  Charitou » 

Dionisio  Pappanicolaou ...  » 

Ministère  Public j> 

Chemins  de  fer  de  l'Etat.  » 

Guirguis  Nasser » 

Mahbouba  Heffez  V  Aslan 

Forte » 

Hanna  Bey  Khalil )> 

Richard  Aspden » 

Hoirs  Younes  Ibrahim ....  » 

Barbara  Manouk » 

D.  Zohrabian  &  C** » 

Abdel  Hady  Aly  El  Gheir.  » 

Elias  et  Basile  Zacca » 

Mohamed     Mansour    El 

Daleh » 

Mohamed  El  Chennaoui  & 

Consorts » 

G.  J.  Homsy ï> 

G.  Stagni  e  Qgli » 

Salvatore  Massimiliano...  » 

Georges  Colonelle » 

Gerges  Kecati  Bey  ès-q. . .  » 


Mohamed  Attia  &  Consorts    6  Avril  1905 

Aripol  &  Chalabi 6      »         » 

Alexandria  &  Ramleh  Rail- 

wayCy.  Ld 6 

Costi  Rosevani  k  Consorts.  12 

Habib  Antonius 12 

Bernard  Lepori 12 

Joseph  Chorteni 13 

Gouvernement  Egyptien  & 

Consorts 13 

Hoirs  Michel Nicolaïdis...  19 

G.  Stagni  e  figli 19 

N.  Zimbouchi  &  C»« 19 

Ministère  Public 19 

Georges  Frangoulis 19 

Aly  eff.  Chawki 20 

Michel  Midani 20 

Nessim  Curiel& Consorts.  20 

Aly  Kabil  &  Consorts 20 

Albert  Pauagopoulo  Perinî.  20 
Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  26 
Michel  Adib  &  Consorts. . .  26 

Giuseppe  de  Paoli 26 

Amalia  V^*  Tambacopoulo  26 
AglaéCristakis&  Consorts.  27 

Costantino  Théodossiou..  27 

Gouvernement  Egyptien..  27 

Aly  eff.  Khalil 27 

Fratelli  Salinas  &  Cts 3  Mai 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. .     3 

Ahmed  Bey  Rached 3 

Enrichetta  Cardoso 4 
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315 

317 
820 
823 
324 
327 

331 
338 
340 
343 
345 
347 
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855 

359 
861 
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378 
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879 
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389 
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401 
404 
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TABLB  CHBOMÔLOGIQUE 


' 

Pask 

Caroiina  V''^  Tomich 

contre  Alexandre  G.  Cockiiani. . . 

4    Mai 

1905    406 

Société  Suisse    d'Assuran- 

ces Générales 

» 

Hoirs  P.  Merulla 

10      » 

>        409 

Mohamed  eff.  El  Asmar.. 

» 

Compagnie  des  Eaux  d'A- 

lexandrie   

10      > 

»        413 

Abdel  Moneim  El  Touni. . . 

» 

Yacoub  Barsoun 

10      » 

•        415 

Gosti  Psaroudis 

Nasr  eff.  Chehata 

Aly  Eff.  Khalil  &  Cts.... 

10      . 
10     . 

*        4S0 

Aptoun  Sednaoui  &  Cts. . 

»        423 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. . 

». 

Karkour  Wanis 

10     . 

»        425 

West    Hartlepool    Steam 

Navigation 

» 

E.  Barber  &  Son  &C»*.... 

10      > 

.        427 

Ibrahim  &  Tannous  Daoud 

» 

Fawaka  V*  Abou  Chanab 

11      > 

»        431 

Habib  Loutfalla 

» 

Ahmed  Bey  Rached  &  Cts. 
Gouvernement  Egyptien. . 

11      > 

■        435 

Obannes  Agopian  &  Cts.. 

» 

11      > 

.        437 

Abramino  Faraone 

» 

Hoirs  Ramponi 

11      . 

>        411 

HafezEff.  Aly  èsq 

» 

Bent  Ismaîl  Amin 

17      . 

»        446 

El  Sayed  Mohamed  Soued 

» 

Lakak  &  O- 

17      . 

>        450 

Warda  Bent  Chelata  Me- 

hasseb. 

» 

Rahmine  Youssef  Salame 

17      . 

>        452 

Georges  Caralambo 

» 

Municipalité  d'Alexandrie. 

17      . 

453 

Maurice  Urwand 

» 

Société  Grunspaun  &  Cu- 
riel 

17      . 

>        456 

Ministère  Public 

» 

Panayotti  Eaftopoulo 

17      . 

»        458 

Albert  &  Edouard  Boustros 

» 

Société    Anonyme   de    la 
Bourse  Khédiviale  d'Alex 

andrie 

17      . 

»        462 

Hoirs  Gamila  El  Chai  &  Cts. 

» 

C.  G.  Zervudachi  &  fils... 

17      . 

«        468 

Félix  Francès 

» 

William  Scifo 

G.  Aghion  &  figlio 

17  » 

18  » 

»        469 

El  Hag  Ibrahim  Bey  Nouar 

»        471 

Santa  Geraldi   V^*  Michel 

Tawîl 

» 

Youssef  Farag  &  Cts  .... 

18      » 

473 

Aghîon  frères 

Hoirs  Menchaoui  Pacha.. 

» 

Afifi  Abdalla 

18      > 
18      » 

.        475 

»        478 

Habib  Dimitri  Boulad 

Esther  Franco 

» 

Saleh  Bey  El  Heddeni 

Isaac  Sapriel 

18      > 

»        483 

Saleh  Bey  Namek 

» 

18      » 

»        486 
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VII 


Page 

Kheiralla  Hamad 

eeotn  Haim  Chamla  k  Cts 

S4 

Mai 

1905 

489 

Hac  Moussa  Issa 

» 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. 

24 

n 

;| 

492 

Al  Y  El  Melighi 

» 

Société  des  Moulins  d'E- 

gypte  - 

24 

B 

B 

495 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. . 

» 

Ahmed  Abou  Nil  &  Cts. . 

24 

» 

B 

597 

Emile  Savidis 

» 
» 

Reine  V''  Montaud 

Teresa  Borghesano  &  Cts. 

24 
25 

B 
B 

500 

Ahmed  Pacha  Farid 

503 

Ahmed  Hussein  Akel  &Cts. 

» 

Mohamed  Pacha  Ramadan 

&  Consorts 

25 

» 

B 

505 

Saad   Abdel   Rahman    El 

Dalfi 

» 

Evangelina  V^'  Basile  Ro- 

mane.    

25 

B 

B 

509 

The    Newchatel    Asphalte 

Cy.  Ld 

» 

Municipalité  d'Alexandrie. 

25 

B 

B 

511 

Hoirs  Aly  EfT.  Mohamed. . 

)) 

The  Egyptian  Delta  Light 

Railways 

31 

B 

B 

513 

Mahmoud  Bey  Fahmy  èsq. 

» 

Yanni  Biachi 

31 

B 

B 

515 

Hoirs  Brama  Silva  Coronel 

» 

Aly  Mohamed  El  Zayat.. 

31 

B 

B 

518 

Bassioumî  Bey  Salem 

» 

Mohamed  Khattab  Abdilla 

6  Juin 

B 

521 

Hoirs  Joseph  Faraone 

)) 

Ibrahim  Pacha  Halim. . . . 

6 

B 

524 

Domaines  de  l'Etat 

» 

Filippo  Garozzo 

6 

B 

527 

Pelro  Pezzadelli 

» 

Mohamed  Moh.   Awad. . . 

6 

B 

528 

Jean  Condouris 

» 

Farahet  Ismaïl  &  Cts 

Abdel  Wahab  Ahmed 

6 
6 

B 
B 

532 

Aly  Karkar  El  Gazaierly. . 

535 

Tewfick  &  Asmi  Sebeh. . . 

» 

Yanni  Triandafilou 

6 

B 

537 

Nicolas  Petrocochinos 

)) 

V^*  Aristide  Cavafi 

7 

B 

539 

Stellio  Nicolaides 

» 

Bell's  Asia  Minor 

7 

B 

540 

Mohamad  Tewfick  Seoudi 

&  Consorts 

» 

Land  &  Mortgage  Cy.  Ld. 

7 

» 

B 

541 

Eulalie  V^^  Panago  Geor- 

giou  &  Cts 

» 

The  Khedivial  Mail  Steam- 
ship  Cy.  Ld 

14 

B 

B 

544 

Marc  Malachia 

» 

.  Tramways  du  Caire 

Georges  Cassab 

14 

B 

B 

547 

F.  A.  Beale 

» 

14 

B 

B 

549 

Amin  Eff.  Aly  Nalaouani, 

» 

Blackloh  Macarthur, 

14 

B 

f 

551 

vin 


TABLE  CHR0N0L0GIQX7B 


Alexandre  Daoun  &  Cts. . .  eoDtn 
Nabih  Hassan  El  Yamani 

&  Consorts » 

Alfred  Campos. » 

Ibrahim  et  Philippe  Tabet.  » 
Georges  Yammos,  Dimitri 

Monios » 

Valentine  Léon,  née  de  Me- 

nasce » 

Gouvernement  Egyptien. .  » 

Paul  Branquart  &  Cts » 

Administration  des  Wakfs  » 

Abdou  Eff.  Khadr » 


Ministère  Public 14  Juin  190b 


Chemins  de  fer  de  l'Etat.  14  » 

Hoirs  Mohamed  Ghanem.  15  • 

Stergiou&Efthimiou&Cts  15  • 

Loutfallah  Maccar 15  » 

V  E.  de  Menasce  &  Cts.  15  » 

Nicolas  Himonios.. 15  * 

Gouvernement  Egyptien..  15  » 

Basili  Markidis 21  » 

Panayotatou  &  Malahas. .  21  » 


Pagb 
553 

554 
556 
560 

561 

564 
568 
570 
572 
574 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ARRÊTS 


Abdallah  Nasraliah  Awa- 

che 

Abdel  Ghani  Saffi  El  Dine. 
Abdel  Hady  Aly  El  Cheir. 
Abdel  Moneim  El  Touni.. 

Abdou  Effendi  Khadr 

Achillopoulo  Sophocle 

Agius  Ed.  F.  Ld 

Agopîan  Ohannes 

Agopian  Ohannes 

Aghion  Frères 

Ahmed  Hassan  Sehsah... 

Ahmed  Pacha  Farid 

Ahmed  Hussein  Akel 

Aly  Monafi  Aly  &  Cls 

Aly  El  Cherbini  &  Cts 

Aly  Effendi  Matar 

Aly  El  Melighi 

Aly  Karkar  El  Gazaierly. . 
Amin  Eff.  Aly  Nalaouani. 

Anglo  Egyptian  Bank 

Anhoury  Edm.  &  C»^ 

Apostolidis  Cléarque 

Aspden  Richard 

Awadallah  Skandar 


Page 


»Dtr«  The  Delta  Lîght  Railways. 

8  Mars 

1905 

215 

•    Jean  Vitiadis  &  C'« 

4  Jan. 

» 

68 

»    Amalia  V"«  Tambacopoulo. 

26  Avril 

» 

371 

»     Yacoub  Barsoum 

10  Mai 

» 

415 

»    Panayotatou  &  Malabas.. . 

21  Juin 

» 

574 

»    Gouvernement  Egyptien . . 

11  Jan. 

» 

77 

»    Ahmed  Bey  Sid  Ahmed. . . 

23  Nov. 

1904 

15 

»    Gouvernement    Egyptien 

&  Consorts 

13  Avril 
11  Mai 

1905 

331 

»    Gouvernement  Egyptien. . 

437 

»    Afifi  Abdalla 

18    > 

» 

475 

»    Michel  Andritzakîs 

1"  Dec. 

1904 

33 

•    Teresa  Borghesano 

25  Mai 

1905 

F03 

»    Mohamed  Pacha  Ramadan  25    » 

• 

505 

»    Costi  Théodossiou 

28  Dec. 

1904 

62 

»     Arinol  &  Chalabi 

6  Avril  lOn.ci 

315 

»     Hoirs  Michel  Nicolaïdis. . . 

19     > 

» 

338 

»    Société  des  Moulins  d'E- 

gypte 

24  Mai 

495 

»    Abdel  Wahab  Ahmed — 

6  Juin 

535 

»    Blackloh  Macarthur 

14  Juin 

551 

»    Richard  de  Franceschi  . . 

1"  Mars 

176 

»    Georges  Patouna 

5  Avril 

292 

»    Gouvernement  Egyptien.. 

2  Fév. 

134 

»    A.  Panagopoulo  Perini... 

20  Avril 

363 

»    Hag  Aly  Galwache. , 

23  Fév, 

165 

TABLE  ALPHABETIQUE 


Barber  E.  &Son 

Bassioumi  Bey  Salem 

Beale  F.  A 

Behner  Louise 

Boulos  Pbilibbos  &  Cts. . . 

Bourboulia  frères 

Boustros  Albert  &  Edouard 


Branquart  Paul  &  Cts. 


Page 

MDtre  Yasmina  V  Badraonl. ...     5  Avril  1905  302 

»    Moh««  Khattab  Abdilla. ...     6  Juin       »  521 

»    Georges  Cassab 14    »          »  549 

»    Mohamed  Amer  El  Kholi..  19  Janv.     i  9î 

»    Tafida  Hanem  &  Cts 23  Mars      »  268 

»    Gouvernement  Egyptien..  21  Nov.  1904  24 
»    Société   Anonyme    de    la 
Bourse  Khédivia  le  d'Alex- 
andrie    17  Mai     1905  462 

»    Gouvernement  Egyptien..   15  Juin       »  570 


G 


Gafepoli  N.  Apostolo oontre 

Caisse  des  fonds  Judiciaires  » 

Campos  Alfred » 

Capoussaki  Anastasi » 

Caralambo  Georges » 

Charitou  Georges » 

Chawarby,Paléologue  &  C  » 

ChédidSélim » 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  » 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  » 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  » 

Chemins  de  fer  de  l'Etat..  » 

Chemins  de  fer  de  TEtat. .  » 

Chemins  de  fer  de  l'Etat..  » 

Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  » 

Choremi  Benachi » 

Christofolo  Constantin. ...  » 

Cohen  Lazzaro » 

Çolonello  Georges » 


Mohamed  Kandil^Dabiche.     2  Mars 

Léon  Cassir 16  Nov. 

Hoirs  Moh^**  Ghanem 15  Juin 

Hassan  Moussa  Zahran. . .   1*'  Mars 
Municipalité  d'Alexandrie.  17  Mai 

N.  Zimbouki  &  C*« 19  Avril 

ïewfick  Kildani 22  Mars 

Mohamed  Hussein  Akache    9  Fév. 

Edgard  Bérard 23  Nov. 

Hoirs  Moh"»  Abou  Hussein  30    • 

Moursi  Hamdi 8  Mars 

Nakla  Bey  Risgaila  Yassa.  30    • 

Aly  EfT.  Chawki 20  Avril 

Karkour  Wanis 10  Mai 

Ahmed  Abou  Nil  &  Cts. . .  24    » 
Moharrem  Bey  Abou  Gabal  l''^  Mars 

Ministère  Public 16  Nov. 

Bernard  Lepori 12  Avril 

Ahmed  Bey  Rached 3  Mai 


1905 

210 

1904 

6 

1905 

556 

» 

209 

B 

453 

» 

343 

» 

247 

« 

148 

1904 

21 

• 

30 

1905 

225 

W 

279 

B 

349 

» 

425 

» 

497 

» 

184 

1904 

4 

1905 

324 

» 

401 

TABLE  ALPHÀBBTIQtJB 


Xt 


Condouris  Jean » 

Coronladis  Alexandre  &  G\  » 

Coroniadis  Alexandre  &  C".  » 

Criara  André » 


Farahet  Ismaîl  &  Gts 6  Juin 

Basile  Avramoussi !•'  Fév. 

Assimaki  Christidis l*"'  Mars 

D°*  MoUezina  es.  n.  et  q.  29    » 


1905 


Paob 

532 
121 
178 
277 


Dagher  Boulos  &  C oootre  Abdel  Hamid  Effendi  Mou- 

stapha 28  Dec.  1904  57 

Bichara  Dimitri  Dahan...  26  Jan.  1905  109 

Giaseppe  Bichara 22  Dec.  1904  54 

Ministère  Public 14  Juin  1905  553 

Cheikh  Moh^  El  Redini . .  24  Nov.  1904  26 

Filippo  Garozzo 6  Juin  1905  527 


Dahan  Léon  &  Cts » 

Damon  Khalîl » 

Daoun  Alexandre  &  Cts. . .  » 

Demajo  Victor » 

Domaines  de  l'Etat » 


Eicha  Ilanem,  épouse  Aly 
Bey  Fauzi m\n  Moussa  &  Yacoub  Banoun 


El  Sayed  Abou  Senn  es.  q.  » 

El  Sayed  Ibrahim » 

El  Sayed  Mohamed  Soued .  » 

El  Hag  Ibrahim  Bey  Nouar  » 

Estefana  Om  Ibrahim.   ..•  » 

Estefana  Om  Ibrahim » 


30  Nov.  1904  28 

Ibrahim  &TannousDaoud.  19  Jaq.  1905  88 

Jean  G.  Sarris  &  Cts 26    »  »  113 

Lakak  &  C*'. 17  Mai  »  450 

G.  Aghion  &  figlio 18     »  »  471 

Behrend  &  O*  &  Cts 25  Jan.  »  95 

Bank  of  Egypt  &  Cts 25    »  »  97 


Faillite  Gerhauser coolre  Andréa  Carassava. . ... ..  16  Nov.  1904        10 


Faillite  Gerhauser » 

Faillite  Ahmed  Hussein. . .  » 

Faraoûe  Abramino » 

Farkouh  frères » 

Fayeh  Hassan  .?.,,.,,...  » 


Constantin  Bolias 16    » 

Ibrahim  Khalil 7  Dec. 

Hoirs  Ramponi 11  Mai 

Em.  Souaya  &  Cts 22  Fév. 

Joseph  Chorteni 13  Avril 


» 

12 

» 

36 

1905 

441 

» 

115 

• 

3in 

74 


xn 


TABLE   ALPHA  BlÎTIQUE 


Pagb 

Flewsburger  Dampfer  &C*«  mitt  G.  Stagnl  &  fils 19  Avril  1905     340 

Francès  Félix. »    William  Scifo 17  Mai        »        469 

Franco  Estber »    Saleh  Bey  El  Heddenî 18    »  »        483 


o- 


Gautl)ier  P.  et  ses  fils eootre  S.  di  M.  Riso 7  Dec.    1904 


Geargoura  Jacques , . .  » 

Geraldi  Santa  V^^  M.  Tawil  » 

Gherardi  Rosina. » 

Goulza,  épouse  Mohamed  » 

Bey  Daghat 

Gouvernement  Egyptien. .  » 

Gouvernement  Egyptien . .  » 


P.  &  A.  Primi  frères 7    » 

Youssef  Farag  &  Cts 18  Mai 

Ministère  Public 18  Jan. 

Admistration  Générale  des 

Wakfs 25    » 

Boghos  Bey  Achikian 23  Mars 

Nicolas  Himonios 15  Juin 


1905 


Griva  Constantin »    Alex.  Coroniadis  k  0\.. .     4  Jan. 


40 

45 

473 

85 

103 

263 

568 

65 


Haddad  Youssef  Khouri.. 

Haféz  Effendi  Aly  es.  q.. . 

H^g  Moussa  Issa 

Hammaoui  Khalil  Nicolas. 

Hanna  Effendi  Khalil.  . . . 

Hanna  Bey  Khalil 

Heffez  Mahbouba  V*«  Aslan 
Forte 

Helioti  Dimitri 

Hoirs  Abdouche  El  Kébir. . 

Hoirs  Mohamed  Abdouche 

Hoirs  Lorenzo  Tonna 

Hoirs  Hanna  Sourial 

Hoirs  Abou  El  Enein  Mo- 
hamed  

Hoirs  ï^ounes  Ibrahim.. . . 


eoBtr6  Moursi  Khadre 9  Fév. 

»  Bent  Ismaïl  Amin 17  Mai 

»  Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  24    » 

»  Marian  N.  Hammaoui 18  Jan. 

»  G.  Gennaropoulo 1"  Mars 

»  Aly  kabil  &  Cts 20  Avril 

»  Nessim  Curiel  &  Cts 20    » 

»  Abdel  Rahman  El  Ghindi.  22  Mars 

))  Albanakis,  P.  Samoli 1"  Fév. 

»  Albanikis  &  Cts 1"     » 

»  Gaetana  V^-Testaferrata.,  22     * 

»  Daïra  Sanich 2  Mars 

»  A.  Avramonssi 5  Avril 

))  Chemins  de  fer  de  l'Etat. .  26    » 


1905 


144 
446 
492 
87 
180 
361 

359 
241 
123 
127 
158 
213 

290 
365 
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XIII 


Hoirs GamilaElGhal&Cts.  Motn 

Hoirs  Menchaoui  Pacha.»  » 

Hoirs  Âly  Eff.  Mohamed. .  » 

Hoirs  Brama  Silva  Coronei  » 

Hoirs  Joseph  Faraone » 

Homsy  G.  J » 

Hosna   Âchmaoui   V^»   I.  » 

Daoud 

Hussein  Hélcai )> 


G.  G.  Zervudachi  &  fils. . .  17  Mai 
Habib  Dimitri  Boulad  ....   18    » 
The  Egyptian  Delta  Light 

Railways 31     » 

Aly  Mohamed  El  Zayat. . .  31     » 
Ibrahim  Pacha  Halim. . . .    6  Juin 

Aly  Eff.  Khalil 27  Avril 

Hoirs  Eugénie  V'«  Pandelli 

Damiiaglu 23  Fév. 

Georges  Haridi  &  Cts. ....  22    » 


1905 


Paqb 
468 
478 

513 
518 
524 
385 

167 
162 


Ibrahim  &  Tannous  Daoud  m\tt  Fawaka  V^*  Abou  Ghanab  1 1  Mai 

Ibrahim  Hassoun »    Ministère  Public 1"  Fév. 

Ibrahim  Salem  &  Cts »    Habib  Antonious 12  Avril 


1905 


431 
187 
323 


Kecati  Bey  Georges  es.  q.  Mstn  Ënrichetta  Cardoso 4  Mai    1£05      404 

Khadra,   fille    de   Hassan 

Amin » 

Khayat  Pacha  Khalil » 


Kheiralla  Hamad » 

Khristomissis  Lefteris » 


Younès  Ahmed  Flefel 23  Mars  »  265 

Alexandria  &  Ramieh  Rail- 

wayCyLd 6  Avril  »  317 

Haim  Chamla  &  Cts 24  Mai  »  489 

Ministère  Public 1"  Fév.  »  II» 


Lantz  Milt eeotre  Hyppocrate  Deligeorgi.   . .     9  Fév.  1905  146 

Léon  Valentine,  née  de  Me- 

nasce »    V^«  E.  de  Menasce  &  Cts. .  15  Juin       »  564 

Lloyd  Autrichien »    Georges  Davies 22  Fév,       »  151 

LoutfaUa  Habib >>    Ahmed  Bey  Bached  &  Cts .  1 1  Mai       »  435 


ity 
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Mahmoud  Hassan 

Mahmoud  Bey  Fahmy  ès.q. 

Malachîa  Marc 

Manouk  Barbara 

Massimiliano  Salvatore... 

Mîchaïlidis  Théodore 

Mieli  Leone 

Ministère  Public. 

Ministère  Public 

Ministère  Public 

Ministère  Public 

Ministère  Public 

Ministère  Public 

Ministère  Public 

Ministère  Public 

Mohamed  Osman  Chibril. 
Mohamed    Mahmoud    El 

Sissi 

Mohamed  Eff.  Helmi'ès.  q. 

Mohamed  Bey  Fadel 

Mohamed  Moh^^Balba  &Cts 
Mohamed  El  Wekil  &Cts. . 

Mohamed  Bekit  Badr 

Mohamed  MansourElDalch 
Mohamed  El  Chennaoui  & 

Consorts 

Mohamed  Eff.  El  Asmar. . 

Mohamed  Tewfick  Seoudi 
&  Consorts 

Moheddin  Bey  Djelal 

Moussa  Charaf  El  Din  El 
Kebir 


1^ 

Pagb 

eootn  Chemins  de  fer  de  l'Etat..  21  Dec.  1904  48 

Yanni  Biachi 31  Mai    1905  515 

Tramways  du  Caire 14  Juin       »  547 

Michel  Adib  &  Cts 26  Avril      •  367 

Chemins  de  fer  de  l'Etat..     3  Mai        »  398 

Clément  Suarès 29  Mars      »  274 

Agop.  Ohanian 1*»-     »          »  181 

V.  Morel. 21  Dec.   1904  50 

Youssef  Dib  Mansour, 22  Fév.  1905  163 

Nicolas  Panayotti  Zervos.  1"  Mars      •>  194 

Georges  Alex.  Coumoutzis  22    i^          »  245 

Malteo  Jean  Mitalis 29    »          »  271 

Dimitri  Choli 5  Avril      »  304 

Georges  Frangoulis 19    »          »  347 

Panayotti  Raftopoulp 17  Mai        »  458 

Ministère  Pubic 7  Dec.   1904  42 

Transatlantic    Fine    Insu- 
rance of  Hambourg. ...  25  Jan.   1905  98 

Paul  Ruelens. 25    »          »  100 

Jean  C.  Aristide  Gavillot.     2  Fév.       »  132 

Naoum  Saliba 22  Mars      »  249 

Ibrahim  Pacha  Hilmi 5  Avril      »  296 

Costi  Rosevani  &  Cts 12    »          »  320 

Costantino  ThéoJossiou . .  27     «           »  376 

Gouvernement  Egyptien. .  27    »          »  379 
Compagnie  des  Eaux  d'A- 
lexandrie     10  Mai        »  413 

»     Land  &  Mortgage  Cy  Ld..     7  Juin       »  541 

t     Antoine  Adib 23  Mars      »  25S 

»    Socrate  Loverdo 30    »          »  281 
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Moustapha  Bey  Fayed.. . .  eoDtn  Philippe  Calleja. 1"  Dec.  1904  31 

Moustapha    Mohamed    El 

Meiîgui »     Dimitri  Tsiroyanni 22  Mars  1905  254 

Moustapha  Bey  Abdel  Razek    »    R.  &  0.  Undemann 5  Avril     »  287 


Nabih  Hassan  El   Yamani 

&  Consorts coatre  Chemins  de  fer  de  l'Etat. .   14  Juin   1905  554 

Nasser  Guirguis »    Michel  Midani 20  Avril      »  355 

Newchatel  Asphalte  Cy  Ld    »    Municipalité  d'Alexandrie.  25  Mai        »  511 

Nicolaïdis  frères. »    N.  Zimbouki  &  C»* 22  Mars     »  235 

Nicolaïdes  Stellio »    BelFs  Asia  Minor 7  Juin       »  540 


Osman  Ahmed  Sélim  &.  Cts.  contre  Youssef  Hélou  &  fils 8  Mars  1905      290 

Osman  Eff.  Elmi  &  Cts. . .     »    Nasr  Awadallah  &  Cts.. . .     2  Fév.      »        137 


Panago  Georgiou  V^*  Eu- 

lalie  &  Cts. 

Papandelidis  Sevasmia  . . . 
Pappanicolaou  Dionisio... 
Paraskevldis  Caralambo  . . 

Patouna  J.  Emmanuel 

Petrocochinos  Nicolas 

Pesas  Evangeli 

Pezzadelli  Pelro 

Protopappas  E.  Georges.. 

Psaroudis  Costi 

Psilly  Athanase 


eoBtre  The  Khédivial  Mail  Steam- 

shîp  Cy  Ld. 

Hoirs  Sid  Ahmed  Chadi. . . 

Ministère  Public 

Mohamed  Attia  El  Sabbach 
Adolphe  Cattaoui  à  C*\ . . 
V  Aristide  Cavafy  ...... 

Moustapha  Moustapha  Sef 
Mohamed  Moh.  Awad. .  • . 
Marie  Léontine  Vistelli. . . 

Nasr  Eff.  Chehata 

Eugénie  Marina. 


14  Juin  1905 

544 

23  Nov.  1904 

18 

19  Avril  1905 

345 

2  Fév.       » 

130 

28  Dec.  1904 

60 

7  Juin  1905 

539 

1"  Mars     » 

200 

6  Juin       > 

528 

1"  Mars     » 

204 

10  Mai       > 

420 

18  Jan.       » 

79 
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Ralli  Constantin eoitn  Fatma  Moh.  Ghaly  &  Gis.    9  Mars  1905  232 

Raouf  Bey  Yousri »    Greffier  du  Tribunal  mixte 

deMansourah ••.   1"    »          »  207 

Rebattu  Pierre »  Zoulhayat  Hanem  Om  Has- 
san      5  Avril      »  284 

Rizk  G.  V'«  Ghemiana »    Hoirs  Youssef  Rizk 23  Fév.      »  171 


Saad   Abdel   Rahman   El  m\tt 

Daifi 

Saleh  Eff.  Safouat 

Saleh  Bey  Namek 

Sapountzaki  Télémaque  . . 

Savidis  Emile 

Sayed  Ahmed  El  Halwagi. 
Schneider  &  Rothacker.  • . 

Schutz  Edouard 

Sednaoui  Antoun  &  Gts.. . 
Serferag  Hanem  V^*  Na- 

chaat  Pacha 

Société  Anonyme  des  Eaux 

du  Caire 

Société  Anonyme  du  Bé- 

héra 

Société  Suisse  d'Assurances 

Générales 

Stagni  G.  e  figli 

Stagni  G.  e  figli 


Evangelina  V  Basile  Ro- 
mano 

Costi  Théodossiou 

Isaac  Sapriel 

R.  G.  Canivet 

Reine  V^«  Montaud 

Nicolas  Giatta 

Princesse  Tchesh  Afet  Ha- 
nem   

Mohamed  Abdel  Maoula.  • 

Aly  Eff.  Khalil  &  Cts 


25  Mai    1905 

28  Dec.  1904 
18  Mai    1905 
1*'  Mars     » 
24  Mai        » 
23  Nov.  1904 

1«  Mars  1905 

29  ^  » 
10  Mai        » 


Nicolas  Phronimos.. .  •  • . .  5  Jan. 

Baptiste  Daignan 8  Mars 

Gouvernement  Egyptien  & 

Consorts 22    » 

Hoirs  P.  Merulla 10  Mai 

Mohamed  Attia  &  Cts 6  Avril 

Fratelli  Salinas  &  Cts 3  Mai 


509 
63 
486 
197 
500 
17 

201 
275 
423 

75 

218 

238 

409 
306 
389 


Tabet  Ibrahim  &  Philippe.  ooBtre  Stei-giou  &  Efthimiou  &  Cts  15  Juin  1905      560 
Tewfick  &  Asmi  Sebeh. ...     »    Yanni  Triandafilou 6    »  »        537 
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Tomich  V  Carolina e^olro  Alexandre  G.  Cockilani ...  4  Mai  1905  406 

Thaconas  S »    Evtychie  Métrophanis. ...  9  Fév.  »  142 

XJ 

Urwand  Maurice eoDtre  Société  Grunspaun  &CurieI  17  Mai  1905  456 

Vatikiotis  Antoine eoatw  Paul  Hahnioser  &  Cts 9  Mars  1905  228 

Wakfs  Egyptiens eoeto  Basil i  Markidis 21  Juin  1905  572 

Warda   Bent   Youssef   El 

Mosseri »     Ministère  Public 4  Jan.  »  70 

Warda  Bent  Chehala  Me- 

hasseb •    Rahmine  Youssef  Salame.  17  Mai  »  452 

West  Hartiepool  Steam  Na- 
vigation      »    E.  Barber  &  Son  &  C*« 10    »  »  427 


Yaiche  Rachel,  dite  Aziza.  wolre  Ministère  Public 1"  Fév.   1905      116 

Yammos  Georges,  Dimitri 
Monios »    Loutfallah  Maccar 15  Juin       »        561 


Zacca  Elias  &  Basile Molre  Aglaé  Cristakis  &  Gts 27  Avril  1905  373 

Zananiri  Bey  Hanna  es.  q.  »  Habib  Mikhaïl  Antonius..     5  Jan.       »  72 

Zangakis  Constantin »  Fix  &  David 1''  Mars      »  189 

Zebeda  El  Ebrachia »  Ahmed  Awad  Kechk 8      »        »  222 

Zervas  Emmanuel »  Ministère  Public 21  Dec.  1904  52 

Zogheb  Georges  &  fils »  HoirsMohamedAbouDakn  19  Jan.    1905  90 

Zohrabian  D.  &  O' »  Giuseppe  de  Paoli 26  Avril      »  369 
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Année   Jndlelalre   lf»04-ie0ft 


ABO.  —  Abordage. 


Paqb 


L  —  En  cas  d'abordage,  l'indemnité  de  chômage  pendant 
la  durée  des  réparations  du  navire  doit  être  évaluée  d'après  les 
usages  et  non  d'après  la  charte-partie  si  celle-ci,  ayant  pris  fin, 
n'a  plus  de  valeur.  Il  est  d'usage  constant  que  cette  indemnité 
est  réglée  sur  le  pied  d'un  taux  à  déterminer  par  tonneau  de 
jauge  et  par  jour,  en  tenant  compte  de  la  diminution  des 
frais  constatée  pendant  le  chômage • 150 

IL  —  Il  n'y  a  pas  de  surestaries  à  compter  à  charge  de 
l'abordeur,  au  port  de  déchargement,  si  les  réparations  ont  été 
faites  et  si  le  bateau  a  pu  partir  dans  le  délai  fixé  dans  la 
charte-partie  qui  régissait  l'expédition,  alors  même  que  le 
capitaine  a  contribué  de  son  côté  à  activer  le  déchargement  et 
à  diminuer  de  la  sorte  le  nombre  de  jours  de  ce  déchargement         151 

ACQ.  —  Acquiescement. 

La  partie  qui,  sans  déclarer  qu'elle  le  fait  pour  éviter  l'exé- 
cution forcée  ni  qu'elle  se  réserve  d'interjeter  appel,  paie  à 
l'huissier  le  montant  total  des  condamnations,  acquiesce 
évidemment  au  jugement  dont  elle  est  partant  irrecevable  à 
interjeter  appel 574 

76 
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AGT.  —  Acte  de  commerce. 


Page 


S'agissant  d'une  série  d'actes  de  vente  et  d'achat  de  marchan- 
dises, dans  un  but  de  spéculation,  ce  qui  fait  rentrer  les 
opérations  faites  dans  la  classe  des  actes  de  commerce,  le 
Tribunal  de  Commerce  est  compétent,  quand  même  une  des 
parties  n'est  pas  commerçante  de  profession 180 

Acte  sous  seing  privé. 

La  copie  certifiée  conforme  d'un  acte  sous  seing  privé  trans- 
crit n'a  aucune  force  probante 277 

Actions  possessoires. 

I.  —  S'il  est  vrai  qu'en  vertu  du  principe  que  nul  ne  doit  se 
faire  justice  par  lui-môme,  tout  possesseur,  victime  d'une 
spoliation  brutale,  a  le  droit  de  se  faire  avant  tout  réintégrer 
dans  sa  possession,  celui-ci  ne  peut  toutefois  user  de  ce  droit 
que  s'il  justifie  d'une  possession  paisible,  publique  et  non 
équivoque,  quelle  que,  d'ailleurs,  ait  pu  en  être  la  durée, 
pourvu  qu'elle  ait  existé  au  moment  de  la  dépossession.  Si 
cette  possession  n'a  été  que  la  conséquence  d'une  entreprise 
furtive  ou  clandestine  pour  se  créer,  à  la  faveur  d'une  détention 
dolosive,  un  titre  à  la  prescription,  l'on  ne  saurait  invoquer 
l'action  en  réintégrande  dont  l'objet  est  d'empêcher  précisément 
des  pratiques  de  cette  nature  et  d'assurer  au  détenteur  actuel 
la  possession  paisible  dont  il  a  pu  être  brutalement  privé. 
Celui  qui  repousse  une  pareille  entreprise,  en  détruisant  môme 
une  construction  hâtive  élevée  furtivement  sur  son  domaine, 
ne  fait  donc  qu'user  d'un  droit  qn'on  ne  saurait  lui  contester. 

Une  culture  d'orge,  faite  aux  eaux  de  la  pluie  (chetoui), 
sur  le  terrain  d'autrui,  peut  avoir  été  la  conséquence  d'une 
tolérance  de  la  part  du  propriétaire  et  ne  suflTit  pas,  en  toute 
hypothèse,  à  établir  la  continuité  de  la  possession  jusqu'au  mo- 
ment du  trouble  dont  se  plaint  le  demandeur  au  possessoire.  23 
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Page 
IL  —  Le  créancier  liypothécaire  n'est  pas  recevable  à  agir 

au  possessoire,  Thypothèque  lui  conférant,  simplement,  le  droit 

d'être  payé  par  préférence  sur  l'immeuble  hypothéqué,  sans  lui 

en  transmettre  la  possession,   condition  indispensable  pour 

l'exercice  des  actions  possessoires 267 

IIL  —  Si  l'hypothèque  a  été  constituée  sur  des  biens  qui  ont 
été  judiciairement  reconnus  ne  pas  appartenir  au  débiteur 
constituant,  le  créancier  ne  saurait,  par  application  de  l'article 
202  ce,  prétendre  exercer  une  action  possessoire  au  sujet  de 
ces  biens^  aux  lieu  et  place  de  son  débiteur,  celui-ci  n'ayant 
pu  lui  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait 267 

IV.  Pour  pouvoir  agir  en  réintégrande,  il  faut  avoir  eu  la 
possession  paisible  et  certaine  de  l'immeuble  et  en  avoir  été 
dépossédé  par  violence  ou  voies  de  fait:  une  détention  presque 
momentanée,  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  violence  ayant  un 
caractère  furtif,  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  réin- 
tégrande   268 

Action  paulienne. 

L  —  Pour  annuler  un  acte  comme  fait  en  fraude  des 
créanciers,  une  condition  primordiale  s'impose,  à  savoir,  que 
le  créancier  ait  éprouvé  un  préjudice 56 

IL  -  Le  créancier  exerçant  l'action  paulienne  ne  peut  être 
écarté,  sous  prétexte  que  l'acte  attaqué  a  été  déclaré  valable 
dans  une  autre  instance  en  dehors  de  lui,  et  à  rencontre  d'une 
autre  partie  qui  invoquait  une  autre  cause  de  nullité 161 

IIL  —  L'action  paulienne  doit  être  accueillie  lorsque  les  ventes 
attaquées,  portant  sur  des  biens  qui  formaient  le  seul  gage 
du  créancier,  sont  intervenues  entre  proches  parents  qui  vivent 
en  commun  et  ont  continué,  en  commun,  à  exploiter  les  biens 
soi-disant  aliénés,  à  en  payer  les  impôts,  à  les  cultiver  et  à 
en  percevoir  les  fruits 232 
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ADJ.  —  Adjudicataire. 

Les  co-adjudicataires  d'un  immeuble  exproprié  ne  sont  per- 
sonnellement tenus,  vis  à-vis  des  ayants  droit,  au  prix  d'adjudi- 
cation que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quote-parts  respectives. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'un  ou  l'autre  des  adjudicataires 
indivis  puisse  prétendre  à  la  délivrance  de  la  grosse  de  l'adju- 
dication sans  un  versement  préalable  du  prix  représentatif  de 
l'immeuble  adjugé. 

La  partie  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire  d'un  tiers  contre 
une  mainlevée  proportionnelle  de  l'hypothèque  et  qui  se  trouve 
ainsi  subrogée  aux  droits  du  créancier  hypothécaire,  a,  aussi 
bien  que  le  créancier  primitif,  un  recours  direct  contre  l'adju- 
dicataire, en  remboursement  de  la  somme  payée.  Le  rembour- 
sement ne  peut  être  ajourné  par  une  consignation  des  deniers 
sous  prétexte  qu'il  restait  un  solde  à  distribuer  entre  divers 
créanciers  chirographaires 136 

ABM.  —  Administration  des  chemins  de  fer. 

Depuis  la  promulgation  du  Décret  du  28  Novembre  1904, 
l'Administration  des  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes  et  du 
Port  d'Alexandrie  n'a  plus  une  personnalité  juridique  distincte 
de  celle  du  Gouvernement  Egyptien  et,  partant,  elle  a  cessé 
d'être  une  Administration  Mixte. 

En  conséquence,  les  actions  introduites  contre  cette  Admi- 
nistration par  les  indigènes,  postérieurement  à  l'entrée  en 
vîgneur  (!•'  Janvier  1905)  du  nouveau  Décret,  ne  sont  plus  de 
la  compétence  des  Tribunaux  Mixtes 365 

AFF.  —  Affectation  hypothécaire. 

I.  —  Le  créancier  poursuivant,  nanti  d'une  affectation 
hypothécaire  prise  sur  sa  simple  déclaration,  sans  justification 
du  droit  de  propriété  de  son  débiteur,  a  la  charge,  en  cas  de 
revendication,  par  des  tiers  qui  ont  la  possession  des  biens, 
de  prouver  que  ces  biens  sont  la  propriété  absolue  et  exclusive 
de  son  débiteur 275 
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IL  —  Le  jugement  qui  condamne  un  héritier  au  payement 

d'une  dette  successorale  à  concurrence  de  sa  quote-part  héré- 
ditaire, peut  servir  de  base  à  une  affectation  hypothécaire 
frappant,  dans  la  dite  proportion,  les  biens  appartenant  à 
rhérltier.  —  En  conséquence,  celui  qui  a  acquis  de  l'héritier 
l'immeuble  grevé  par  l'affectation  prise  contre  ce  dernier,  en 
vertu  d'un  pareil  jugement,  ne  saurait  prétendre  que  l'affec- 
tation serait  nulle,  par  le  seul  motif  que  l'immeuble  qu^elle 
frappe  aurait  été  donné  en  legs,  par  le  défunt  au  vendeur,  et 
qu'il  serait  sorti  du  patrimoine  de  la  succession,  dès  le  décès 
de  l'auteur 320 


AfEk^ètement. 

I.  —  D'après  l'usage,  à  Alexandrie  et  dans  les  autres  ports 
de  la  Méditerranée,  les  surestaries  non  prévues  à  la  charte- 
partie  sont  comptées  à  raison  de  4  pence  par  tonne  et  par  jour         151 

IL  —  En  principe,  le  connaissement  règle  les  obligations  du 
capitaine  représentant  l'armement,  quant  à  la  quantité  appa- 
rente et  à  la  livraison  des  marchandises  chargées  ;  mais  sa 
responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  mesure  des  objets  embarqués, 
à  moins  que  le  mesurage  n'ait  été  vérifié  et  constaté  contra- 
dictoîrement  avec  lui.  Dans  l'usage  commercial,  cette  irres- 
ponsabilité est  assurée  sans  débat  par  la  clause  «  sans  ap- 
prouver »  ou  «  que  dit  être  »,  mais  l'omission  de  cette  réserve 
n'implique  pas  invariablement,  et  dans  tous  les  cas,  la  respon- 
sabilité du  capitaine.  S'il  est  établi  que  la  note  de  cubage  mise 
au  dos  du  connaissement  y  a  été  inscrite  sans  la  participation 
du  capitaine,  et  que  les  différences  trouvées  entre  le  cubage 
annoté  et  celui  vérifié  au  débarquement  proviennent  d'une 
erreur  commise  par  l'expéditeur  direct  de  la  cargaison,  qui 
s'en  est  reconnu  responsable  vis-à-vis  du  destinataire  dont  il 
était  en  môme  temps  le  vendeur,  la  responsabilité  du  capitaine 
est  suffisamment  dégagée 339 


XXIV  TABLE  ALPHABETIQUE 


Page 
m.  —  Lorsque  le  montant  du  fret  doit  être  calculé  par  stan- 
dard (165  pieds  cubes)  et  qu'un  manquant  sur  le  cubage 
porté  au  connaissement  a  été  vérifié  au  débarquement,  le  fret 
doit  être  réduit  en  proportion  du  manquant 340 


APP.  —  Appel. 


I.  —  Le  fait  d'avoir  formé  un  seul  acte  d'appel  et  d'avoir 
joint  en  appel  des  procès  dont  la  jonction  n'avait  jamais  été 
ordonnée,  et  qu'aucun  lien  de  droit  ne  liait  ensemble,  consti- 
tue une  simple  irrégularité  mais  non  pas  une  nullité  entraînant 
l'irrecevabilité  de  l'appel,  alors  que  l'acte  a  été  signifié  en 
autant  de  copies  au  domicile  de  chacun  des  intimés  et  remplit 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  406  C.  Pr.  En  pareil 
cas,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel  recevable,  sauf  à  disjoindre 
les  affaires  et  à  statuer  sur  chacune  d'elles  par  un  arrêt 
distinct 35 

II.  —  S'agîssant  de  demande  en  payement  des  marchan- 
dises, la  défalcation  du  produit  de  la  réalisation  de  ces  mar- 
chandises en  cours  d'instance  est  sans  influence  sur  l'évalua- 
tion du  taux  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel 40 

IIL  —  De  ce  que  l'acte  d'appel  doit  contenir  les  moyens 
d'appel,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  doive  indiquer  tous  les 
moyens  que  l'appelant  entend  faire  valoir. 123 

IV.  —  En  matière  indivisible,  telles  que  partage  d'immeu- 
bles et  demande  en  nullité  d'une  hypothèque,  la  signification 
du  jugement  par  une  seule  des  parties  intéressées,  fait  courir 

le  délai  d'appel  au  profit  de  toutes 170 

V.  —  Est  nul  et  inopérant  comme  ne  répondant  pas  au  vœu 
de  la  loi,  qui  prescrit  d'indiquer  les  moyens  d'appel,  l'acte 
d'appel  qui  se  borne  à  énoncer  que,  par  erreur,  les  premiers 

juges  ont  condamné  l'appelant.^ 551 
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I.  —  L'intimé  qui  n'a  exercé  aucun  recours  valable  ne  sau- 
rait, sous  la  forme  d'appel  incident,  conclure  à  la  réformation 
du  jugement  à  rencontre  des  autres  intimés 170 

IL  —  L'intimé  qui  n'a  pas  interjeté  appel  contre  un  premier 
jugement,  ne  peut  pas  en  appeler  à  la  barre  par  voie  d'appel 
incident,  sur  l'appel  formé  par  l'appelant  contre  un  jugement 
ultérieur 560 

Appropriation. 

Celui  qui  comble  l'emplacement  d'une  mare  ne  peut  acquérir 
un  droit  de  propriété  que  si  l'emplacement  est  une  «  res 
nullius  ».  En  ce  cas  môme,  une  autorisation  gouvernementale, 
permettant  le  travail,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'autoriser  un 
empiétement  sur  le  terrain  d'autrui  ;  toutefois  le  revendiquant 
doit  rembourser  au  concessionnaire  qu'il  dépossède,  la  plus- 
value  donnée  à  son  terrain  par  les  travaux  d'améliuratioû  que 
celui-ci  y  a  effectués 281 

ASS.  —  Assignation. 

L'acte  introductif  d'instance  est  valablement  signifié  chez  un 
fondé  de  pouvoii's  autorisé  à  ester  en  justice  pour  les  affaires 
concernant  le  litige 265 

Assurance  contre  l'incendie. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  Tincendie  stipule  for- 
mellement qu'aucune  action  pour  le  règlement  d'une  réclama- 
tion quelconque  ne  pourra  être  soutenue  devant  aucun  tribunal, 
à  moins  d'avoir  été  intentée  dans  le  délai  de  trois  mois  du 
jour  du  sinistre,  l'assuré  ne  saurait  soutenir  que  la  prescription 
conventionnelle  aurait  été  suspendue  par  l'ouverture  d'une 
instruction  criminelle  à  son  encontre  et  alors  surtout  qu'il  n'a 
introduit  son  action  que  sept  mois  après  la  cessation  de  sa 
déteption  préventive •.,....,.,.,.  99 
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La  clause  de  déchéance  du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la 
vie,  pour  avoir  fait,  sciemment,  des  allégations  fausses  ou 
pour  avoir,  sciemment,  dissimulé  des  circonstances  impor- 
tantes, ne  trouve  d'application  que  si  l'assuré  a,  par  des  res- 
trictions calculées  et  par  des  déclarations  volontairement  men- 
songères, voulu  tromper  la  Compagnie  sur  le  véritable  état 
de  sa  santé  au  moment  où  il  a  contracté  l'assurance,  mais 
non  pas  s'il  a  pu,  de  bonne  foi,  faire  lors  du  contrat,  les  ré- 
ponses incriminées  par  la  Compagnie ^ 408 

AUT.  —  Autorité  administrative. 

Le  Gouverneur  ou  le  Moudir  qui  prête  main-forte  à  l'exécu- 
tion de  décisions  de  justice  dont  il  n'a  pas  à  apprécier  le  mérite, 
ne  fait  que  se  conformer  à  la  loi  et  obéir  aux  réquisitions  de 
l'autorité  judiciaire,  sans  qu'on  puisse]^lui  reprocher  d'avoir, 
ainsi,  coopéré  à  la  dépossession  d'une  partie 268 

AVE.  —  Aveu. 

Les  parties  ont  toujours  le  droit  de  provoquer  l'aveu  de  l'ad- 
versaire par  un  interrogatoire  dans  les  formes  prescrites  au 
Code  de  Procédure  ou  en  lui  déférant  le  serment,  à  moins  que 
les  questions  posées  ou  la  formule  du  serment  ne  soient  répu- 
tées pour  non  pertinentes  ou  inadmissibles 9 

AVO.  —  Avocat. 

Les  frais  et  honoraires  dus  à  un  avocat,  pour  un  voyage 
dont  il  a  été  chargé  à  Toccasion  et  pour  les  besoins  d'un  pro- 
cès qui  lui  était  confié,  doivent  être  liquidés  et  taxés  avec  les 
frais  de  l'instance  même. ^45 
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L'azione  reale  è  quella^che  ha  la  sua  base  in  un  diritto  reale, 
sulla  cosa,  un  jus  in  re  e  che  si  puô  esercitare  contre  chiun- 
que  ne  sia  il  detentore,  indipendentemente  da  ogniobbligazione 
personale  dal  canto  di  esso  ;  —  per  far  valere  una  simile  azione 
bisogna  avère  un  diritto  di  propriété  totale  o  parziale  sulla 
cosa  che  si  rivendica 405 

BET.  —  Bet-el-Mal. 

Les  actes  dressés  autrefois  par  les  délégués  du  Bet-el-Mal, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  rentrent,  à  raison  même  de 
leur  objet  et  de  leur  destination,  dans  la  catégorie  de  ceux 
visés  par  Tart.  788  C.  Pr.,  desquels,  copie  ou  extrait  doit  être 
délivré  à  tout  requérant»  à  condition  qu'il  justifie  d'un  intérêt 
dont  l'appréciation  souveraine  est  réservée  au  juge  ;  il  y  a  lieu 
à  délivrance  de  copies  ou  extraits  de  pareils  actes,  toutes  les 
fois  notamment  qu'ils  sont  destinés  à  appuyer  une  demande 
déjà  introduite  en  justice. 

S'agîssant  de  l'expédition  d'un  procès-verbal  d'inventaire 
estimatif  d'une  succession,  le  requérant  n'a  pas  à  justifier  de 
sa  qualité  d'héritier,  ni  à  répondre  à  tous  autres  moyens  tirés 
du  fond,  sicen'est  envers  ceux  auxquels  ilimputeune  obligation 
ou  une  responsabilité 569 

BIL.  —  BiUets  à  ordre. 

Un  billet  à  ordre  régulier  dans  la  forme  peut  être  cédé  par  la 
voie  de  l'endossement  avec  tous  les  effets  et  toutes  les  consé- 
quences de  la  clause  à  ordre,  quand  même  le  souscripteur 
n'est  pas  commerçant  et  que  la  dette  n'est  pas  de  nature 
commerciale. 

On  entend  par  billet  à  ordre,  au  sens  légal  du  mot,  un  en- 
gagement pur  et  simple  de  payer  à  l'ordre  d'une  personne,  à 
une  époque  déterminée,  une  certaine  somme  d'argent,  sans 

aucui^e  condition, 

70 
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Ne  constitue  pas  un  billet  à  ordre,  l'engagement  de  fournir  à 

Tordre  d'une  personne  dénommée,  une  certaine  quantité  de 
coton  dans  un  délai  déterminé  où,  à  défaut,  de  payer  une 
somme  fixe  avec  une  indemnité  sur  chaque  canlar  ;  c'est  là 
une  simple  obligation  (sened);  si  elle  est  souscrite  par  un 
cultivateur,  elle  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  et  les 
contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  purement 
civiles 68 


CAS.  —  Cassation. 


I.  —  La  fausse  qualification  de  faits  constatés  par  le  juge- 
ment pénal  et  la  fausse  application  de  la  loi  aux  conséquences 
légales  de  ces  faits  donnent  ouverture  à  cassation. 

S'agissant  d'une  saisie  conservatoire  nulle  de  plein  droit, 
pour  défaut  d'assignation  en  validité  dans  la  huitaine,  il  ne 
saurait  être  question  ni  d'objets  valablement  saisis,  ni  de 
condamnation  pour  détournement  d'objets  saisis,  à  charge 
de  ceux  qui  en  ont  disposé  42 

II.  —  En  matière  pénale,  la  décision  du  juge  est  souveraine 
en  ce  qui  concerne  les  faits  par  lui  reconnus  constants. 

Cette  décision  ne  saurait  être  combattue  par  des  certificats 
consulaires  présentés  par  le  prévenu  à  Teffet  d'établir  sa  mo- 
ralité et  celle  des  membres  de  sa  famille,  ni  faire  l'objet  d'une 
censure  en  l'état  de  cassation 116 

III.  —  Les  moyens  invoqués  à  l'appui  d'un  recours  en  cas- 
sation peuvent  être  développés  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  pourvoi,  mais  il  est  essentiel  qu'ils  soient,  du  moins 
substantiellement,  indiqués  dans  le  pourvoi  lui-même. 

En  conséquence,  est  nul  et,  comme  tel,  irrecevable  le  pour- 
voi en  cassation  qui  ne  contient  Tindication  d'aucun  moyen, 
le  demandeur  se  bornant  à  déclarer  qu'il  fera  valoir  ses 
moyens  en  temps  et  lieu , 552 
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GAU.  —  Cautionnement. 


CES.  —  Cession. 
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S'agissant  d'un  acte  de  garantie,  qui  constitue  un  acte  de 
bienfaisance,  le  doute  doit  profiter  au  garant 423 


I.  —  Est  radicalement  nulle,  par  application  de  l'art.  324  C. 
C,  la  cession  de  droits  litigieux  consentie  à  un  avocat  et, 
partant,  est  nul  et  de  nul  effet,  le  commandement  signifié  à 
la  requête  du  cessionnaire. 

Doivent  être  considérées  comme  créances  litigieuses,  aux 
effets  de  Tart.  324  ci-dessus,  celles  qui  sont  contestées  ou  qui 
peuvent  Tôtre,  en  tout  ou  en  partie,  par  le  prétendu  débiteur, 
que  le  procès  soit  déjà  commencé  ou  qu'il  y  ait  lieu  de  l'ap- 
préhender ;  il  faut,  toutefois,  que  le  droit  soit  litigieux  au 
moment  de  la  cession  et  non-seulement  quand  le  cessionnaire 
l'exerce. 

La  dation  en  paiement  tombe,  au  même  titre  que  la  vente, 
sous  le  coup  de  la  défense  édictée  par  l'art.  324,  alors  même 
qu'elle  ne  saurait  être  suspectée  de  dissimuler  Une  spécu- 
lation   123 

II.  —  N'est  pas  d'ordre  public,  la  disposition  de  loi  exigeant, 
en  matière  de  cession  entre  indigènes,  le  consentement  du 
débiteur  cédé. 

L'autorisation  de  céder  peut  être  donnée  d'avance  et  d'une 
manière  générale. 

Par  suite,  le  bénéficiaire  d'un  wakf,  qui  autorise  le  paie- 
ment de  sa  part  de  revenus  à  son  créancier  ou  à  tout  ces- 
sionnaire de  ce  dernier,  autorise  implicitement  la  cession 
de  sa  créance  elle-même,  sans  qu'il  puisse  opposer  que  son 
consentement  serait  inopérant  pour  avoir  été  donné,  non  au 
moment  de  la  cession,  mais  à  celui  de  la  formation  même 
(|e  l'obligation  et  sous  la  pression  du  besoin. ...  ^  ...•...,  r  ?  900 
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III.  —  S'agissant  non  pas  d'une  vente  de  créance,  mais 

d'une  cession  qui  n'est  en  réalité  que  la  reconnaissance,  par 
le  cédant,  que  les  sommes  dues  ou  à  devoir  par  une  admini- 
stration, à  raison]de  travaux  exécutés  ou  à  exécuter  pour  son 
compte,  doivent  être  versées  au  cessionnaire,  bailleur  de  fonds 
et  principal  intéressé,  le  tiers,  qui  a,  postérieurement  à  la 
notification  de  cette  cession,  pratiqué  une  saisie  à  l'encontre 
du  cédant,  ne  saurait  prétendre  que  la  cession  serait  nulle 
parce  qu'elle  ne  préciserait  aucune  somme  et  aucun  prix.   . .  492 


CHO.  —  Caiose  jugée. 


I.  —  Le  créancier  qui  a  fait  déclarer  fausse  une  pièce  ayant 
servi  de  base  à  une  décision  rendue  contre  son  débiteur,  a  un 
moyen  propre  qu'il  peut  exercer  de  son  propre  chef,  en  dehors 
deson  débiteur,  pourrepousser  comme  ioopposable  à  lui  même, 
la  chose  jugée  à  l'égard  de  son  débiteur 18 

IL  —  Une  décison  de  justice  fixant  le  point  de  départ  d'une 
reddition  de  comptes  a  un  caractère  provisoise  et  demeure 
telle,  tant  qu'une^^décision  définitive,  réglant  la  situation 
respective  des  parties  et  chiffrant  en  quelque  sorte  les  respon- 
sabilités, n'est  pas  intervenue  :  elle  ne  saurait  dès  lors  lier, 
quant  à  ce,  le  juge  appelé  à  apprécier  les  résultats  de  la 
reddition  ordonnée  et  à  vider  souverainement  les  contestations 
qu'elle  soulève 102 

in.  ^  On  ne  peut,  sous  prétexte  d'opposition  à  comman- 
dement, faire  rétracter  une  décision  qui  n'est  plus  susceptible 
d'aucun  recours 123 

IV.  —  La  simple  allégation  Jque  le  titre,  en  vertu  duquel 
un  jugement  de  condamnation  a  été  obtenu  contre  des  héri- 
tiers, n'aurait  été  créé  qu'après  le  décès  de  l'auteur,  ne  suffit 
pas  pour  annuler  le  dit  jugement  passé  en  force  de  cl^ose  jugée         319 
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V.  —  Les  décisions  rendues  au  pénal  et  Tinstruction  qui  les 

a  précédées  peuvent  servir  d'éléments  de  conviction  pour  le 
juge  civil,  mais  à  la  condition  qu'elles  contiennent  des  éléments 
suffisants  pour  former  la  conviction  du  juge 549 

GLA.  —  Clause  pénale. 

L'obligation  pénale  a  pour  fin  d'assurer  l'exécution  des 
obligations  des  parties;  la  peine  est  stipulée  en  compensation 
des  dommages,  en  cas  d'inexécution  de  la  convention,  et  la 
clause  qe  saurait  sortir  à  effet  que  si,  en  réalité,  il  y  a  eu 
dommage. 

Ainsi,  un  propriétaire  ne  peut  réclamer  les  dommages  con- 
venus pour  le  cas  d'inexécution  d'un  bail,  s'il  a  reloué  son 
immeuble  aussitôt  après  l'expulsion  du  locataire,  sans  éprouver 
aucun  dommage 142 

COM.  —  Compagnie  de  chemins  de  fer. 

Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est  assurément  tenue  de 
prendre,  pour  la  sécurité  des  voyageurs  et  du  public,  toutes  les 
mesures  de  prudence,  de  précaution  et  de  protection  que 
commande  son  exploitation  et  qui  sont  en  son  pouvoir  ;  mais 
elle  ne  saurait,  équitablement  et  juridiquement,''être  tenue 
responsable,  dans  une  mesure  quelconque,  de  n'avoir  pas 
protégé  la  victime  contre  les  conséquences  de  ses  propres 
fautes  et  même  de  ses  infractions  aux  règlements  établis, 
telles  que  le  fait  de  s'être  engagée  sur  les  rails,  dans  un  endroit 
interdit  au  public. 

Cette  sorte  de  tutelle,  dont  l'exercice  serait  d'ailleurs  le  plus 
souvent  impossible,  ne  rentre  évidemment  pas  dans  les  obli- 
gations d'une  Compagnie  de  Chemins  de  fer 29 

Compensation. 

On  ne  peut  pas  opposer  en  compensation  à  une  créance 
liquide  et  exigible,  telle  que  celle  pour  fermages,  une  créance 
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dont  le  principe  peut  être  contestable  ou  dont  ia  liquidation, 

en  toutes  hypothèses,  est  subordonnée  à  une  preuve,  telle 
qu'un  prétendu  préjudice  du  chef  de  saisies  administratives,  de 
consignation  arbitraire  de  récoltes  et  de  détournement 212 

Ciompétence. 

I.  —  La  juridiction  mixte  n'a  pas  à  apprécier  le  fait  d'une 
autre  juridiction,  duquel  proviennent  des  dommages-intérêts 
qui  ne  représentent  pas,  dès  lors,  un  préjudice  se  rattachant 
directement  à  l'inexécution  d'un  contrat  dont  elle  est  saisie  par 
une  action  en  résiliation  et  par  une  action  récursoire 388 

IL  —  L'étranger  domicilié  hors  d'Egypte  qui  a  élu  domicile 
chez  un  mandataire  résidant  en  Egypte.,  aux  fins  de  l'exécution 
d'un  acte  passé  dans  le  pays,  se  soumet  à  la  juridiction  mixte 
et  ne  peut  exciper  de  l'incompétence  des  Tribunaux  de  la  Ré- 
forme dans  une  action  née  de  l'exécution  de  cet  acte 404 

IIL  —  Pour  que  le  Tribunal  de  Commerce  puisse,  seul, 
connaître  d'une  opération,  celle-ci  doit  être  commerciale  à 
l'égard  des  deux  parties  contractantes 420 

IV.  —  Il  est  loisible  à  celui  qui,  par  l'opération  litigieuse,  ne 
fait  pas  acte  de  commerce,  d'actionner  le  commerçant  du  chef 
d'une  opération  commerciale,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier, 
soit  devant  le  Tribunal  Civil,  soit  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce   420 

Compétence  territoriale. 

L  —  Le  débiteur  est  compétemment  assigné  devant  le  Tri- 
bunal du  tiers-saisi  dont  le  créancier  a  fait  un  véritable  défen- 
deur, en  demandant  qu'il  lui  soit  ordonné  de  lui  verser  toutes 
sommes  dues  au  débiteur  ;  le  fait  que  le  tiers-saisi  a  déclaré 
ne  rien  devoir  au  débiteur  saisi  ne  rend  pas  le  Tribunal  incom- 
pétent   154 
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IL  —  En  matière  commerciale,  le  défendeur  est  compétem- 

ment  assigné  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  de 
livraison  et  de  payement;  s'agissant  de  marché  par  correspon- 
dance, le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  le  marché  a  été 
accepté  et  non  celui  où  il  a  été  proposé 154 

III.  —  Les  dispositions  des  art.  14  m  fine  C.  C.  et  35  §  7 
C  Pr.  régissent  toute  contestation  commerciale  ayant  pour 
objet  un  payement  ou  une  livraison  à  faire  et  non  pas  seulement 
les  actions  nées  d'achats  ou  de  ventes  de  marchandises.  S'agis- 
sant  donc  d'opérations  de  vente  ou  d'achat  de  cotons  devant 
aboutir  à  des  livraisons  ou  à  des  payements  à  Alexandrie, 
le  Tribunal  d'Alexandrie  est  compétent  même  à  rencontre  de 
la  partie  domiciliée  à  l'étranger 155 

Complainte. 

I.  —  En  cas  de  troubles  successifs,  la  complainte  formée 
pour  la  répression  de  ceux  commis  dans  l'année,  est  recevable, 
alors  même  que  les  premiers  faits  de  trouble  remontent  à  plus 
d'une  année. 

La  possession  peut  être  prouvée  par  tous  moyens  de  droit 
et,  en  tout  premier  lieu,  par  titres,  tels  que  procès- verbaux  de 
mise  en  possession. 

Le  fait  d'invoquer  au  possessoire  des  titres  de  propriété, 
n'imprime  pas  à  la  demande  un  caractère  pétitoire,  si  les 
conclusions  de  la  demande  et  les  offres  de  preuve  ne  tendent 
qu'à  une  réintégration  possessoire. 

C'est  l'origine  de  la  possession  qui  doit  être  envisagée  pour 
apprécier  le  point  de  savoir  si  elle  a  le  caractère  paisible 
requis  par  la  loi.  Les  troubles,  apportés  à  une  possession 
acquise,  sans  violence,  ne  constituent  pas  un  vice  possessoire 
rendant  l'action  irrecevable,  dès  que  le  trouble  n'est  pas  allé 
jusqu'à  opérer  une  dépossession  annale. 

Le  seul  fait  de  contester  dans  un  procès  possessoire,  soit 
la  possession  juridique  du  demandeur  (jus  possessionis),  soit 
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son  droit  à  la  possession  (jus  possidendi),  constitue  un  trouble 

possessoire  donnant  ouverture  à  une  complainte.  £t^  dès  lors, 
le  défendeur  qui  conteste  la  possession  de  son  adversaire, 
n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  son  adversaire 
n'aurait  pas  fourni  la  preuve  des  faits  articulés,  comme  cons- 
tituant une  dépossession  violente  ou  une  voie  de  fait 330 

IL  —  La  démolition  de  travaux  entrepris  sur  le  terrain 
d'autrui,  au  mépris  d'une  opposition  formelle  du  possesseur 
de  ce  terrain,  est  la  conséquence  inéluctable  d'une  complainte 
jugée  bien  fondée,  et  ce,  encore  que  les  travaux  se  trouve- 
raient complètement  terminés. 

L'art.  91  du  G.  C.  est  sans  application  en  l'occurrence. 

Il  n'appartient  pas  au  juge  du  possessoire  de  se  refuser  à 
faire  cesser  le  trouble  causé  par  l'exécution  des  travaux  incri- 
minés à  raison  d'une  décision  hypothétique  à  intervenir  au 
pétitôire. 

Tout  au  plus,  peut-on  tenir  pour  admissible  que  le  juge  de 
l'exécution  soit  autorisé  à  ordonner  une  suspension  de  l'exé  - 
cution  de  la  sentence  possessoire  dans  Thypothèse  et  à  raison 
de  Texislence  d'une  instance  pétitôire  déjà  introduite 441 

Ciommissioimaire. 

S'agissant  de  cotons  et  graines  de  coton  expédiés  pour  être 
vendus,  les  déductions  à  titre  de  tare,  d'humidité,  de  port  de 
lettres  et  de  gratifications,  portées  dans  les  comptes  partiels 
et  dans  les  factures  reçues  sans  protestation^  sont  justifiées  par 
les  usages  du  commerce 249 

Commis- voyageur. 

Il  n'appartient  pas  à  un  commis-voyageur,  en  supprimant, 
de  son  propre  mouvement,  la  phrase  «  sauf  approbation  de 
la  maison  y>,  imprimée  sur  la  note  de  commission  et  qui  in- 
dique qu'il  n'a  que  des  pouvoirs  limités,  d'étendre  lui-même 
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ses  pouvoirs  et  d'engager,  ainsi  définitivement,  son  patron* 

La  silence  gardé  par  le  fabricant,  même  après  sommation,  ne 
saurait  être  interprété  dans  le  sens  d'une  ratification  tacite  de 
la  commande 369 


Communauté  Israélite. 

La  Communauté  Israélite  en  Egypte  est  le  représentant 
légal  des  pauvres  Israélites  du  pays 483 

Compte. 

Une  demande  en  révision  générale  de  comptes  est  mal 
fondée,  si  les  comptes  ont  été  suivis  d'approbation  et  même 
en  partie  d'exécution,  moyennant  des  encaissements  et  des 
versements  effectués  de  part  et  d'autre 235 

Compte  courant. 

Celui  qui  a  été  en  relations  suivies  et  importantes  d'affaires 
et  en  compte  courant  avec  une  Banque,  ne  saurait,  lorsqu'il 
est  assigné  en  paiement  du  solde,  être  admis  à.  contester  les 
résultats  des  ventes  de  cotons  et  graines  de  coton  expédiés 
par  lui  à  la  Banque,  qui  ont  été  toujours  portés  à  sa  con- 
naissance par  des  lettres  d'avis  successives,  suivies  de  fac- 
tures détaillées  et  par  l'extrait  mensuel  du  compte,  reçus  sans 
protestation 249 

CON.  —  Contrat. 

I. —  En  matière  d'interprétation  de  conventions,  il  y  a  lieu  de 
prendre,  avant  tout,  en  considération  la  commune  intention 
des  parties,  la  nature  du  contrat  et  les  usages;  —  dans  les 
contrats  de  nature  commerciale,  c'est  surtout  des  usages  que 
l'on  doit  tenir  compte 388 

77 
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IL  —  Celui  qui  n'a  point  été  partie  à  un  contrat  n'a  pas 

qualité  pour  en  invoquer,  interpréter  et  discuter  les  clauses, 
et  ce,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  contrat  auquel  le  Gouverne- 
ment a  été  partie,  si,  tout  en  constituant  un  acte  inspiré  par 
un  intérêt  public,  le  contrat  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte 
administratif  faisant  loi  et  susceptible  d'être  invoqué  par  les 
particuliers.  Par  conséquent,  un  particulier  n'a  ni  droit  ni 
qualité  pour  faire  redresser  l'interprétation  et  réclamer  l'exé- 
cution du  contrat  de  vente  intervenu  entre  le  Gouvernement 
Egyptien  et  les  fondateurs  de  la  Société  anonyme  dite  de  la 
Bourse  Khédiviale  d'Alexandrie,  et  ayant  pour  objet  l'im- 
meuble sis  à  Alexandrie,  place  Mohamed- Aly,  approprié,  entre 
autres  dispositions,  à  l'usage  d'une  Bourse  de  Commerce, 
ce  contrat  n'étant  qu'un  acte  de  vente  privé  avec  certains 
engagements  à  charge  des  acheteurs  et  consenti  par  le  Gou- 
vernement à  titre  de  propriétaire 461 

G!OT.  —  GotonB. 

L'achat  de  coton  pour  le  revendre  ne  confère  la  qualité  de 
commerçant,  que  si  l'on  fait,  de  ces  opérations,  sa  profession 
habituelle. 

Le  fait  d'avoir  vendu  du  coton,  reçu  en  paiement  de  four- 
niture d'eau  à  des  villageois,  ne  saurait  être  considéré  comme 
achat  et  revente  constituant  un  acte  de  commerce 420 

COS.  —  Gosa  giudicata. 

Affînchè  esista  la  cosa  giudicata  è  necessario  vi  sîa  identità 
di  causa,  cioè  identità  del  fatto  giuridîco  che  serve  di  base  alla 
demanda  (art.  297  C.  C.) 436 

COU.  —  GourtierB. 

I.  _  L'intermédiaire  qui  n'a  pas  désigné  une  contre-partie 
agit  comme  commissionaire  et  de  même  qu'il  serait  tenu 
personnellement  comme  débiteur,  il  a  droit  et  qualité  pour 
agir  comme  créancier 1^ 
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II.  —  Aucune  disposition  légale  n'interdit  au  courtier  de  se 

porter  contre-partie,  sans   préjudice  de  son  courtage,   sauf  à 

être  considéré  comme  commissionaire  personnellement  engagé         235 

III.  —  Le  courtier  peut  se  faire  lui-môme  contre-partie  des 
opérations,  sans  que  celles-ci  deviennent  annulables  pour  ce 
motif  ;  en  pareil  cas,  il  doit  seulement  être  considéré  comme 
commissionnaire  personnellement  engagé 273 

IV.  —  Le  courtier  qui  n'a  pas  nommé  son  client  au  moment 
de  l'opération  est  responsable  de  l'exécution,  c'est-à-dire  de  la 
livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  a  vendu  ou  acheté,  et  est 
considéré  comme  commissionnaire 387 

V.— Le  fait,  par  des  courtiers,  de  se  constituer,  en  association, 
de  se  grouper  sur  un  point  déterminé  de  la  salle  de  la  Bourse 
Khédiviale  d'Alexandrie  (corbeille)  et  de  mettre  des  conditions 
à  l'admission  d'autres  courtiers  dans  leur  groupe,  n'est  que 
l'exercice  du  droit  qu'ont  toutes  personnes  de  s'associer  et  de 
s'entendre  pour  traiter  leurs  affaires.  Le  courtier  dont  la  de-, 
mande  d'admission,  dans  l'association,  a  été  rejetée,  ne  saurait 
prétendre  être  entravé  et  lésé  dans  l'exercice  de  ses  droits  et 
rendre  l'association  responsable  de  la  diminution  éventuelle 
de  ses  profits 461 

VI.  — ■  La  disposition  de  l'art.  72  C.  Com.  qui  déclare  libre  la 
profession  de  courtier,  ne  peut  avoir  d'autre  portée  que  de 
vouloir  dire  que  l'exercice  de  la  profession  de  courtier  n'est 
pas  subordonné  aux  conditions  d'une  autorisation  gouver- 
nementale ou  à  d'autres  restrictions  administratives,  comme 
dans  d'autres  législations:  on  ne  saurait  induire  de  ce  texte 
que  le  législateur  ait  voulu  conférer  au  courtier  un  droit  per- 
sonnel et  absolu  au  libre  exercice  de  sa  profession,  susceptible 
d'être  exercé  envers  et  contre  toute  personne,  de  manière  à 
porter  atteinte  aux  droits  des  autres 462 


itXVni  *ABLB   ALPHABÉTIQUB 


CUL.  —  Cultivateur. 


PaO£ 


Le  cultivateur  qui  participe  à  la  culture  de  ses  voisins,  en 
leur  donnant  Teau  de  sa  machine,  ne  saurait  être  considéré 
comme  exerçant  une  profession  commerciale  habituelle  pouvant 
Tassimiler  à  un  commerçant 420 

DEC.  —  DéoèB. 

La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  instance  a  été  continuée,  au 
nom  d'une  partie  décédée,  n*est  pas  absolue  mais  relative  :  elle 
peut  être  soulevée,  non  seulement  par  les  héritiers  de  la  partie 
contre  laquelle  on  a  continué  la  procédure,  malgré  son  décès, 
mais  encore  par  la  partie  adverse,  si  elle  a  mtérèt  à  se  prévaloir 
de  l'interruption  de  la  procédure  par  suite  du  décès.  Tel  est  le 
cas  de  celui  qui,  condamné  à  payer  une  indemnité  aux  ayants 
droit  de  la  victime  d'un  accident,  a  intérêt  à  exciper  de  la 
nullité  des  décisions  de  justice  rendues  au  profit  d'un  des 
ayants  droite  décédé  au  cours  du  procès,  avant  tout  jugement 
et  sans  que  l'instance  ait  été  reprise  par  ses  héritiers 496 

DEM.  —  Demande  en  garantie. 

Une  demande  en  garantie  ne  peut  être  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  même  à  rencontre  d'une  partie  qui  a 
figuré  en  première  instance 289 

Demande  en  justice. 

Une  demande  en  justice,  qui  ne  dérive  pas  d'un  droit  réel, 
ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  prestation,  soit  l'accomplis- 
sement d'un  fait  ou  la  livraison  d'un  objet  déterminé.  Est 
donc,  irrecevable,  l'action  d'un  courtier  contre  les  membres 
d'une  association  de  courtiers,  tendant  à  ce  qu'un  droit  lui 
soit  conféré  d'exercer  sa  profession  pour  l'avenir  dans  des 
conditions  spéciales  et  que  les  membres  de  l'association  soient 
contraints  à  le  laisser  jouir  des  mêmes  avantages  dont  ils 
jouissent  eux-mêmes 462 
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I.  —  Est  à  bon  droit  refusé,  un  désistement  provisoire  et 
sous  réserve  ;  et  si,  à  la  suite  du  refus,  la  partie  n'a  pas  renou- 
velé ses  conclusions^  on  doit  considérer  le  désistement  comme 

pur  et  simple , 178 

II.  —  En  l'état  de  la  preuve  écrite  d'un  désistement  pur  et 
simple,  et  en  l'absence  d'une  contre-lettre,  Ton  ne  pourrait 
être  admis  à  prouver,  par  témoins  ou  par  présomptions,  que 
le  désistement  a  été  subordonné  au  paiement  corrélatif  d'une 
somme  compensatoire,  qu'à  la  condition  de  justifier  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  appuyé  d'un  ensemble 

de  circonstances  graves,  précises  et  concordantes 257 

DIR.  —  Diritio  muBulmano. 

Sccondo  il  diritto  musulmano,  gli  eredi  non  possono  disporre 
dei  béni  délia  successione  prima  di  averne  pagato  i  debiti. . .         354 

DOM.  —  Domaines  de  l'Etat. 

Les  terrés  figurant  dans  le  bordereau  de  celles  cédées  à 
l'Etat  Egyptien  par  les  membres  de  la  Famille  Khédiviale  et 
faisant  partie  des  biens  immeubles  donnés  en  gage  de  l'Em- 
prunt Domanial,  ont  été  affranchies  de  toute  action  résolutoire 
en  revendication  et  de  tous  droits  réels  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  (art.  2  du  Décret  du  15  Novembre  1879)  :  les 
ventes  consenties  par  la  Commission  des  Domaines  de  l'Etat, 
en  exécution  du  mandat  dont  elle  a  été  chargée,  en  vue  de 
l'amortissement  du  dit  emprunt,  ont  conféré  aux  acheteurs 
les  mêmes  droits  que  ceux  des  Domaines  et  leur  permettent 
d'opposer  les  mêmes  exceptions  que  la  Commission  et  d'écarter 
la  prescription  acquisitive  qu'un  tiers  aurait  été  à  même 
d'invoquer  utilement. 

Le  contrat  de  vente  consenti  par  la  Commission  des 
Pomaines  de  l'Etat,  portant  §ur  l'ensemble   d'un  domaine 
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(tefticbe)  avec  toutes  les  constructions,  tel  qu'il  est  délimité 

dans  le  bordereau  des  terres  remises  à  la  Commission, 
établit  le  droit  de  propriété  de  l'acquéreur  à  rencontre  des 
tiers  occupants:  si  ces  derniers  élèvent  une  prétention  à 
la  propriété  de  maisonnettes  qu'ils  occupent  sur  le  sol  du 
domaine,  c'est  à  eux  d'en  rapporter  la  preuve.  La  circons- 
tance que  les  occupants  reconnaissent  n'être  pas  propriétaires 
du  sol  même,  qu'ils  ne  possèdent  pas  de  terrains  de  culture 
dans  la  localité,  qu'ils  sont  seulement  des  ouvriers  ou 
tamalliehs  et  locataires  du  teftiche,  constitue  des  présomp- 
tions exclusives  de  toute  possession  animo  domini  :  il  en  est 
de  même  de  la  circonstance  que  du  taklif  des  wirda  et  des 
états  de  salaires  des  gardiens,  il  résulte  que  les  cbarges  du 
propriétaire  du  village  incombent  au  maître  du  tefticbe,  à 
l'exclusion  de  tous  autres 295 


Dommages. 

Le  demandeur  n'est  pas  recevable,  même  en  cas  d'omission 
de  certains  chefs  de  dommages  prétendus,  à  amplifier  sa 
demande  devant  la  Cour  et  à  la  porter  à  une  somme  supé- 
rieure à  celle  demandée  par  lui  devant  les  premiers  juges 
comme  représentant  la  totalité  du  dommage  souffert  par  lui.  14 

DON.  —  Donation. 

I. —  Si  la  législation  égyptienne  admet,  comme  la  législation 
française,  la  validité  en  la  forme  des  donations  déguisées,  dès 
qu'elles  sont  licites  en  elles-mêmes,  l'existence  même  de  la 
donation  ne  doit  pourtant  être  admise,  lorsque  le  prétendu 
donateur  a  eu  recours  à  des  voies  détournées,  que  pour  autant 
que  Yintention  de  faire  une  libéralité  ne  soit  pas  douteuse. 

D'autre  part,  une  telle  intention  ne  doit  être  admise  que 
difficilement,  lorsque  le  prétendu  donateur  a,  en  réalité,  retenu 
la  chose   soi-disant  donnée,  -^  en   supposant   que   le   droit 
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successoral  qui  régit   les  parties  ne  suive  pas   la  maxime  : 

4  donner  et  retenir  ne  vaut  v  ;  ou  encore  dès  que  la  libéralité 
alléguée  constitue  une  dérogation  à  un  droit  successoral. . .  •  108 

II.  — L'acte  par  lequel  un  père  vend  ses  biens  à  ses  enfants 
mineurs,  en  déclarant  avoir  reçu  le  prix  payé  avec  les  deniers 
des  mères  des  actieteurs»  ne  contient  pas,  nonobstant  cette 
clause  de  pur  style,  la  preuve  de  la  réalité  du  paiement.  A 
défaut  d'autre  preuve,  il  ne  constitue  qu'une  donation  dégui- 
sée et  peut  être  attaqué  par  des  créanciers  antérieurs 161 


DRO.  —  Drogman. 


I.  —  Le  titre  de  drogman  honoraire  d'un  consulat  étranger 
n'a  pas  pour  effet  de  soustraire  un  sujet  local  à  sa  juridiction 
naturelle 86 

IL  —  Aux  termes  de  l'art.  3  du  Règlement  sur  les  Consulats 
étrangers,  un  sujet  local  n'acquiert  pas  la  qualité  de  drogman 
effectif  et  de  protégé  étranger  reconnu  par  le  Gouvernement, 
s'il  n'a  pas  obtenu  une  lettre  vizirielle  régularisant  sa  position.  86 

Droit  d'affectation. 

I. — Le  droit  d'affectation  hypothécaire  se  rattache  aux  effets 
du  jugement  en  vertu  duquel  l'affectation  a  été  accordée; 
l'affectation  suit  le  sort  du  jugement  et  tombe  si  le  jugement 
est  infirmé  par  la  Cour,  alors  même  que  le  créancier  a  obtenu 
un  jugement  postérieur  pour  les  mêmes  causes  de  l'affectation. 

II.  —  Le  droit  d'affectation  hypothécaire  peut  être  accordé 
même  pour  une  créance  non  liquide  qui  pourra  être  liquidée 
provisoirement  par  le  Président  du  Tribunal,  mais  encore  la 
créance  doit-elle  résulter  d'un  jugement  contenant  le  principe 

(l'une  condamnation 474 
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Droits  proportionnels. 

I.  —  L'art.  54  du  Tarif  des  frais  de  justice,  qui  confère  au 
greffier  le  droit  de  recourir  à  une  expertise,  toutes  les  fois  que 
la  valeur  déclarée  dans  les  actes  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel est  inférieure  d'un  dixième  à  la  valeur  réelle,  vise  tous 
les  actes  qui  sont  énumérés  dans  les  articles  38  à  52  du  dit  Tarif, 
y  compris  la  vente. 

En  conséquence,  le  droit  proportionnel  de  5  Vq  doit  être  perçu 
sur  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu,  sans  que  Ton  ait  à 
tenir  compte  du  prix  convenu,  même  s'il  est  sincère,  mais 
inférieur  à  la  valeur  réelle,  eu  égard  au  caractère  aléatoire  de 
la  vente. 

IL  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  10  du  Tarif,  qui 
n'admet  aucun  recours  contre  le  rapport  affirmé  par  l'expert 
sous  serment  et  relatif  à  l'évaluation  d'un  immeuble,  en  vue 
de  la  perception  du  droit  proportionnel,  le  dit  rapport  n'en 
doit  pas  moins  être  rectifié,  s'il  contient  une  erreur  matérielle 
manifeste^  telle  que  la  majoration  de  la  superficie  de  l'im- 
meuble à  évaluer 5 

EFF.  —  Effets  de  commerce. 

Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peut  opposer,  au  tiers- 
porteur  qui  n'est  pas  de  bonne  foi,  toutes  les  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  premier  bénéficiaire.  Si  le  montant  du  billet 
représente  le  solde  du  prix  de  vente  de  terrains,  dont  le  béné- 
ficiaire s'est  engagé  à  mettre  en  possession  le  souscripteur,  le 
porteur  ne  peut  contraindre  ce  dernier  au  paiement  avant  que 
le  premier  bénéficiaire  n'ait  lui-même  exécuté  son  engagement         254 

ENQ.  —  Enquête. 

I.  —  L'art.  237  C.  Pr.,  d'après  lequel  peuvent  être  reprochés 
les  commis  ou  domestiques  d'une  des  parties,  est  applicable 
?iux  employés  relevant  du  Gouvernement  et  des  Administra- 
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lions  venant  aux  droits  de  ce  dernier,  lorsqu'il  n'est  justiQé 

d'aucune  circonstance,  telle  que  celle  de  témoins  nécessaires 

par  exemple,  de  nature  à  faire  admettre  une  exception  à  la 

règle.  Sont  donc  reprochables  des  cantonniers  au  service  de 

TÂdministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 349 

IL  —L'art.  212  du  Code  de  Procédure,  qui  autorise  le  juge 
du  fond  à  accorder  une  seconde  prorogation  d'enquête  refusée 
par  le  juge  enquêteur,  ne  doit  recevoir  son  application  que 
daps  les  cas  exceptionnels  d'une  force  majeure  ou  d'une  excuse 
plausible.  Cette  mesure  de  faveur  doit  être  refusée,  selon 
l'esprit  de  la  loi,  au  plaideur  qui  a  négligé  de  notifier,  en 
temps  utile,  les  noms  de  ses  témoins  à  son  adversaire, 520 


EPI.  —  Epizootie. 


I.  —  Le  propriétaire  d'animaux  abattus  par  les  agents  de 
l'Administration  Sanitaire,  comme  atteints  de  maladie  épizoo- 
tique,  ou  morts  après  avoir  subi  des  injections  de  sérum,  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  si,  ayant  lui-même  dénoncé  les  ani- 
maux ensuite  abattus,  comme  présentant  tous  les  symptômes 
de  la  maladie,  il  a  omis  de  faire  constater,  au  préalable, 
qu'ils  n'étaient  que  suspects,  ainsi  qu'il  le  prétend,  ou,  tout  au 
moins,  de  formuler  ses  réserves. 

L'absence  du  procès-verbal,  prescrit  par  l'article  10  du  Décret 
du  1"  Février  1883,  bien  que  constituant  une  irrégularité,  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  dispenser  l'intéressé,  de  fournir  la  preuve 
que  les  animaux  ont  été  indûment  abattus  ou  qu'ils  sont 
morts  des  suites  de  l'inoculation. 

IL— L'art.  26  du  texte  français  du  Décret  du  1"  Février  1883, 
accorde  une  récompense  au  propriétaire  qui,  dans  une  localité, 
aura  le  premier  dénoncé  l'apparition  d'une  epizootie. 

D'après  le  texte  arabe  du  même  article,  cette  récompense 
n'est  due  qu'au  propriétaire  qui  aura,  le  premier,  dénoncé  la 
inaladie  dans  un  }Cism,  Markaz  ou  (jouvernorat. 


78 
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En  présence  du  caractère  vague  et  général  du  mot  «  loca- 
lité 9,  il  y  a  lieu  de  le  prendre  dans  le  sens  plus  précis  du 
texte  arabe^  le  doute  s'interprétant  en  faveur  de  celui  qui 
s'oblige  (art.  201  C.  C.)  et  le  mot  «  Kism  »  indiquant,  au 
moment  de  la  promulgation  du  Décret,  non  une  subdivision 
administrative  quelconque,  mais  tout  district  de  la  Haute- 
Egypte, 

Par  suite,  n'a  pas  droit,  à  titre  de  récompense,  à  la  valeur 
de  ses  animaux  malades  ou  suspects,  le  propriétaire  qui  a 
dénoncé  le  premier  l'apparition  d'une  épizoolie  dans  sa  loca- 
lité, alors  que  la  maladie  était  déjà  signalée  et  connue  dans  le 
district  (Markaz  ou  Kism)  duquel  relève  administrativement 
cette  localité 282 

ETA.    —     Etablissements    incommodes,    insalubres    ou 
dangereux. 

I.  —  Ne  constitue  pas  une  contravention  aux  articles  1  et  7 
du  Décret  du  27  Juin  1896  sur  les  établissements  incommodes, 
insalubres  ou  dangereux,  le  fait  d'un  particulier  qui,  dans  une 
vaste  propriété  entourée  de  murs  et  complètement  isolée, 
garde  quelques  porcs  dans  une  étable  dépendant  de  sa  mai- 
son d'habitation,  non  dans  un  but  commercial,  mais  pour  la 
consommation  de  sa  famille  et  de  ses  ouvriers &0 

IL  —  Le  propriétaire  d'un  four  à  chaux  construit  et  exploité 
antérieurement  à  la  promulgation  du  Décret  du  27  Juin  1896 
sur  les  établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux, 
n'est  tenu  que  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  5  du  Règle- 
ment annexé  au  Décret. 

La  contravention  résultant  de  l'omission  de  cette  déclaration 
est  prescrite  par  six  mois,  après  le  délai  de  60  jours  imparti 
par  le  dit  an  été 119 

IIL  —  N'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts, 
pour  refus  de  délivrance  de  rokhsa,  celui  qui  a  succédé  dans 
l'exploitation  d'un  four  à  chaux  et  qui,  n'ayant  pas  besoin  d'une 
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autorisation,  s*agissant  d'un  établissenient  en  activité  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  Règlement  du  27  Juin  1896,  a  ce- 
pendant cru  devoir  la  demander^  s'exposant  ainsi  aux  consta- 
tations nécessaires  pour  la  délivrance  de  pareilles  autorisa- 
tions, et  partant  à  un  refus,  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions 
exigées  par  le  règlement  en  vigueur^  au  moment  de  la 
demande •         567 

EtablissementBfpublics. 

I.  —  En  condamnant  à  l'amende  et  à  la  fermeture  de  son 
établissement,  ouvert  dans  un  quartier  indigène  de  la  ville  du 
Caire,  le  tenancier  qui  y  a  débité,  sans  licence  spéciale,  des 
boissons  alcooliques,  le  juge  des  contraventions  fait  une  juste 
application  du  Règlement  du  21  Novembre  1891. 

L'inculpé  ne  peut  arguer  de  ce  que  ce  Règlement  était,  au 
moment  de  sa  condamnation,  abrogé  et  remplacé  par  celui  du 
9  Janvier  1904  qui  édicté,  en  ce  qui  concerne  le  débit  des 
boissons  alcooliques,  les  mômes  dispositions  restrictives  et 
pénales  que  le  premier. 

Il  ne  peut,  non  plus,  se  prévaloir  de  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative n'avait  pas  encore  déterminé  les  quartiers  européens, 
au  moment  où  il  a  été  verbalisé  contre  lui;  en  attendant 
cette  classification,  il  n'appartenait  pas  à  l'inculpé  d'attribuer 
à  son  quartier  le  caractère  européen  qui  ne  lui  a  d'ailleurs 
pas  été  reconnu 3 

IL  —  D'après  le  Décret  du  9  Janvier  1904  sur  les  établisse- 
ments publics  (art.  12),  la  licence  spéciale,  pour  débit  de  bois- 
sons alcooliques  ou  fermentées,  est  personnelle. 

Par  suite,  celui  qui  succède  à  un  précédent  tenancier  d'éta- 
blissement public,  dans  un  quartier  non  européen,  postérieu- 
rement à  rentrée  en  vigueur  de  ce  Décret  et  à  l'Arrêté  du 
Gouverneur  ou  du  Moudir  qui  donne  la  nomenclature  des 
quartiers  européens,  où  la  licence  n'est  pas  obligatoire,  est 
tpnu  de  se  munir  d'une  nouvelle  licence  pour  l^  continuation 
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de  son  commerce,  sans  pouvoir  prétendre  bénéflcier,  comme 

d'un  droit  acquis,  de  celle  accordée  à  son  prédécesseur,  sous 
l'empire  d'une  loi  différente  et  modifiée. 

En  cas  de  contravention  relevée  contre  le  tenancier  d'un 
établissement  public,  non  pourvu  de  licence  spéciale  et  per* 
sonnelle,  pour  débit  de  boissons  alcooliques  ou  fermentées, 
l'omission,  dans  la  citation  et  dans  le  réquisitoire  du  Minis- 
tère Public,  de  la  qualification  du  quartier  où  l'établissement 
est  exploité,  n'autorise  pas  le  contrevenant  à  prétendre  qu'il 
n'avait  pas  besoin  de  la  licence  requise,  s'jl  est  constant,  que 
l'établissement  incriminé  se  trouvait  dans  une  rue  ne  faisant 
point  partie  des  quartiers  désignés  comme  européens  par 
l'autorité  administrative 193 

IIL  —  Il  n'appartient  pas  au  juge,  avant  de  prononcer  la 
condamnation  requise  pour  contravention  au  Règlement  sur 
les  établissements  publics  du  9  Janvier  1904,  de  vérifier  l'état 
des  lieux,  au  point  de  vue  de  la  qualification  du  quartier  et 
encore  moins  de  redresser  le  classement  fait  par  le  Gouverneur 
ou  leMoudir,  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  attribué 
par  l'article  2  du  Règlement. 

En  pareil  cas,  les  intéressés  n'ont  de  recours  que  devant 
l'Autorité  Administrative  Supérieure  qui  peut,  seule,  modifier 
redresser  ou  rapporter  les  décisions  prises  par  le  Gouverneur 
ou  le  Moudir. 

Fait  donc  une  fausse  application  de  la  loi,  le  juge  qui 
renvoie  des  fins  de  la  poursuite  l'inculpé  prévenu  d'avoir 
installé  sans  autorisation  un  café  dans  un  quartier  désigné,  par 
Arrêté  du  Gouverneur,  comme  uniquement  affecté  à  l'habi- 
tation des  familles  et  non  ouvert  au  commerce,  en  retenant 
que,  d'après  le  véritable  état  des  lieux  constaté  par  lui-même, 
le  quartier  en  question  ne  peut  être  considéré  comme  tel...  244 

IV.  —  En  malière  de  police,  les  lois  ont,  en  principe,  un 
effet  rétroactif  :  il  ne  saurait,  donc,  être  question  de  droit 
acquis,  c'est-à-dire  du  droit  de  s'affranchir  d'une  législation 
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nouvelle  en  s'abritant  derrière  une  législation  antérieure  mo- 
difiée ou  abrogée. 

Par  suite,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  Décret  du  9 
Janvier  1904,  sur  les  établissements  publics  et  de  l'Arrêté  du 
Gouverneur  portant  classement  des  quartiers  européens  dans 
certaines  villes  d'Egypte,  le  tenancier  d'un  établissement 
public,  situé  dans  un  quartier  non  désigné  comme  européen 
et  où  l'on  débitait  des  boissons  alcooliques  ou  fermentées, 
était  tenu  de  se  conformer  à  la  nouvelle  législation,  eti  se 
munissant  d'une  licence  spéciale  et  personnelle,  sans  pouvoir 
se  prévaloir  de  celle  accordée  au  précédent  tenancier,  auquel 
il  a  succédé  dans  l'établissement,  ni  invoquer  un  prétendu 
droit  acquis • . .  270 

V.  —  Le  Décret  du  9  Janvier  1904,  exigeant  expressément 
que  la  licence  pour  débit  de  boissons  alcooliques  ou  fermentées, 
soit  spéciale  et  personnelle,  le  tenancier  actuel  d'un  établisse- 
ment public  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  licence  d'un  précé- 
dent tenancier  dont  il  aurait  pris  la  suite 304 

VI.  —  En  matière  de  police,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire, les  lois  ont  un  effet  rétroactif. 

Par  suite,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  Décret 
sur  les  établissements  publics  du  9  Janvier  1904,  interdisant 
le  débit  de  boissons  alcooliques  ou  fermentées,  sans  licence 
spéciale  et  personnelle,  dans  les  quartiers  non  classés  comme 
européens,  le  tenancier  d*un  établissement  public  ne  saurait 
se  prévaloir,  comme  lui  donnant  un  droit  acquis,  ni  des  dispo- 
sitions du  Décret  antérieur  du  21  Novembre  1891,  ni  d'aucune 
décision  de  justice  rendue  sous  l'empire  de  ce  Décret 345 

VIL  —  Le  classement  des  quartiers  en  européens  ou  indi- 
gènes, au  point  de  vue  de  l'application  du  Décret  sur  les 
établissements  publics,  appartient  exclusivement,  à  l'autorité 
administrative  et  échappe  au  contrôle  et  à  Tappréciation  de 
l'autorité  judiciaire  (art.  12,  Décret  du  9  Janvier  1904).  Commet, 
donc,  une  violation  de  la  loi,  le  juge  qui  apprécie,  en  fait,  que 
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telle  rue  doit  être  considérée  comme  un  quartier  européen, 

contrairement  à  l'Arrêté  de  l'autorité  administrative  com- 
pétente. 

En  matière  de  police,  où  les  lois  ont,  en  principe,  uû  effet 
rétroactif,  il  ne  saurait  être  question  de  droit  acquis,  c'est-à- 
dire  du  droit  de  s'affranchir  d'une  législation  nouvelle,  en 
s'abritant  derrière  une  législation  antérieure,  modifiée  ou 
abrogée. 

En  conséquence,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du  Décret 
du  9  Janvier  1904,  sur  les  établissements  publics  et  de  l'Arrêté 
administratif  désignant  les  quartiers  européens  dans  certaines 
villes  d'Egypte,  tous  les  tenanciers  d'établissements  situés 
dans  des  quartiers  non  classés  comme  européens  et  débitant 
des  boissons  alcooliques  ou  fermentées,  sont  tenus  de  se 
conformer  à  la  nouvelle  législation,  et,  partant,  de  se  pourvoir 
d'une  licence  spéciale. 458 


EXE.  —  Exécution. 


I.  —  Les  Greffiers  des  Tribunaux  Mixtes,  requis  d'apposer 
la  formule  exécutoire  sur  des  actes  passés  aux  greffes  de  ces 
Tribunaux,  doivent  se  borner  à  vérifier  si  l'acte  présenté  est  de 
ceux  auxquels  Vexécution,  et  partant  la  formule  exécutoire, 
est  ou  non  due  :  ils  n'ont  pas  à  faire  d'autres  recherches,  ni 
à  s'enquérir,  par  exemple,  si  les  contractants  sont  ou  non 
justiciables  des  Tribunaux  Mixtes 204 

IL  — Le  débiteur  peut  opposer,  dans  l'instance  d'exécution, 
une  compensation  qui  lui  serait  acquise  même  antérieurement 
au  jugement  dont  on  poursuit  l'exécution  ;  mais  il  doit  en 
saisir  le  Tribunal  duquel  émane  la  sentence  et  non  pas  le  juge 
des  référés,  qui,  si  le  moyen  est  contesté,  ne  peut  ordonner 
la  discontinuation  des  poursuites 469 

IIL  —  La  partie  condamnée,  avec  d'autres,  au  paiement 
d'une  somme  d'argent,  peut  suivre  seule  la  procédure  ayant 
pour  objet  le  règlement  de  la  condamnation,  sans  que  la 
présence  des  autres  parties  soit  nécessaire  à  l'instance 509 
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IV.  —  L'exécution  due  à  un  titre  exécutoire  ne  peut  être 

arrêtée  que  dans  les  conditions  établies  à  l'article  456  C.  Pr.; 
•  toute  autre  procédure  est  inopérante '.•...         509 

V.  —  Provision  étant  due  aux  titres  parés,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner la  continuation  des  poursuites  de  mise  en  possession 
de  la  partie  nantie  d'un  titre  exécutoire,  résultant  d'un  juge- 
ment d'adjudication  prononcé  sans  incident  ni  réclamation 
d'aucune  sorte,  alors  que  l'opposant  n'apporte  qu'un  titre 
discuté  et  ne  peut  se  prévaloir  d'une  possession  sérieuse. .  • .  515 

Exécution  provisoix^. 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne  peut  pas  être  or- 
donnée, s'il  ne  s'agit  pas  d'occupation  sans  titre 

EXP.  —  Expertise. 


289 


L  —  On  ne  peut,  pour  en  faire  la  base  d'une  contestation  de 
ses  frais  et  honoraires,  équitablement  reprocher  à  un  expert 
chargé  d'une  mission  de  confiance  des  plus  délicates  et  des 
plus  difficiles  (telle  que  l'examen  de  troubles  intellectuels  et 
moraux  causés  à  des  personnes  par  un  accident  de  chemin 
de  fer),  de  n'avoir  pas  limité  sa  tâche  et  d'avoir  cédé  au  scru- 
pule personnel  autant  que  professionnel  qui  l'a  conduit  à  ne  se 
prononcer  qu'après  de  longues,  patientes  et  multiples  re- 
cherches   21 

IL  —  Le  fait  par  un  expert  d'avoir,  dans  une  précédente 
affaire,  conclu  àans  son  rapport  contre  une  partie  sans  avoir 
été  suivi  par  le  Tribunal,  ou  d'avoir  vu,  en  appel,  sa  taxe  ré- 
duite, ne  saurait  créer  une  présomption  de  partialité  contre 
le  dit  expert,  dans  ses  rapports  ultérieurs  avec  la  partie  contre 
laquelle  il  a  antérieurement  conclu,  s'il  n'y  a  point  de  faits 
précis  formels,  articulés  à  son  encontre,  dénotant  une  inimitié 
personnelle 77 
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III.  —  Les  dispositions  de  l'article  261  C.  Pr.  prescrivant  que 

le  ppocès-verbal  du  serment  et  l'indication  du  jour  par  l'expert 
seront  signifiés  par  la  partie  la  plus  diligente  à  l'autre  partie, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'ex- 
pertise, à  peine  de  nullité,  ne  sont  pas  édictées  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  mais  dans  l'intérêt  des  parties  et  pour 
leur  permettre  de  suivre  les  opérations  et  de  présenter  leurs 
observations  à  l'expert;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler  l'exper- 
tise, quand  la  partie,  quoique  non  sommée,  a  comparu  devant 
l'expert  et  suivi  ses  opérations  sans  aucune  observation. 

Après  expertise ,  la  partie  qui  reprend  l'instance  peut 
formuler  des  chefs  nouveaux,  pourvu  qu'elle  observe  le  délai 
de  distance,  quand  l'autre  partie  n'est  pas  présente  (art.  337 
Code  de  Procédure) , .  * 517 

IV.  —  La  partie  est  fondée  à  récuser  un  expert  avec  lequel 
elle  est,  au  moment  de  sa  nomination,  en  litige  au  sujet  d'une 
opposition  à  taxe  pour  une  affaire  antérieure  et  distincte —  526 

Exploit  d'huiBBier. 

La  signification  d'acte  de  procédure  à  une  femme  mariée  qui 
n'est  ni  séparée  de  corps,  ni  divorcée,  est  valablement  faite  au 
domicile  du  mari,  qui  est  son  domicile  légal,  encore  qu'elle 
prétende  avoir  quitté  ce  domicile  etadopté  uneautre  résidence. 
Il  en  est  ainsi  tant  que  la  femme  n'a  pas  notifié,  d'une  ma- 
nière précise,  à  l'intéressé,  sa  nouvelle  résidence 367 

ExpreBBionB  io)JurieuBeB. 

Il  suffit  de  qualifier  de  téméraires^  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'eu 
ordonner  le  bâtonnement,  les  expressions  «  dol,  mauvaise  foi, 
ruse,  etc.,  »  auxquelles  une  partie  a  cru  devoir  recourir,  sans 
les  justifier  par  aucune  preuve,  ni  offre  de  preuve 296 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
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La  mention  t  aiTeclé  à  Tulilité  publique  »  se  trouvant  sur  le 
plan  d'un  village  ne  peut  pas  équivaloir  à  un  décret  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique 296 

FAI.  —  FailUte. 

I.  —  En  matière  de  faillite  toutes  opérations  ou  conventions 
faites  de  la  part  des  deux  parties  dans  l'intention  frauduleuse 
de  porter  un  préjudice  aux  créanciers,  préjudice  qui  a  été  réel- 
lement porté,  doivent  être  annulées  à  quelque  époque  qu'elles 

aient  eu  lieu 36 

II.  ^  Le  commerçant  déclaré  en  faillite,  qui,  avant  Texpi- 
ration  des  délais  de  recours  contre  le  jugement  déclaratif, 
paye  la  dette  qui  a  motivé  la  demande  en  faillite,  obtient  de 
tous  ses  créanciers  des  atermoiements  et  justifie  que  son  actif 
est  supérieur  à  son  passif,  n'est  pas  en  état  légal  de  faillite  et 
peut,  sur  son  opposition  contre  le  jugement,  en  demander  et 
en  obtenir  la  rétractation  :  c'est  à  tort  que  le  tribunal  re- 
pousse l'opposition  et  renvoie  l'opposant  à  se  pourvoir  dans  les 
formes  de  la  réhabilitation 219 

FID.  —  Fideiussione. 

La  fideiussione  deve  essere  interpréta  ta  stretta  mente,  e  nel 
dubbio  se  l'obbligazione  garantita  sia  quella  per  la  quale  si 
agisce  contre  il  garante,  si  deve  sempre  pronunziare  in  fa- 
vore  di  quest'ultimo 54 

FOL.  —  Folle-enchère. 

Les  nullités  de  la  procédure  de  folle-enchère  doivent  être 
portées,  soit  devant  le  juge  des  référés,  soit  devant  le  Tri- 
bunal des  adjudications  ;  elles  ne  peuvent  pas  être  soulevées 
sous  la  forme  d'un  appel  contre  le  jugement  d'adjudication, 
qui  est,  dès  lors,  non  recevable 17 

79 


LU  TABLE    ALPHABBTIQim 


GAG.  —  Gage. 


GAR.  —  Garanzia. 


PA.QB 


I.  —  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  gage  que  la  mise  en 
possession  du  créancier  soit  un  fait  apparent  qui  prévienne 
les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi  et  que  l'objet  du  gage  ne 
fait  plus  partie  de  son  actif  libre. 

N'est  donc  pas  valable  le  gage  sur  un  établissement  indus- 
triel, lorsque  le  débiteur  n'en  est  pas  dessaisi  et  en  continue 
l'exploitation  :  la  présence  d'un  tiers  qualifié  gardien,  placé 
par  le  créancier  pour  empêcher  le  déplacement  des  objets 
gagés,  ne  répond  pas  à  la  condition  essentielle  du  dessaisisse- 
ment du  débiteur  et  de  la  détention  matérielle  et  apparente 
des  objets  constituant  Je  gage  par  le  créancier  ou  par  un  tiers 
convenu 12 

IL  —  Le  gage  est  nul  si  la  chose  engagée  revient  en  la 
possession  de  celui  qui  l'a  engagée,  comme  si,  par  exemple, 
le  débiteur  prend  en  location  les  immeubles  gagés 96 

IIL  —  Le  créancier  gagiste  peut,  comme  le  créancier  hypo- 
thécaire, être  admis  à  prouver  la  possession  do  son  débiteur, 
sans  être  tenu,  s'il  s'agit  de  biens  autrefois  indivis  et  partagés 
de  fait,  de  justifier  qu'il  y  a  eu  un  acte  de  partage  dressé 
conformément  à  l'article  2  de  la.  loi  territoriale 210 


La  garanzia  prestata  da  un  non  commerciante  per  un'ob- 
bligazione  commerciale  quanto  al  debitore,  non  costituisce  un 
alto  di  commercio  e  non  rende  per  se  steâsa  il  garante  sog- 
getto  alla  giurisdizione  commerciale  ;  il  credîtore  pu6,  in  virtù 
délia  regola  che  l'accessorio  segue  il  principale,  citare  il  ga- 
rante assiemeal  garantito  dinnanzi  alla  giurisdizione  commer- 
ciale, ma,  se  egli  lo  aziona  solo,  è  il  Tribunale  Civile  che  è 
compétente 385 
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I' codicî  misti  non  contengono  alcuna  menzione  pela ti va  al 
contralto  delto  t  Garuka  »  ;  seconde  il  diritto  musulmano  e 
Tarlicolo  553  del  Codice  Civile  Egiziano,  la  garouka  non  puo 
essere  costituita  che  sopra  béni  Karagî 327 

6ES.  —  Gestion  d'affaires. 

La  gestion  d'affaires  consiste,  purement  et  simplement,  à 
faire,  sans  mandat,  l'affaire  d'autrui  et  à  lui  procurer,  à  son 
insu,  une  utilité  directe  et  non  occasionnelle. 145 

6IU.  —  Giuridizione  mista. 

L'azione  in  annullamento  di  un  conlratto  di  costituzione  di 
dote  e  di  dazione  di  un  immobile  in  pagamento  di  taie  dote, 
o  in  restituzione  deU'immobile,  come  conseguenza  dellà  sepa- 
razione  di  corpo  pronunciata  daU'àutorità  dello  Statuto  Perso- 
nale,  non  è  un'azione  reale  ;  —  conseguentemente  i  Tribunali 

•  Misti  sono  incompetenti,  le  parti  essendo  délia  stessa  nazio- 

•  halità 405 

HUI.  —  Huissier  consulaire. 

D'après  le  Décret  du  1*"'  Mai  1901,  tous  les  fonctionnaires 
diplomatiques  et  consulaires,  autres  que  ceux  indiqués  dans 
le  §  1"  de  l'art.  1"  du  dit  Décret,  sont  assujettis  à  la  juridic- 
tion mixte,  pour  toutes  les  affaires  ne  concernant  pas  leurs 
fonctions  officielles. 

Par  suite,  l'huissier  d'un  Tribunal  Consulaire  est  justiciable 
des  Tribunaux  Mixtes,  même  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
par  lui  contractées  avant  l'entrée  eh  Vigueur  du  dit  Décret. . .  203 

HYP.  —  Hypothèque. 

Le  droit  d'hypothèque  n'existe  que  s'il  a  été  stipulé  par  un 
acte  authentique  au  greffe  des  Tribunaux  Mixtes  (art.  681  C.  C.)         204 


UT  TABLB  ALPHAfiliTIQUB 


IHP.  —  Imposte. 


Paob 


L'art.  5  del  Decreto  del  1*  Marzo  1894  che  prevede  la  cooli- 
nuazione  deiresonero  dalle  imposte  fondiarie  per  causa  di 
sterilità  délia  terra,  dovuta  a  maocanza  di  lavorl  di  utiiità  pub- 
blica,  si  applica  soltanto  aile  terre  sgravate  per  una  délie 
cause  previste  dalPart.  5  del  Decreto  17  Dicembre  1889  e  Don 
a  tutte  le  terre  in  générale,  ne  tampoco  a  quelle  terre  con- 
cesse  gratuitamente  in  conformité  al  Decreto  9  Seltembre  1884 
con  esenzione  d'imposte  durante  10  anni  e  che  sono  state 
quindi  assoggèttale  airim;»osla^  nelle  condizioni  prescritte  dal 
Decreto  del  3  Febbraio  1892 436 

INC.  -—  Incompétence. 

L'incompétence,  pour  défaut  de  juridiction,  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  et  prononcée  même  d'office,  à 
condition  que  les  choses  soient  encore  entières  ;  —  tel  n'est 
pas  le  cas,  si  l'exception  est  soulevée  après  un  arrêt  ayant  dé- 
finitivement tranché  une  partie  du  litige  et  au  moment  des 
débais  sur  Topposition  faite  à  un  second  arrêt  confirmatif  d'un 
jugement  homologuant  un  rapport  d'expert  et  vidant  l'autre 
partie  du  litige 332 

INS.  —  Inscription  de  faux. 

Une  reconnaissance  tacite  et  même  formelle  d'un  document 
ne  saurait  empêcher  l'inscription  de  faux,  car  on  peut  tou- 
jours revenir  sur  une  erreur 88 

Instruction  pénale. 

L  — En  matière  pénale,  les  procès- verbaux  dont  la  lecture 
est  prescrite  par  l'art.  136  C.  I.  C.,sont  ceux  dressés  par  les 
ofTiciers  publics  en  vue  de  constater  le  fait  incriminé  et 
destinés  à  servir  de  base  à  la  poursuite  à  exercer. 
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Paob 
lies  procès-verbaux  de  constat  dressés   par  le  juge  d'ins- 
truction   font   partie  de  Tinstruction  écrite  et  leur  lecture 
n'est  pas  prescrite  par  la  loi 41 

II.  — En  oïialière  pénale,  ce  que  l'art.  188  C.  I.  C.  prescrit  à 
peine  de  nullité,  c'est  la  publicité  de  l'audience.  L'omission 
de  la  lecture  du  procès-verbal  de  contravention  ne  saurait 
emporter  nullité  de  Tinstruction  qu'autant  que,  par  la  non- 
lecture,  il  y  aurait  eu  atteinte  au  droit  et  à  la  liberté  de  la 
défense  de  l'inculpé 115 

III.  —  Le  fait  par  le  juge  d'avoir  renvoyé,  sans  jugement, 
la  cause  à  une  audience  ultérieure^  pour  entendre  les  témoins 
désignés  par  les  parties,  ne  constitue  aucune  nullité,  l'art.  136 
CI.  C.  ne  prescrivant  pas  que  l'audition  des  témoins  soit 
ordonnée  par  jugement 115 


INT.  — '  Interdiction. 


Les  proches  parents  d'un  interdit  (fille,  beau-fils  qui  ont 
dû  le  voir  reprendre  possession  de  ses  biens  et  savoir  à  la 
suite  de  quelle  décision  il  a  pu  y  arriver),  ne  sauraient  invo- 
quer le  défaut  de  publicité  de  la  décision  ayant  levé 
l'interdiction 430 

Interessi. 

In  qualunque  modo  sia  mascherata  l'usura,  non  si  puô  mai 
considéra re  come  lecita  e  gl'interessi  debbono  sempre  essere 
ridotti  al  tasso  légale  ;  consegu^ntemente  se  gl'immobili  dali 
in  pegno  sono  slati  dal  creditore  locati  al  debitore  médian  te 
affitti  che  oltrepassano  l'intéresse  del  9  Vo  sul  débite,  il  di  più 
deve  essere  imputato  sul  capitale  del  debito 327 

Intérêts. 

I.  —  Il  ne  saurait  être  question  d'intérêts  dits  t  compensa- 
toires »,  sur  des  sommes  qui  n'ont  pas  été  retenues  arbitrai- 
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rement,  mais  bien  en  vertu  d'un*  mandat  de  justice   pour  le 

recouvrement  et  la  conservation  des  dites  sommes  en  dépôt, 
jusqu'au  vidé  du  litige  pendant 102 

II.  —  Les  intérêts  moratoires  courent  à  partir  de  la  demande 
en  justice,  mais  à  la  condition  qu'on  y  conclue  formellement, 
le  juge  ne  pouvant  allouerce  qu'on  ne  réclame. pas 102 

Intervention. 

L  —  L'intervention  est  admissible  en  degré  d'appel,  si  fin- 
ten^enant  a  un  intérêt  au  débat  et  ne  fait  que  se  joindre  aux 
conclusions  d'une  des  parties; , 10 

IL  —  Celui  qui  a  un  intérêt  au  débat  peut  toujours  inter- 
venir en  appel,  à  condition  de  ne  prendre  aucune  conclusion 
nouvelle 12 

Iir.  —  La  déclaration  d  intervention  doit  être  présentée 
devant  le  Tribunal  à  l'audience,  alors  que  l'affaire  est  appelée 
pour  être  plaîdée  :  la  déclaration  faite  devant  le  Président  seul, 
lors  de  l'appel  pour  le  classement  des  affaires,  n'a  pas  pour 
effet  d'enlever  aux  parties  en  cause,  le  droit  de  contester 
l'intervention  et  de  faire  déclarer  tardive  cette  contestation. 

La  première  condition  pour  intervenir  dans  une  instance 
est  d'avoir  un  intérêt  personnel  à  la  solution  du  procès.  Si 
cet  intérêt  n'est  pas  justifié,  il  y  a  lieu  de  déclarer  l'interr 
vention  irrecevable  et  d'écarter,  comme  faite  par  une  personne 
sans  qualité,  l'inscription  de,  faux  formée  par  l'intervenant 
contre  des  actes  de  la  procédure , 94 

IV.  —La  première  condition  pour  intervenir  dans  une  ins- 
tance est  d'avoir  un  intérêt  personnel  à  la  solution  du  procès, 
le  fondement  de  l'intervention  consistant  dans  l'intérêt  qu'une 
pci  sonne  peut  avoir  à  empêcher  qu'il  ne  soit  rendu  un  juge- 
ment, dont  l'exécution  pourrait  lui  porter  préjudice  et  qu'elle 
aurait  eni^ui'lCà  atlaqucr  par  la  voie  do  la  tierce-opposition. 
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Doit  donc  être  écartée  Tintervention  si    Tintervenant   ne 

prétend  pas  avoir  un  droit  quelconque  à  faire  valoir  quant  au 

fond  même  du  litige  et  au  cas  où  Tintervepant    se  serait 

inscrit  en  faux  contre  les  pièces  produites  par  les  parties  en 

cause,  il  y  a  lieu,  par  voie  de   conséquence,  de  déclarer 

l'inscription  de  faux  nulle  et  non  avenue 96 

V.  — L'associé  qui  a  fait  apport  d'une  créance,  a,  comme 
garant  de  son  apport  et  comme  ayant  éventuellement  droit  . 
de    tierce  opposition,   un   intérêt    personnel,    justifiant  son 
inteiTention   dans  l'instance  ayant    pour   objet  la   créance 
apportée ;  * .  * 235 

VI.  —  Le  cessîonnaire  a  qualité  pour  intervenir  en  appel  et 
défendre  ses  droits  aux  l'eu  et  place  du  cédant 367 

Intervention  forcée. 

La  demande  en  intervention  forcée  est  permise  en  appel, 
lorsque  les  circonstances  du  débat  rendent  cette  intervention 
utile  ou  nécessaire,  contre  toute  partie  qui  aurait  qualité  pour 
intervenir  volontairement  ou  pour  former  tierce-opposition  ; 
tel  est  le  cas  d'une  partie  assignée  devant  les  premiers  juges 
et  non  réassignée  en  reprise  d'instance,  à  la  suUe  d'une 
mesure  d'instruction  ordonnée  par  le  Tribunal  et  qui  n'a,  par 
conséquent,  pas  été  partie  au  jugement  définitif 241 


JU6.  —  Jugement. 


Le  jugement  qui,  sur  une  contestation  de  qualité,  sursoit 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  qualité  contestée  soit  établie,  est 
un  jugement  définitif  sur  la  question  préjudicielle  de  qualité 
et,  comme  tel,  susceptible  d'appel. 

C'est  à  celui  qui  agit  en  justice  en  qualité  d'héritier,  de  justi- 
fier de  celte  qualité,  si  elle  est  contestée,  et  non  pas  au  con- 
testant de  prouver  qu'elle  n'existe  pas 20§ 
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Jugement  par  défaut. 
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I.  —  Un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  qui  valide 
une  saisie-arrêt  n'est  pas  périmé  si  le  créancier,  dans  les  six 
mois,  a  assigné  le  tiers-saisi  en  déclaration  afflrmative,  aloi-s 
surtout    que  cette  assignation  a  été  dénoncée  au  débiteur, 
lui-même 319 

IL  —Tout  défaut  peut  être  rabattu,  dès  Tinstant  que  le  défail- 
lant se  présente  avant  la  clôture  de  l'audience  et  réclame  le 
droit  de  discuter  la  demande  formulée  contre  lui  ;  il  n'est  pas 
fait  exception  à  celle  règle  en  matière  d'incidents  jugés  à 
l'audience  des  criées,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  nullité 
pouvant  être  prononcée  d'office 488 

JUR.  —  Jiu*idiction  mixte. 

I.  —  Aux  termes  de  l'art.  1"  du  Décret  1"  Mars  1901,  les 
fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires,  jouissant  des 
immunités  diplomatiques,  sont  soumis  à  la  juridiction  des  Tri- 
bunaux Mixtes  pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières  où 
leur  qualité  oflicielle  n'est  pas  en  cause. 

En  matière  de  partage,  si  la  qualité  d'héritier  et  la  quote-part 
sont  reconnues  et  que  la  seule  question  qui  divise  les  parties 
et  soumise  à  l'examen  du  Tribunal  est  celle  de  savoir  si,  s'agîs- 
sant  d'un  immeuble  sis  en  Egypte,  le  partage  doit  se  faire 
d'après  les  règles  de  la  loi  musulmane  ou  d'après  celles  édic- 
tées par  l'art.  77  du  Code  Civil  Mixte,  il  n'y  a  aucune  question 
de  btatut  personnel  ni,'  par  suite,  lieu  à  sureis 228 

II.  —  En  conférant  au  commissionnaire  un  recours  contre 
chacune  des  parties,  l'art.  86  C.  Com.  lui  assure  le  droit  de 
mettre  en  présence  Tun  de  l'autre^  dans  un  débat  unique,  son 
commettant  et  celui  avec  qui  il  a  contracté,  bien  que  ceux-ci 
n'aient  point  d'action  l'un  contre  l'autre.:  cet  article  ne  fait 
aucune   disliiiction  et  établit  ainsi  une  règle  absolue  entre 
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toutes  personnes.  Parconséquent,  le  courtier,  considéré  comme 

commissionnaire,  qui  est  attaqué  devant  Ja  juridiction  mixte 
par  l'une  des  parties,  peut  appeler  l'autre  partie,  sans  distinc- 
tion de  nationalité,  pour  voir  décider,  par  un  seul  et  même 
tribunal  et  par  un  seul  et  même  jugement,  les  contestations 
par  elles  soulevées,  afin  d'éviter  des  décisions  contraires 
qui  l'exposeraient,  quand  bien  même  aucune  faute  ne  lui 
serait  imputable^  à  supporter  une  condamnation  plus  consi- 
dérable que  celle  h  laquelle  l'autre  partie  serait  tenue  envers 
lui,  contrariété  de  décisions  qui  serait  surtout  à  craindi*e  si 
les  rapports  entre  courtier  et  vendeur,  d'une  part,  et  courtier 
et  acheteur,  d'autre  part,  étaient  appréciés  par  des  tribunaux 
appartenant  à  deux  ordres  de  juridiction  différents  qui  au- 
raient à  appliquer  deux  législations  différentes 387 

III. —Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  Taclion  provient 
d'engagements  contractés  et  de  faits  accomplis  rn  Egypte, 
la  juridiction  mixte  est  compétente  à  statuer  entre  parties  de 
nationalité  différente,  même  si  la  partie  défenderesse  est  une 
société  domiciliée  à  l'étrang  m*  et  n'ayant  pas  de  succursale 
en  Egypte 426 

IV.  —  Lorsqu'un  sujet  local  a  été  déclaré  en  faillite  par  le 
Tribunal  Mixte,  la  signification  d'un  jugement  rendu  antérieu- 
rement contre  lut,  faite  au  syndic  par  un  huissier  indigène, 
est  nulle  et  de  nul  effet  et  ne  peut,  notamment,  pas  faire 
courir  le  délai  d'appel.  A  raison  du  changement  d'état,  décou- 
lant de  la  faillite,  le  jugement  ne  peut  plus  acquérir  la  force 
de  la  chose  jugée  et  l'autre  partie  ne  peut  qu'introduire  de 
nouveau  sa  demande  devant  la  juridiction  mixte 435 

V.  —  Est  valable  et,  comme  tel,  peut  servir  de  litre  à  une 
revendication,  le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
poursuivie  devant  les  Tribunaux  Indigènes,  au  mépris  d'une 
affectation  hypothécaire  transcrite  antérieurement  au  profit 
d'un  étranger,  si,  faute  d'avoir  été   renouvelée,   l'affectation 

dont  s'agit  se  trouve  périmée 45'J 

80 
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VL  —  Pour  pouvoir  intenter  une  action  en  partage  ^'im- 
meuble et  en  reddition  du  compte  de  gestion,  il  faut,  avant 
tout,  justifier  d'un  droit  de  copropriété  dans  Timmeuble  à 
partager. 

Si  la  détermination  du  droit  de  copropriété  dépend  d'un 
règlement  successoral  réservé  au  juge  du  statut  personnel, 
les  Tribunaux  Mixtes  doivent  surseoira  statuer  sur  le  partage, 
en  fixant  un  délai  pour  ''aii^  vider  le  litige  successoral 564 


LEG.  —  Legge  Greca. 

A  Icrmini  dcirait.  135  délia  K^gge  çonsolare  ellenica  del 
:il  Diçcmhro  1877,  i  Consoli  hanno  aU'estoro  le  stesse  facoltà 
che  nel  Regno  sono  dovolute  ai  Prccuratori  del  Re  e  ai 
Giudici  di  pace  dalle  loggi  di  procedura  civile  ;  fra  queste 
facollàavvi  quella  di  nominarc  curatori  provvîsori  aile  eredità 
giacenii.  ïali  curatori  hanno  per  missione,  corne  mandatarî 
di  giustizia,  di  faretutto  cio  che  è  necessario  per  la  conser- 
vazionc  dei  béni  délia  successione  e  di  rappresentare  gli  eredi 
in  tutli  gli  alii  che  occorranno  nelTinleresse  di  questi,  senza 
limitazione  alcuna.  Possono  quindi  anche  stare  in  giudizîo 
sla  corne  altori,  sia  corne  convenuli 376 


LOG.  —  Location. 

Le  locataire  dont  le  bail  est  term  né  par  suite  de  congé,  est 
un  occupant  sans  litre,  dont  l'expulsion  est  compétemment 
ordonnée  par  le  juge  des  référés * . .  572 

LOL— Loi  (rétroactivité). 

Le  principe  de  la  non-rétroncli\ilc  des  lois  ne  s'applique 
(lu'au  fond  du  droit:  les  lois  île  compélence  et  de  procédure 
sont  ohligatoircs  à  parlir  de  leur  promulgation 203 
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I.  —  La  forclusion  de  Tart.  86  de  la  loi  du  17  Juillet  1880, 
n'a  eu  d'autre  but  que  celui  d'arrêter  le  passif  de  la  liquidation, 
en  mettant  un  terme  à  la  possibilité  d'introduire  contre  l'Etat 
des  demandes  nouvelles,  ayant  pour  conséquence  d'augmenter 
ce  passif  et  pouvant  rompre  l'équilibre  entre  le  passif  et  les 
ressources  créées  pour  le  solder. 

Dans  ces  conditions,  n'est  pas  une  administration  de  l'Elat, 
dans  le  sens  de  l'art.  86  de  la  Loi  de  Liquidation,  l'Admi- 
nistralion  des  Wakfs  qui  a  toujours  eu  un  budget  distinct  de  . 
celui  de  l'Etat,  et  sur  les  ressources  particulières  de  laquelle 
doivent  s'exécuter  les  condamnations  prononcées  contre  elle, 
à  quelqu  3  époque  qu'en  remonte  la  cause 102 

II.  —  Des  pourpalers  de  transaction  ne  constituent  pas  r.ne 
reconnaissance  formelle  d'un  droit  acquis,  de  nnlure  à 
empocher,  soit  k  forclusion  édictée  par  l'article  86  de  la  Loi 
de  Liquidation,  soit  la  déchéance  prévue  par  l'articlp  23  du 
Décret  du' 27  Juillet  1885,  soit  la  prescription  générale  et 
absolue  du  droit  commun 3^9 

Loi  anglaise. 

Selon  la  loi  anglaise,  un  exécuteur  testamentaire  n'a  pas 
le  droit  de  gérer  une  propriété  immobilière  dite  «  Freehold 
property  »  appartenant  à  l'héritier. 302 

Loi  hellénique. 

I.  —  L'aïeul  étranger  n'a  pas  le  droit  de  nommer,  de  sa 
propre  initiative,  un  tuteur  à  son  petit-fils,  sujet  hellène 302 

IL  —  D'après  la  lui  hellénique,  le  tuteur  ne  peut,  sans 
l'autorisation  des  autorités  compétentes,  louer  les  biens  du 
mineur,  pour  une  durée  supérieure  à  3  annés:  la.  location 
dont  la  durée  est  supérieure  doit  ètn^  réduite  à  ce  terme S&J 
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III.  —  D'après  la  loi  bellénique,  le  tuteur  ne  peut  vendre  les 

immeubles  des  mineurs  sans  un  jugement  du  tribunal  homo- 
loguant une  délibération  du  conseil  de  famille,  prise  h  cet 
effet,  et  Ix  vente  doit  s'effectuer  aux  enchères  publiques  et  en 
présence  du  subrogé-tuteur 472 

Loi  indigène. 

La  venie  des  biens  de  mineurs  indigènes  sous  tutelle  ne 
peut  être  faite  que  par  un  tuteur  légalement  nommé:  un 
tuteur  nommé  par  une  îiulorité  étrangère  n'a  aucune  qualité.  472 


LOU.  —  Louage. 


I.  —  La  clause  d'un  contrat  de  location  portant  que  si  le 
locataire  n'exécute  pas  ses  engagements,  le  contrat  sera  résilié 
sans  besoin  de  recourir  à  la  justice,  ne  dispense  pas  le  bailleur 
de  justifier  que  son  locataire  a  effectivement  manqué  à 
son  obligation  de  payer  les  loyers. 

Quand  le  lieu  du  paiement  n'est  pas  prévu  dans  un  contrat 
de  location,  le  paiement  des  loyers  est  censé  avoir  été  sti- 
pulé comme  exigible  au  domicile  du  locat:nre;  la  circons- 
tance qu'à  diverses  reprise^  le  locataire,  sur  les  instances  du 
bailleur,  lui  a  envoyé  des  acomptes  h  son  domicile,  ne  suffit 
pas  à  le  faire  considérer  comme  ayant  renoncé  au  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde  (art.  223  C.  C.) 75 

Louage  de  service. 

I.  —  Le  patron  qui  renvoie  son  commis  |)our  le  motif  que 
celui-ci  a  protesté  sans  droit  contre  Tapplicalion  du  règlement 
de  la  maison  et  s'est  permis  de  lui  répliquer  trop  vivement, 
agit  dans  les  limites  de  son  droit  ;  dès  lorf?,  le  motif  du  renvoi 
est  sérieux  et  ce  renvoi  n'est  point  intempestif. 

L'offre  d'une  gratification  faite  par  le  patron  à  un  employé 
justem  ?nt  renvoyé,  ne  p  *ut  être  invoquée  pir  ce  dernier  comme 
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un  argument  à  l'appui  d'une  demande  d'indemnité,  pour  renvoi 

intempestif,   et   ne  constitue   qu'une  générosité   spontanée 

s'expliquant  par  les  bons  services  antérieurs  de  l'employé 44 

II.  — L'employé  qgi  a  volontairement  donné  sa  démission 
ne  saurait  arguer  d'un  renvoi  intempestif. 

Toutefois  une  menace  de  renvoi  injustifiée  et  proférée  par 
le  patron  en  termes  blessants,  autorise  l'employé  qui  en  est 
l'objet  à  se  retirer  sans  le  préavis  réglementaire  et  lui  donne 
droit  à  une  réparation 176 

III.  —  LMndemnité  pour  renvoi  intempestif  a  pour  but 
d'assurer,  à  l'employé  congédié,  des  moyens  d'existence, 
pendant  la  recherche  d'une  autre  occupation. 

A  défaut  de  conditions  nettement  établies,  l'employé,  intem- 
pestîvement  congédié,  ne  peut  prétendre  qu'à  une  indemnité 
proportionnée  à  la  durée  du  chômage  occasionné  par  son 
licenciement  et  non  calculée  d'après  les  allocations  usitées 
dans  le  service  de  l'Etat  ou  d'après  celles  volontairement 
accordées  par  le  patron  à  d'autres  employés,  pour  des  consi- 
dérations particulières  ou  comme  des  libéralités  facultatives.         217 

IV.  —  Le  renvoi  d'un  employé  qui  n'a  été  motivé  par  aucune 
faute  de  ce  dernier,  mais,  uniquement,  par  le  désir  de  son 
patron  de  le  remplacer  par  un  autre  qu'il  voulait  obliger, 
doit  être  considéré  comme  intempestif  et  donne  droit  à  un 
dédommagement. 

L'employé  qui  a  reçu  congé  le  premier  pour  la  fm  du  mois 
et  qui  a  dû  continuer  son  travail,  sans  avoir  eu  ainsi  le 
temps  suffisant  pour  trouver  un  autre  emploi,  a  droit  à  une 
indemnité  à  déterminer  suivant  les  circonstances 456 


Louage  d'ouvrage. 

Celui  qui  a  entrepris  un  travail  à  forfait  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  demander  une  augmentation  de  prix,  à  moins  que 
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les  dépenses  n'aient  été  augmentées  par  la  faute  du  maître 

(art.  510  C.  C);  —  la  preuve  de  travaux  supplémentaires,  par 
témoins  ou  par  présomption  est  inadmissible  (art.  280  C.  C).  324 


MA.I.  —  Maison  de  tolérance. 

I.  —  L'appréciation  du  fait  de  savoir  si  une  maison  doit  ôlre 
ou  non  classée  parmi  les  maisons  de  tolérance  est  abandonnée 
à  Tautorité administrative,  laquelle,  dans  le  cas  où  le  tenan- 
cier est  de  nationalité  étrangère,  doit  s'assurer  du  consente- 
ment du  Consulat  de  l'intéressé. 

Le  juge  ne  fait  donc  qu'une  juste  application  de  la  loi,  en 
ordonnant  la  fermeture  d'une  pareille  maison  tenue  et  exploitée 
dans  un  quartier  non  affecté  à  cet  effet 70 

IL — Le  fait  de  tenir  une  maison  de  tolérance  dans  un 
quartier  non  autorisée  la  prostitution,  et  sans  en  avoir  fait  la 
déclaration  au  Gouvernorat,  constitue  une  contravention 
prévue  et  punie  par  les  articles  2,  3  et  15  de  l'arrêté  du  15 
Juillet  1896. 

Cette  contravention  est  suffisamment  établie  par  l'appré- 
ciation souveraine  du  Tribunal  d'après  laquelle,  dans  la  dite 
maison,  se  trouvaient  réunies  plusieurs  filles  se  livrant  habi- 
tuellement à  la  prostitution  et  la  Cour,  statuant  en  cassation, 
ne  saurait  rechercher  si,  parmi  les  filles  habitant  la  maison, 
quelques-unes  exerçaient  uniquement  la  profession  de  chan- 
teuse de  café-concert » • 84 

III.  —  Une  lettre  émanant  d'un  consulat  et  autorisant  un  de 
ses  ressortissants  à  ouvrir  une  maison  de  tolérance  —  bien 
que  produite  dans  une  instance  antérieure  à  la  suite  de 
laquelle  l'inculpé  aurait  été  acquitté,  —  peut  à  bon  droit  servir 
de  base  à  l'arrêté  de  l'autorité  locale  ordonnant  la  fermeture 
de  cette  maison • 116 
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L'obligation  du  mandataire  de  réparer  le  préjudice  résultant 
de  la  négligence  qu'il  a  apportée  dans  l'exercice  de  sa  mission 
est  de  Tessence  du  mandat  et  existe  indépendamment  de 
toute  mise  en  demeure:  elle  n'est  qu'un  corollaire  do  Tobli- 
gation  du  mandataire  d'accomplir,  d'une  manière  régulière 
et  complète,  les  actes  formant  l'objet  du  mandat. 

L'exercice  de  l'action  en  réparation  du  préjudice  occasionné 
au  mandant  par  le  mandataire  suppose  la  constatation  préa- 
lable de  ce  préjudice.  Cette  action  ne  peut  donc  se  prescrire 
aussi  longtemps  que  subsiste  Taction  en  reddition  de  comptes 
qui  permet  pareille  constatation  et  qui  ne  devient  elle-même 
prescriptible  qu'après  l'expiration  du  mandat. 103 

HAR.  — Marchandises. 

Celui  qui  a  l'entreprise  du  débarquement  des  marchandises 
d'un  bateau  et  de  leur  chargement  sur  des  wagons  rendus  à 
quai  et  mis  à  sa  disposition  par  l'Administration  des  Chemins 
de  fer,  destinataire  de  ces  marchandises,  est  responsable  des 
accidents  causés  par  la  faute  de  ses  employés;  — l'Adminis- 
tration, qui  a  mis  ses  wagons  à  la  portée  et  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur,  n'a  plus  d'autorité  ni  de  surveillance  à  exercer 
quant  aux  opérations  de  chargement,  ne  s'agissant  pas  des 
mouvements  et  manœuvres  usités  sur  les  voies  et  dans  les  gares.         308 

ME6.  —  Meglis-el-Hasby. 

L'existence  de  la  décision  levant  une  interdiction  est  établie 
par  la  transcription  qui  en  a  été  faite  dans  le  registre  .  du 
Meglis-el-Hasby  et  par  la  suite  qui  y  a  été  donnée,  au  su  et 
au  vu  des  intéressés  et  des  autorités  locales  :  la  circonstance 
que  l'original  de  la  décisioq,  existant  dans  le  registre,  ne 
porte  pas  la  signature  du  Président  du  Meglis-el-Hasby  ou 
toute  autre  signature  autorisée,  ne  prouve  pas  la  fausseté 
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d'une  copie  produite,  si  tous  les  originaux  des  décisions  exis- 
tant dans  le  registre,  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions. 
D'après  le  règlement  sur  les  Meglis-el-Hasby  du  16  Rabi 
Awcl  1290  (art.  13)  la  décision  levant  Tinferdiction  était  cora- 
pôlemment  rendue  par  le  Meglis-el-Hasby  et  suffisait  seule, 
pour  faire  cesser  l'état  d'interdiction  ;  aucune  disposition  ne 
subordonnait  l'émancipation  ou  la  consignation  des  biens  à 
une  nouvelle  décision  du  Cadi 430 


MEH.  —  Mehkémé. 


L'art.  57  du  Règlement  des  Mehkémés  de  1880  défend  aux 
Cadis  de  nommer  ou  de  révoquer  des  tuteurs  sans  une  décision 
du  Meglis-el-Hasby 430 


MER.  —  Mercuriales. 


A  défaut  d'attestations  de  courtiers  jurés,  qui  n'existent  pas 
en  Egypte,  la  production  de  déclarations  desprîx  courants, 
affirmés  par  des  commerçants  nombreux  et  connus,  et  des 
mercuriales  publiées  par  les  journaux  justifient  suffisamment 
le  bénéfice  manqué  par  suite  de  non-livraison  de  charbons 
vendus,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise 
qui  ne  pourrait  s'étayer  sur  d'autres  éléments 14 


MOU.  -  Moukallafa. 


Les  registres  de  la  «  Moukallafa  »  sont  des  registres 
publics  dont  le  Gouvernement  est  tenu  de  délivrer  copie  ou 
extrait  à  tout  requérant,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
(art.  788  C.  Pr.); 569 


NAV.  —  Navire. 


.  Les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  du  navire  et  sur  l'ordre 
du  capitaine  rentrent  dans  la  catégorie  des  créances  aux- 
quelles la  loi  accorde  privilège  sur  le  prix  du  navire 426 
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I.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  se  décharger  d'un  engage- 
ment contracté,  en  invoquant  la  force  majeure,  qu'il  incombe 

de  fournir  la  preuve  qu'il  lui  était  impossible  de  l'exécuter. . .  183 

II.  — Une  clause  pénale  prévue  pour  le  simple  retard  devient 
sans  objet  si  l'obligation  n'a  pas  été  exécutée.  Il  appartient, 
en  ce  cas,  au  juge  d'arbitrer  les  dommages-intérêts  qui  sont 
dus  au  créancier  pour  l'inexécution,  sans  que  ce  dernier  puisse 
prétendre  cumuler  les  indemnités. 415 

III.  —  Le  créancier,  auquel  la  convention  attribue,  en  cas 
de  retard,  un  droit  d'option  entre  la  résiliation  et  l'exécution 
forcée,  est  tenu  d'user  de  ce  droit  au  moment  de  Téchéance 
ou,  du  moins,  sans  retard  injustifié;  il  ne  saurait  aggraver  la 
condition  de  son  débiteur  en  temporisant  plusieurs  mois  avant 
d'insister  pour  l'exécution  du  contrat,  pour  profiter  d'une 
hausse  continue  qui  s'est  manifestée  sur  le  produit  objet  du 
contrat  :  il  doit  être  considéré,  en  pareil  cas,  comme  ayant 

opté  pour  la  résiliation 415 


OPE.  —  Opérations  de  Bourse. 

I.  —  Il  est  d'usage  constant  dans  les  opérations  de  Bourse, 
que  les  ordres  d'achats  et  de  ventes  sont  passés  par  le  client 
à  des  remisiers  qui  les  transmettent  à  leur  tour  à  l'agence  de 
courtage  à  laquelle  ils  sont  attachés  et  qu'aussitôt  les  ordres 
exécutés,  il  en  est  dressé  un  acte  en  double  appelé  note  qui 
est  envoyé  au  client,  lequel  renvoie  à  l'agence  le  double  revêtu 
de  sa  signature,  ce  qui  emporte  alors  reconnaissance  et  confir- 
mation de  l'ordre  dressé  et  acceptation  de  son  exécution. 

A  défaut  de  note  signée  par  le  client,  les  livres  dé  l'agence, 
s'ils  peuvent  établir  la  réalité  des  opérations  effectuées,  n'éta- 
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blîssent  pas  cependant  que  ces  opérations  aient  été  ordonnées 

par  le  client. 

L'agence  est  recevable  à  demander  à  prouver  par  témoins 
Tordre  donné  au  remisier 65 

II.  —  L'agent  chargé  d'un  achat  de  cotons  en  Bourse,  à  un 
prix  et  à  un  jour  déterminés,  qui  déclare  n'avoir  pu  traiterau 
prix  fixé  et  en  avertit  immédiatement  son  client,  ne  peut  être 
poursuivi  comme  responsable  d'une  négligence  ou  d'une  Taute 
équivalant  au  dol,  même  si  le  cours  avait  été  pratiqué  en 
Bourse  pendant  un  seul  instant  et  pour  un  nombre  d'affaires 
très  limité;  pour  pouvoiragir  contre  lui  en  dommages-intérèi^, 
il  faut  rapporter  la  preuve  d'un  cours  bien  établi  et  à  peu  près 
permanent  pendant  toute  la  durée  de  la  Bourse 59 

III.  —  Aucune  loi  égyptienne  applicable  par  les  Tribunaux 
mixtes  ne  prononce  la  nullité  des  marchés  à  terme  sur  denrées 
et  marchandises,  alors  même  que  ces  marchés  se  résoudraient 
par  le  paiement  d'une  simple  différence;  ces  marchés  sont 
donc  valables,  sauf  dans  des  cas  particuliers  et  pour  des  causes 
exceptionnelles,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  simple  employé 
étranger  au  commerce,  entraîné  à  des  spéculations  hors  de 
proportion  avec  ses  moyens,  par  des  excitations  coupables  et 
intéressées.  L'exception  n'est  pas  recevable  de  la  part  d'un 
individu  qui,  propriétaire  foncier  et  faisant  le  commerce  des 
colons,  a  passé  des  ordres  impératifs  et  reconnu  les  comptes 
fournis 120 

IV.  —  S'agissant  de  marché  à  terme,  môme  devant  se 
résoudre  par  le  paiement  de  simples  différences,  le  débiteur 
ne  saurait  opposer  l'exception  de  jeu,  s'il  ne  peut  arguer  ni 
d'inexpérience  des  affaires  ni  de  manœuvres  dolosives  prati- 
quées à  son  encontre  :  il  ne  saurait,  non  plus,  opposer  au 
créancier  de  bonne  foi,  qui  a  agi  en  simple  intermédiaire  et 
qui  n'a  fait  qu'exécuter  des  ordres  sur  la  solvabilité  apparente 
du  spéculateur,  que  ses  ressources  ne  lui  permettaient  pas  les 
spéculations  entreprises 177 
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V.  —  Le  débiteur  ne  saurait  méconnaître  une  vente  effec- 
tuée pour  son  compte,  par  le  motif  que  la  note  signée  par  lui 
manquerait,  s'il  résulte  que  cette  vente,  faite  par  l'Association 
des  Courtiers,  conformément  aux  usages  et  conventions,  a 
été  nécessitée  par  la  situation  du  débiteur  et  pour  lui  éviter 

une  perte  plus  considérable 177 

VI.  —  En  l'état  de  la  législation,  en  Egypte,  aucune  dispo- 
sition légale  nMnterdil  les  marchés  à  terme  devant  se  résoudre 
par  le  paiement  dô  différences:  de  pareilles  conventions 
restent,  par  conséquent,  obligatoires,  à  moins  d'articulation 
et  de  preuve  de  manœuvres  dolosives  ayant  vicié  le  consen- 
tement de  l'un  des  contractants 847 

VIL  —  Le  courtier  qui,  se  conformant  à  l'usage  générale- 
ment suivi  en  Egypte  pour  les  opérations  de  Bourse,  n'a  pas 
agi  en  véritable  courtier,  c'est-à-dire  en  simple  intermédiaire, 
mais  à  assumé  le  rôle  de  contre-partie  vis-à-vis  de  son  client^ 
ne  saurait  se  refuser  à  supporter  les  conséquences  de  ce  mode 
d'agir,  ni  à  admettre  que  le  contrat  avec  ce  dernier  n'est 
point  parfait,  avant  que  l'avis  de  l'exécution  ne  lui  soit  donné. 
Par  conséquent,  le  client  n'est  plus  lié  par  son  ordre  et  est 
autorisé  à  laisser  l'opération  pour  compte  si,  le  jour  même  ou, 
au  plus  tard,  le  lendemain  matin,  il  n'a  pas  reçu  l'avis  que 
l'ordre  a  été  effectué,  sans  que  le  courtier  puisse  prétendre 
avoir  exécuté  l'ordre,  le  jour  même  où  il  a  été  donné,  en  l'ap- 
pliquant à  un  ordre  contraire  reçu  par  un  autre  client,  l'ordre 
donné,  ne  pouvant  pas  être  dit  exécuté  moyennant  une  simple 
inscription  sur  un  livre  du  courtier,  sans  que  l'exécution  soit 
portée  à  la  connaissance  de  l'intéressé 292 

VII  f.  —  Les  opérations  de  Bourse  ayant  pour  objet  des 
achats  et  ventes  de  cotons  constituent  des  actes  de  commerce  ; 
la  juridiction  commerciale  est  donc  compétemment  saisie  de 
l'action  en  paiement  des  sommes  dues,  même  si  le  défendeur 
n'est  pas  commerçant 273 
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IX.  —  En  matière  d'opérations  de  Bourse,  les  notes  en- 
voyées au  client,  pour  être  signées  et  retournées  à  l'agent, 
font  preuve  que  les  ordres  ont  été  donnés,  si  le  client,  sans  les 
signer,  les  a  reçues  et  conservées  sans  faire  aucune  objection 

ni  protestation 343 

X,  —  D'après  l'usage  de  la  place  d'Alexandrie,  le  coupon  en 
cours,  de  litres  vendus,  appartient  à  l'acheteur  et  est  compris 
dans  le  prix  de  vente,  même  si  le  dit  coupon  échoit  le  lende- 
main de  la  conclusion  de  l'affaire:  —  la  circonstance  que 
l'émission  des  titres  a  été  faite  à  Berlin  et  que  les  litres  vendus 
se  trouvaient  à  Beriin  ne  suffît  pas,  à  défaut  d'accord  contraire, 
pour  faire  admettre  que  c'est  l'usage  contraire  de  celte  der- 
mère  place  qui  doit  régir  la  vente,  en  ce  qui  concerne  le  coupon.        388 

XL  —  Aucune  disposition  de  la  loi  égyptienne  n'annule  les 
marchés  à  terme,  alors  même  qu'ils  doivent  se  résoudre  par 
le  règlement  de  simples  différences,  à  moins  que  des  manœu- 
vres dolosives  n'aient  vicié  le  consentement  d'une  des  parlies.        5^ 


OPP.  —  Opposition. 


I.  —  Le  délai  de  huitaine  pour  former  opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  faute  de  conclure,  court  à  partir  du  lendemain 
de  la  signification  et  expire  au  jour  de  l'échéance;  à  cette 
huitaine,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  délais  de  distance 132 

II.  —  L'intimé  qui,  sur  le  défaut  de  l'opposant,  s'est  borné 
à  demander  la  confirmation  du  jugement  attaqué,  ne  saurait, 
à  la  faveur  de  l'opposition  formée  par  l'appelant,  formuler  un 
appel  incident  contre  le  jugement,  en  tant  que,  statuant  sur 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  il  a  écarté  la  tardivité 
soulevée  par  lui 


212 


III.  —  Les  arrêts  par  défaut,  de  même  que  les  jugements 
qui  interviennent  sur  les  contredits,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition ^^ 
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L'opposition  à  taxe  n'est  pas  recevable  si  elle  est  faite  par 
citation  directe  à  Taudience  publique  ;  elle  doit  être  formée  par 
déclaration  au  greffe  suivie  de  citation  devant  la  Chambre  du 
conseil 100 


PAR.  —  Partage. 

I.  —  Le  partage  d'un  immeuble  successoral  doit  être  fait 
suivant  la  loi  du  de  cujus 2'i% 

IL  —  L'action  en  partage  est  une  action  réelle  immotiilière         228 

PAT.  —  Patron-Responsabilité. 

Les  Tribunaux  Mixtes  ne  peuvent,  par  mesure  d'équité, 
appliquer  des  principes  différents  de.  ceux  inscrits  dans  la  loi 
qui  les  régit,  ni  substituer,  en  matière  de  responsabilité,  aux 
dispositions  des  articles  212  et  213  du  Code  Civil,  les  principes 
du  droit  naturel  ou  de  certaines  législalions  étrangères,  sur 
les  accidents  du  travail. 

Le  chauffeur  d'une  machine  à  vapeur,  blessé  à  l'œil  par  un 
éclat  de  charbon,  pendant  qu'il  cassait  du  minerai,  ne  saurait 
rendre  son  patron  responsable  de  cet  accident  fortuit,  sous 
prétexte  qu'il  ne  l'aurait  pas  muni  de  lunettes  protectrices; 
c'est  là  un  risque  professionnel,  ce  travail  ne  présentant  rien 
de  particulièrement  dangereux  qui  nécessite  des  mesures  de 
précaution  spéciales. 

Mais  le  patron  est  responsable  des  suites  graves  de  cet  acci- 
dent, s'il  a  obligé  la  victime,  malgré  ses  réclamations,  à  con- 
tinuer son  travail,  sans  lui  donner  tous  les  soins  que  son  état 
comportait 224 
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PEG.  —  Pegno. 


PEN.  —  Pension. 


PER.  —  Péremption. 


Les  acliuns  et  instances  introduites  en  justice,  susceptibles 
d'être  périmées  par  la  disconlinualion  de  poursuites  pendant 
3  ans  sont  encore  soumises  à  la  prescription  générale  de  15 
ans,  qui  atteint  toutes  actions  et  instances  interrompues  pen- 
dant ce  temps,  sans  besoin  d'une  demande  en  péremption  de 
la  pioccdure:  il  n'est  pas  fait  exception  pour  la  poursuite  en 


PA3B 


La  nullilà  del  pegno,  per  il  fatto  che  l'oggetto  dato  in  pegno 
è  ritornato  in  possesso  del  debitore  non  pu6  essere  invocata 
da  quest'ultimo,  ma  solo  dai  terzi 327 


En  l'absence  d'une  disposition  législative  réglementant  et 
limitant  le  droit  de  l'Etat  à  cet  égard,  la  mise  à  la  retraite  d'un 
employé  régi  par  la  loi  de  Saïd  Pacha,  reste,  en  principe,  sou- 
mise à  l'appréciation  de  l'Administration  et  échappe  au  con- 
trôle du  pouvoir  judiciaire. 

Toutefois,  la  mise  à  la  retraite  de  cet  employé  auquel  il 
manque  seulement  deux  années  pour  avoir  droit  au  maximum, 
de  sa  pension,  peut  ètrô  considéiéc  comme  un  renvoi  intem- 
pestif donnant  droit  à  une  indemnité,  alors  qu'aucun  grief 
n'a  été  articulé  contre  lui,  si  ce  n'est  celui,  non  incompatible 
avec  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'un  âge  avancé  et  de  faiblesse 
de  constitution,  et  que,  s'il  avait  demandé  les  congés  de  mala- 
die auxquels  il  avait  droit,  il  eût  gagné  le  temps  suffisant  pour 
se  rapprocher  des  quarante  années  de  service  exigées  par  la 
loi  pour  le  maximum  de  la  pension.  En  pareil  cas,  l'employé 
a  droit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  soit  à  une  indemnité  à 
arbitrer  par  les  Tribunaux,  soit  à  la  totalité  de  sa  pension,  au 
choix  de  l'Administration ^^ 
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expropriation  immobilière,  laquelle  se  trouve  donc  prescrite, 

de  même  que  l'action,  par  l'abandon  de  Tinstance  pendant 

15  ans 467 


PHA.  —  Pharmdcie. 


Le  droit  d'ouvrir  et  de  posséder  en  nom  propre  une  phar- 
macie, implique  l'autorisation  d'excercer  la  profession  de  phar- 
macien. 

D'après  les  règlements  en  vigueur  avant  le  Décret  du  10 
Novembre  1904,  le  droit  de  posséder  une  pharmacie  n'était 
octroyé  qu'à  des  pharmaciens  diplômés  ou  spécialement 
autorisés. 

En  conséquence,  l'Administration  Sanitaire  qui  a  égaré  les 
titres  produits  par  l'intéressé  à  l'appui  d'une  demande  d'exploi- 
tation d'une  pharmacie,  n'est  pas  fondée  h  reprocher  à  ce 
dernier  le  défaut  d'autorisation,  alors  qu'il  affirme  que  l'auto- 
risation se  trouvait  parmi  les  pièces  égarées  et  qu'il  justifie 
avoir  acquitté  les  droits  d'ouverture  de  la  dite  pharmacie 52 


POS.  —  Possession. 


Lorsqu'une  possession  est  établie  par  des  actes  impliquant 
une  détention  à  titre  de  maître  de  la  chose  détenue,  le  système 
du  défendeur,  consistant  à  prétendre  qu'il  aurait  toléré  ces 
actes,  doit  être  écarté  comme  constituant  une  pétition  de 
principe,  puisqu'il  suppose  le  droit  de  propriété  établi,  alors 
que  l'instance  posscssoire  constitue  le  préliminaire  d'un  débat 
sur  la  propriété 441 


PliE.  —  Préemption. 


L.  —  Une  possession  quasi  immémoriale  à  titre  de  proprié- 
taire suffit  au  valable  exercice  de  la  préemption,  selon  l'esprit 
de  la  loi. 
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La  renonciation  expresse  à  un  droit  de  préemption  ijonslitue 

un  fait  juridique  qui  n'est  susceptible  d'être  établi,  par  témoins 

que  dans  les  limites  du  droit  commun.  (C.  C.  280). 

La  renonciation  tacite  dont  la  preuve  testimoniale  est  admise 
par  la  loi  sur  la  préemption  (art.  19  N*  1  et  art.  20)  suppose 
un  acte,  c'est-à-dire  un  fait  matériel  impliquant  nécessairement 
que  le  préempteur  a  reconnu  Tacquéreur  comme  propriétaire 
de  l'immeuble  vendu. 

L'acquéreur  qui  poursuit  des  travaux,  postérieurement  à 
une  déclaration  de  préemption,  n'a  pas  droit  à  la  plus-value 
que  les  constructions  auraient  apporte'e  à  l'immeuble,  mais 
seulement  au  remboursement  des  dépenses  nécessaires  à  la 
conservation  de  l'immeuble  et,  en  ce  qui  concerne  tes  autres 
constructions  qu'il  plairait  au  préempteur  de  garder,  au  coût 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre : 112 

II.  —  Il  est  inadmissible  qu'un  préempteur  puisse  réclamer 
autre  chose  que  la  subrogation,  pure  et  simple^  aux  droits  et 
obligations  de  l'acquéreur  (subrogation  prévue  par  l'article  13 
du  Décret  régissant  la  matière)  et  qu'il  soit,  notammet,  auto- 
risé à  restreindre  la  préemption  à  une  portion  de  l'immeubîe, 
en  mettant  en  question  les  droits  de  propriété  du  vendeur, 

sans  même  appel  en  cause  d'un  tiers  revendiquant 361 

III.  —  D'après  une  coutume  locale,  à  laquelle  les  Codes 
Mixtes  n'ont  pas  dérogé,  le  droit  de  préemption  s'éteint  par 
la  mort  du  préempteur  survenu^  avant  la  prise  de  possession 
de  l'immeuble  vendu  ;  il  se  perd  aussi,  si  le  préempteur  vend 
l'immeuble  qui  lui  donne  le  droit  de  préemption  ou  le  consti- 
tue en  wakf. 

Le  fait  de  ne  pas  avoir  porté,  à  l'audience  fixée,  l'assignation    . 
en  préemption,  signifiée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  et  d'avoir 
donné  avenir  pour  plaider  sur  l'assignation,  plus  de  30  jours 
après  sa  date,  ne  saurait  entraîner  la  déchéance  du  droit  régu- 
licicmcnt  exercé. 
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Les  copropriétaires  peuvent,  jusqu'au  partage,  racheter  la 

part  indivise  vendue  par  l'un  d'eux  à  un  tiers,  en  remboursant 

le  prix,  les  loyaux  coûts  et  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles 

(art.  561  C.  C.)  :  aucune  déchéance  édictée  par  le  Décret  sur 

la  préemption  ne  peut  être  opposée  au  copropriétaire  qui  veut 

racheter,  avant  le  partage,  la  quote-part  indivise  vendue  à 

un  tiers. 

Ni  l'ancienne,  ni  la  nouvelle  loi  sur  la  préemption  n'ont 
prescrit  que  l'offre  du  prix  de  vente  et  des  loyaux  coùls  doit 
ôlre  faite  par  le  préempteur  à  deniers  découverts  ;  l'offre 
simple  de  vouloir  payer  le  prix  et  les  loyaux  coùls  satisfait  au 
vœu  de  la  loi:  il  suffit  donc  que  le  préempteur  se  déclare  prêt 
à  payer  tout  ce  qui  sera  dû  à  l'acheteur. 

En  matière  de  préemption  et  de  prétendue  simulatii3n  du 
prix,  ne  saurait  être  admise,  une  preuve  foinuilce  d'une  ma- 
nière vague  et  indéterminée,  sans  préciser  des  circonstances 
de  fait,  telles,  que  le  juge  puisse  puiser  une  présomption  que 
le  prix  ait  été  réellement  simulé ....  477 

IV,  —  La  préemption  ne  constitue  pas  une  vente  forcée 
dont  le  prix  doit  ôlre  calculé  d'après  la  valeur  de  l'immeuble, 
mais  une  subrogation  pure  et  simple  du  préempteur  dans  les 
droits  du  préempté. 

Le  préempté  ne  peut  pas  se  prévaloir  d'une  plus^v£|Iue 
naturelle  et  indépendante  de  son  propre  fait,  pas  plus  que  le 
préempteur  ne  pourrait  se  prévaloir  d'une  piétendue  moins- 
value  r  our  offrir  une  somme  inférieure  au  prix  effectivement 
stipulé. 

Le  préempteur  quia  conclu,  purement  et  simplement,  aune 
expertise  aux  fins  d'être  procédé  à  la  ventilation  du  prix  d'une 
parcelle  préemptée  sans  faire  aucune  offre,  doit  supporter 
les  frais  de  l'expertise * 505 

.  V.  —  Le  fait  de  se  rendre  co  acquén  ur,  sans  aucune  réserve 
d'une  quote-pait  indivise  dans  un  domaine  comprenant  une 
parcelle  limitrophe,  constitue  une  renonciation  tacite  vis-à-vis 

82 
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des  autres  acquéreurs  à  la  faculté  de  préempter  la  parcelle 

limitrophe. 

Le  délai  de  quinzaine  édicté  par  Tart.  19  n''2  du  Décret  sur 
la  préemption  prend  cours  à  paitir  du  jour  de  la  participation 
ou  assistance  à  l'acte  de  venle  sous  seing  privé  du  terrain  à 
préempter,  lors  même  que  la  conclusion  de  la  vente  aurait 
élé  s  ibordonnéc  à  la  condition  résolutoire  de  la  passation  et 
de  la  transcription  d'un  acte  authentique. 

Ln  facullé  de  rachat  jusqu'au  partage  n'a  élé  consacrée  par 
l'art.  561  du  Code  Civil  qu'au  profit  des  copropriétaires  on^/e- 
naires;  tous  autres  communistes  restent  donc  soumis  aux 
déchéances  édictées  par  l'art.  19  du  Décret  sur  la  préemption 
du  20  Mai-s  1900 520 

VI.  —  Le  préempteur  subrogé  aux  droits  du  préempté  doit 
lui  rembourser  les  frais  légilimcment  exposés  et,  notamment^ 
le  courtage,  s'il  en  est  justifié,  dans  les  conditions  auxquelles 
le  préempté  aurait  élé  lui-même  tenu. 

Si  le  courtage  a  été  fixé  à  un  taux  élevé  â  raison  d'obliga- 
tions spéciales  imposées  au  courtier,  dans  l'intéi^êt  de  l'ac- 
quéreur et  que  par  suite  de  la  préemption,  le  courtier  n'ait 
pu  remplir  son  mandat  dans  son  intégralité,  le  courtier  n'a  pas 
droit  à  la  somme  fixée,  mais  il  lui  est  dû  une  indemnité  dont 
la  fixation,  suivant  les  règles  du  mandat,  est  réservée  au  juge  524 

VIL  —  En  dehors  des  deux  hypothèses  prévues  par  les 
articles  17  à  19  du  Code  de  Commerce,  prédomine  la  règle  de 
droit  nalurel  qu'on  ne  peut  se  décharger  du  fardeau  de  la 
preuve  en  exigeant  de  son  adversaire  la  production  d'un  docu- 
ment quelconque,  en  vue  d'établir  un  fait  que  l'on  a  soi-même 
légalement  la  charge  de  prouver. 

Un  demandeur  en  préemption  n'est  donc  pas  recevable  à 
réclamer  la  producîion  des  livres  de  Commerce  d'un  négociant, 
défendeur  en  précïupliun,  aux  fins  d'établir  une  prétendue 
simulation  du  prix  d'acquisiliou  du  terrain  préempté* 
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La  nature  du  droit  de  préemption,  qui  constitue  une  subro- 
gation du  préempteur  dans  les  droits  et  obligations  du  pré- 
cmpté,  exige,  aussi  bien  que  l'équité,  que  le  préerapté  sorte 
absolument  indemne  de  l'opération  qui  lui  est  imposée  par  la  loi. 

En  conséquence,  le  préempteur  doit  le  remboui  sèment  des 
intérêts  de  la  somme  que  le  préempté  a  payée  à  sa  décharge, 
à  moins  d'une  compensation  opérée  entre  les  intérêts  et  les 
fruits 536 

VIII.  —  Celui  qui  n'a  pas  la  qtialitédc  copropriétaire  origi- 
naire, ne  peut  pas  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  561  C.  C. 
pour  prcempter  jusqu'au  partage  et  demeure  soumis  aux 
déchéances  des  art.  19  et  22  du  Décret  du  26  Mars  1900  sur 
la  préemption 561 


Prescription. 

I.  —Les  délais  de  prescription  sont  édictés,  dans  un  intérêt 
de  protection  sociale,  pour  mettre  fin  aux  contestations  et, 
dans  ce  sens,  ils  tiennent  à  l'ordre  public  :  il  peut  être  loisible 
aux  parties,  par  un  accord  entre  elles,  de  faciliter  les  condi- 
tions de  la  prescription,  mais  elles  n'ont  pas  la  faculté  de  les 
aggraver  en  stipulant  d'avance  un  délai  plus  long. 

Le  créancier  qui  saisit  la  justice  de  sa  réclamation  doit 
respccler  les  limites  de  temps  où  l'intervention  de  l'autorité 
saisie  est  renfermée  par  la  loi  de  son  institution. 

Devant  les  Tribunaux  Mixtes,  pour  le  délai  couru  avant 
rentrée  en  vigueur  des  lois  mixtes,  c'est  la  loi  de  l'époque  du 
contrat  conclu  qui  doit  trouver  son  application  ;  m;»is  les 
délais  courus  après  cette  date  se  règlent  d'après  la  loi  mixte.  158 

IL — Une  preuve  testimoniale,  en  vue  d'établir  la  prescrip- 
tion, n'est  pas  admissible  si  elle  est  conrue  en  dis  termes 
vagues  et  génériques 171 
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III.  — II  ne  peut  être  question  de  la  prescription  spéciale  par 

33  ans  de  Tart.  14  du  Règlement  sur  les  Mehkémés    du    9 

Riigeb  1297,  que  s'il  s'agit  de  pétition  d'hl^édité 171 

IV.  —  Le  communiste  n'a  pas  un  juste  litre  pour  posséder 

et  prescrire  à  rencontre  de  son  communiste 171 

V. — ^^ L'instance  en  justice  interrompt  la  prescription  de 
Taclion  tant  que  cetle  instance  est  suivie  ;  mais  cette  inter- 
ruption cesse  dès  que  l'action  elle-même  et  l'instance  sont 
restées  abandonnées  pendant  le  temps  requis  pour  prescrire. 

Alors  même  qu'une  action  est  soumise  à  une  prescription 
de  moins  de  15  années,  celte  prescription  reste  interrompue 
|)en(lant  loute  la  durée  de  l'instance,  laquelle,  faute  de 
d*  mande  de  péremption  ne  se  prescrit  que  par  15  ans 467 

VI.  —  La  prescri/ione  quinquennalo  dell'articolo  275  C.  C. 
non  è  stdia  stabilita,  in  mateiia  di  alfilti,  che  a  profitto  del 
localario  ;  esso  dunque  non  è  applicabile,  se  non  si  traita  di 
afTitti  dovuti  dal  debitorea  titolo  di  locatario,  ma  di  afTitti 
dal  localore  incassati  e  dei  quali  esso  deve  rendere  conto 
ad  altri 503 

VIL -^  La  faculté  de  rachat  jusqu'au  partage?  n'a  été 
consacrée  par  la  loi  égyptienne  (C.  M.  651,  C.  Ind  ,  arL  462) 
qvj*au  profit  des  copri)priétaires  or/^rina/res  y  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  des  personnes  ayant  f.iit  partie  de  la  commu- 
nauté depuis  l'orij^inc  de  sa  funualion,  c'est-â  dire  les  cohéri- 
tiers d'une  succession  indivise,  s'il  sag't  d'tjne  communauté 
héréditaire,  ou  dans  l'hypothèse  d'une  communauté  conven- 
tionnelle, les  personnes  qui  sont  intervenues  dans  l'acte  social 
ou  dans  l'achat  la  t  en  commun  ;  par  opposition  aux 
ccsslonnaires  chi  droit  inclvis.  Ces  derniers  restent  donc 
soumis  à  la  pre<cr!|.tion  do  six  mois  édictée  par  l'art.  22  du 
Décret  sur  la  préemption. 
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Lorsqu'un  immeuble  a.  été  vendu  indivisément  à  deux 

acquéreurs,  la  prescription  de  la  préemption  est  acquise  si  la 

demande  n*a  été  intentée  en  temps  utile  qu'à  l'égard  de  l'un 

des  deux  acquéreurs 528 

Prescription  acquisitive. 

I.  —  La  prescription  acquisitive  par  5  ans,  basée  sur  un 
juste  titre,  suppose  la  bonne  foi  de  celui  qui  l'invoque  ;' la 
bonne  foi  ne  consiste  pas  en  ce  qu'on  a  ignoré  ce  qu'on  avait 
intérêt  et  devoir  de  connaître,  mais  en  ce  que,  malgré  des 
tentatives  d'investigations  sérieuses,  on  n'a  pas  réussi  à  être 
mieux  renseigné. 

En  matière  de  prescription  par  5  ans,  l'acte  sous  seing 
privé  n'est  opposable  au  véritable  propriétaire  que  du  jour  où 
il  a  acquis  date  certaine 167 

II.  —  Le  propriétaire  ne  peut  prescrire  contre  celui  avec 

lequel  il  est  en  communauté 167 

III.  —  La  prescription  de  l'usufruit  des  terres  tributaires 
(Art.  105  C.  C.)  présuppose  l'abandon  volontaire  des  terres 

de  la  part  du  tenancier 167 

IV.  —  La  possession  requise  pour  engendrer  la  prescription 
doit  être  exercée  animo  domini  et  non  d'une  façon  précaire 
ou  à  titre  révocable. 

N'a  pas  le  caractère  d'une  possession  légale,  l'occupation 
successive,  par  des  cantonniers  de  l'Administration  des 
Chemins  de  fer,  d'une  parcelle  de  terrain,  au  moyen  de  huttes 
habitées  par  eux  et  qui  n'a  été  tolérée,  de  la  part  du  véritable 
propriétaire,  que  parce  qu'il  avait  intérêt  à  garder  sur  son 
domaine  les  dits  cantonniers 349 

V.  —  Si  deve*considerare  come  giusto  per  prescrivere,  il 
titolo  che  è  atto,  per  sua  natura,  a  transferire  la  propriété, 
senza  bisogno  di  ricercare  se  emanî  da  persona  aven  te 
diritto  di  alienare. 
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Basta  che  sia  valido  nella  forma,  cioè  che  noQ  présent!  nel 

sijo  eslrinseco  alcun  vizio  che  lo  renda  assolutamento  nulio 

ed  insussistenle. 

La  buoiia  fede  si  présume  e  sta  nella  Terma  credenza  di 

avère  bene  acquislato  la  cosa  e  dl  esserne  divenuto  proprie- 

tario.  Celui  che  allega  la  mala  fede  deve  darne  la  prova,  cioè, 

deve  esclu Jere  quella  credenzi 354 

VL  —  En  matière  de  prescription  acquîsitivc,  une  preuve 
vague  et  indéterminée  ne  contenant  pas  les  faits  précis  et 
circonstanciés  de  possession,  de  nature  ix  faire  acquérir  à  la 
partie  ta  propriété  par  droit  de  prescription,  ne  saurait  être 
admise 472 

Prescription  libératoire. 

Si,  pour  la  prescription  quinquennale  (art.  275  C.  C),  la 
compulation  du  délai  doit  être  faite  sur  la  base  du  calendrier 
arabe,  dont  Tannée  est  plus  courte  que  Tannée  grégorienne, 
il  doit  a  fortiori  en  être  ainsi  pour  la  prescription  libératoire 
de  15  ans  (art.  272  C.  C),  où  le  créancier  a  un  délai  beaucoup 
plus  long  pour  agir 27 

Presse. 

S'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale,  le  propriétaire  d'un 
journal  qui  publie  un  fait,  sans  s'être  assuré  de  son  exactitude, 
commet  une  faute  dont  il  doit  répondre,  il  faut  toutefois 
admettre  que  la  simple  relation  d'un  fait  inexact,  par  erreur 
et  sans  l'intention  de  nuire,  et  sans  conséquence  domma- 
geable, reçoit  une  réparation  suffisante  par  la  rectification 
faite  dans  le  même  journal  et  sur  la  demande  de  la  personne 
intéressée 197 

Prêt. 

Lorsqu'il  n'est  pas  douteux  que  la  commune  intention  des 
parties  a  été  d'établir  une  indemnité,  dite  de  remploi,  en  cas 
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de  paiement  volontaire  ou  forcé  du  capital  enaprunté,  avant 

les  termes  fixés,  l'indemnité  est  due  quels  que  soient   les 

termes  dans  lesquels  la  clause  est  conçue 541 

PRO.  —  Procédure  vexatoire. 

Est  vexatoire  et  frustratoire  et  donne  lieu  aux  dommages- 
intérêts  prévus  par  l'art.  120  C.  Pr.,  la  procédure  consistant 
à  demander  une  enquête  et,  après  l'avoir  obtenue  et  avoir 
laissé  faire  à  l'autre  partie  toutes  les  diligences,  à  renoncer  à 
l'enquête,  seulement  en  présence  du  juge  commis 130 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

I.  —En  l'absence  d'une  loi  spéciale  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  en  Egypte,  cette  propriété  se  trouve  placée 
sous  la  sauvegarde  du  droit  naturel  et  de  l'équité  et  il  est  de 
principe,  en  droit,  que  toute  atteinte  portée  à  la  propriété 
d'autrui,  donne  lieu  à  une  action  contre  celui  qui  en  est 
l'auteur 189 

II.  —  La  reproduction  photographique  d'une  œuvre  conçue 
et  créée  par  un  artiste,  constitue  une  concurrence  déloyale 
interdite  et  donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts  :  tel  est  le 
cas  d'une  reproduction  ou  réduction,  pour  les  appliquer  sur 
des  cartes  postales,  de  photographies  de  paysages  et  types 
égyptiens,  propriété  d'un  photographe  de  profession   qui   en 

fait  le  commerce 189 

Propriétaire  de  navire. 

Les  propriétaires  de  navires  sont  tenus  des  engagements 
contractés  par  le  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition  ;  l'art.  30  C.  M.  n'exige  nullement  l'existence 
d'un  lien  de  droit  entre  le  propriétaire  du  navire  et  le  tiers 
créancier  ;   il  suffit  que  celui-ci  ait  traité  avec  le  capitaine 
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et  dans  J'inlérèt  du   navire,    pour  que  la   responsabilité   du 

propriétaire  soit  engagée;  l'existence,  lors  de  l'engagement 
(lu  capitaine,  d'un  contrat  d'affrètement  pour  un  temps 
déterminé,  ne  saurait  enlever  aux  tiers  la  garantie  que  la  loi 
leur  accorde,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'ils  y  ont  reaoncé 
pour  ne  se  réserver  de  droit  que  contre  l'affréteur 426 

QUA.  —  Qualité. 

La  lettre  d'un  employé,  qui  n'avait  aucune  qualité  pour 
engager  son  administration  sur  ce  qui  en  forme  l'objet,  ne 
peut  avoir  aucune  portée 212 

REC.  —  Rectification. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  défend  au  tribunal  répressif 
de  rectifier  la  date  de  la  perpétration  du  délit,  inscrite  dans 
l'ordonnance  de  renvoi  de  la  Chambre  du  Conseil,  si,  par  ce 
fait,  il  n'est  porté  aucune  entrave  à  la  défense. 41 

REQ.  ~  Requête  civile. 

Le  rejet  de  piano  de  la  demande  principale  emporte  impli- 
citement rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  une 
mesure  d'instruction  ;  il  n'y  a  pas  là  omission  de  statuer 
donnant  ouverture  à  requête  civile. 

Il  ne  saurait  être  question  de  dol  donnant  ouverture  à 
requête  civile,  lorsque  la  dénégation  d'un  fait  relatif  à  une 
application  de  titres  a  été  discutée  par  les  parties  et  qu'elle 
n'a  eu  aucune  influence  sur  la  décision  de  là  Cour. .........  238 

RES.  —  Responsabilité. 

L  — Le  père  dont  l'enfant  a  communiqué  une  maladie 
syphilitique  à  sa  nourrice,  est  responsable,  comme  père  et 
et  comme  maître,  envers  cette  dernière   des  conséquences 
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dommageables  qu'à  eiies  pour  elle  lo  âôinrîcé  «Uqitet  elle  § 
été  employée  auprès  de  rerifant. 

Ôû  doit  lènîr  compté,  pour  lu  fixàtîoh  de*  Tlbidettlhité  d 
allouer  à  la  victime,  du  préjudice  que  cette  dêrhfère  a  ëubî 
et  subira  du  fait  de  là  maladie  dorit  elle  à  été  attëiftte,  ainsi 
quedes  fciiaires  qiié  lui  àul'âit  proCurég  stttt  If&tdil  èl  des 
frais  de  traitemenl ; ^  79 

II.  —  L*étranger  qUi  s'est  Jctissè  èofldàrlirier  pai^  défaut  pût 
In  juridjction^Éidigène,  sans  faire  opposition  ni  appel  et  sans 
avûk  g]ttiadaiLjBn.  temps  utile  les  pièces  Jtistificatives  de  sa 
nationalité,  a  pu  être  valablement  considéré  comme  sujet  local 
et  traité  comme  tel* 

Il  ne  saurait,  en  conséquence^  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  Gouvernement  Egyptien  pour  n'avoir  pas,  sur  sa 
plainte,  arrêté  l'exécution  du  jugement  en  question,  alors  que 
Tautorité  administrative  n'avait  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  une  affaire  exclusivement  du  domaine  judiciaire 133 

III.  —  La  délation  qui,  en  dehors  de  ses  caractéristiques 
spéciales,  se  distingue  du  renseignement  avouable,  en  ce  que 
le  délateur  ne  prend  pas  la  responsabilité  publique  de  son  acte, 
expose  son  auteur  à  la  réparation  du  dommage  matériel  et 
moral  qu'il  occasionne 181 

ÏV.  —  Une  Compagnie  de  chemins  de  fer  ne  peut  décliner  la 
responsabiliié  d'un  accident  dû  à  un  déraillement,  déterminé 
par  la  fausse  manœuvre  d'un  aiguilleur,  en  objectant  que  la 
victime  était  montée  dahs  un  train  de  marchandises,  sans 
prendre  de  billet,  alors  qu'elle  escortait  des  marchandises  en 
qualité  de  convoyeur  (Mossafar),  suivant  l'usage  admis  ëft 
Egypte .i..  215 

V.  —  S'il  est  vrai  que  la  présence  d'un  surveillant  ou  l'exis- 
tence d'un  signe  avertisseurquelconque,  constitue  une  mesure 
de  précaution  et  de  sécurité,  indispensable  lors  de  la  circulàltîôn 
de  trains  à  vapeur  qui  ont  leurs  horaires  fixes,  il  serait,  toutefois, 
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excessif  d'exiger  les  mêmes  mesures  d'une  Compagnie  dont 

les  trams  électriques  circulent  incessamment  surchaque  senlîer 
que  traverse  la  voie,  alors,  sourtout,  qu'il  s'agit  d'un  simple 
passage  de  piétons. 

Par  suite,  une  Compagnie  de  tramways  ne  saurait  èJre  dé- 
clarée responsable  du  tamponnement  d'un  cheval,  qui  aurait 
pu  être  évité  par  le  conducteur  de  ce  dernier,  lequel  pouvait, 
avec  un  peu  d'attention,  apercevoir  un  tram  venant,  presque 
^u  même  moment,  en  sens  contraire  à  celui  dont  il  s'était  g  irô  316 

'  VI.  —  Le  maître  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé 
par  ses  serviteurs,  s'ils  n'étaient  pas  dans  l'exercice  de  leui*s 
fonctions  (art.  2U  C.  C). 

En  conséquence,  une  administration  n'es'  pas  responsable 
des  suites  d'un  accident  de  chasse,  dont  a  été  victime  un  parti- 
culier, par  le  fait  involontaire  d'un  gardien  qui  chassait  en 
dehors  de  ses  heures  de  service 397 

VII.  —  Celui  qui  a  bâti  une  maison  sur  un  terrain  rapporté, 
sans  suivre  aucun  système  spécial  de  fondations  qu'aurait 
exigé  la  nature  du  sol,  ne  peut,  en  cas  de  rupture  d'une  con- 
duite d'eau  causée  par  un  tassement  naturel  du  sol,  actionner, 
il  raisMii  do  dé^^ats  occasionnés  à  l'immeuble,  la  Compagnie 
des  Kaux,  eu  répnralion  de  ces  dommages 413 

VIII. —  Le  mécanicien  d'un  train  a  le  devoir  de  s'assuiei\ 
en  passant  sur  les  aiguilles,  s'il  a  été  mis  sur  la  voie  que  le 
train  doit  suivre  :  en  négligeant  de  le  faire  et  en  continuant 

.  à  circuler  à  contre-voie,  sur  un  long  parcours  sans  s'aper- 
cevoir de  Terreur  de  l'aiguilleur,  il  commet  une  faute  lourde 
qui  le  rend,  en  cas  de  collision,  mal  fondé  à  réclamer  de 
la  Compagnie  des  domniages-inlérêts,  pour  les.  lésions  maté- 

.rielles  qu'il  înirait  subies,  à  la  suite  de  l'accident 424 

IX.  —  Le  père  d'un  enfant  en  bas  ùge^  écrasé  par  la  faute 
,  du  conducteur  d'un  tombereau   municipal,  a  droit,  contre  la 
.  Municipalité,  à  des  dommages-intérêts  pour  préjudice  moral, 
mais  non  pour  préjudice  matériel. 453 
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X,  —  Les  héritiers  d'un  ouvrier  qui  trouve  la  mort  daiis  un 

incendie  survenu  dans  l'établissement  du  patron^  n'ont  pas 
d'action  en  dommages-intérêts  contre  ce  dernières!  les  causes 
de  l'incendie  restent  ignorées  et  si  l'on  ne  peut  établir  à  la 
charge  du  patron  ou  de  ses  agents,  aucune  faute  ou .  négli- 
gence ni  manque  de  surveillance  sur  le  persoonel  ou  le  maté- 
riel de  l'établissement 495 

XL  —  Le  droit  à  une  indemnité  revenant  aux  ayants  droit 
delà  victime  d'un  accident,  est  strictement  personnel,  c'est-à- 
dire  inhérent  à  la  personne  de  chacun  d'eux  et  non  susceptible 
de  se  transmettre  à  ses  héritiers,  alors  même  que  l'action  en 
paiement  de  l'indemnité  fût  déjà  introduite  eoi  justice,  au 
moment  du  décès  de  l'ayant  droit 497 

Xll.  —  Dans  la  répartition  d'une  indemnité  «itre  les  ayants 
droit  de  la  victime  d'un  accident,  la  loi  successorale  est  sans 
application,  ne  s'agissant  pas  d'une  somme  provenant  du  patri- 
moine de  la  victime 497 

XIIL  —  En  fixant  le  quantum  d'une  indemnité  pour  cause 
d'accident,  telle  que  celle  mise  à  la  charge  du  propriétaire 
d'une  maison  vieille  et  mal  construite  qui  s'est  effondrée 
par  suite  de  sa  démolition  mal  exécutée,  le  juge  doit  tenir 
compte,  pour  le  modérer,  indépendamment  de  la  faute  de  la 
victime,  de  l'état  de  fortune  de  celui  qui  est  tenu  de  payer. . .  499 

XIV.  —  En  cas  d'accident  survenu  au  chef  d'un  train  et  dû 
à  ce  que,  pendant  qu'il  circulait  sur  le  marchepied  d'un 
wagon,  il  a  heurté  une  énorme  caisse  laissée  là,  à  quelques 
centimètres  de  la  voie,  et  fut  projeté  à  terre,  le  propriétaire  de 
la  caisse  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  sont  civilement 
et  solidairement  responsables  des  suites  dommageables  de 
l'accident  ;  le  premier,  du  fait  de  ses  portefaix  qui  n'auraient 
pas  dû  abandonner  la  caisse  à  une  aussi  petite  distance  de 
la  voie  et  la  seconde,  du  fait  du  chef  de  gare  qui  n'aurait  pas 
dû,  tout  au  moins,  laisser  partir  le  train,  sans  signaler  le 
danger. 
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N'ofit  pas   droit   à    des    dommages-intérêts  les   parents 

majeurs  de  la  vic'ime   d'un  accident,  vivant  à  part  et  ne 
recevant  aucun  secours  du  défunt. 

II  en  est  autrement  de  ceux  avec  lesquels  vivait  le  défunt 
sous  un  même  toit  et  auxquels  il  apportait  Taide  de  sa  rétri- 
bution et  surtout  du  père,  profondément  atteint  dans  ses 
affections  légitimes ; 512 

XV.  —  Une  compagnie  de  navigation  n'est  pas  responsable 
de  Taccident  dont  a  été  victime  celui  dont  la  présence  à  bord 
n'était  pas  nécessaire  et  qui,  voulant  monter  sur  le  pont  de 
commandement,  où  se  trouvait  le  capitaine,  au  lieu  de  prendre 
l'escalier  ordinaire  et  fixe  destiné  à  Taccës  du  dit  pont,  a 
cherché  à  abréger  sa  route,  en  usant  d'un  escalier,  non  destiné 
aux  étrangers,  dont  il  n'a  pas  su  se  servir,  comme  d'autres 
avant  lui,  avec  assez  de  prudence  et  de  précaution  pour  éviter 
l'accident 540 

XVI.  —  Une  compagnie  de  navigation  a  le  devoir  d'empê- 
cher les  passagers  de  rester  dans  un  endroit  où  l'on  exécute 
une  manœuvre  qui  met  leur  existence  en  danger:  à  défaut  et 
en  cas  d'accident,  elle  est  tenue  à  des  dommages-intérêts. 

En  fixant  une  indemnité^  en  cas  d'accident,  les  Tribunaux 
ne  doivent  pas  prendre  pour  base  d'évaluation  une  rente  per- 
pétuelle, qui  permette  de  vivre  sans  travailler,  alors  que  les 
personnes  qui  réclament  l'indemnité  ne  sont  pas  incapables  de 
tout  travail 544 

XVII.  —  Le  patron  n'est  pas  responsable  d'un  accident  du 
travail,  dû  uniquement  au  risque  inhérent  à  la  profession  de 
l'ouvrier  qui  en  a  été  victime. 

Le  patron  qui  fait  soigner  son  ouvrier,  victime  d'un  accident 
du  travail  et  lui  ofTre  une  somme  d'argent  à  titre  de  secours, 
ne  reconnaît  nullement,  par  ce  fait,  sa  responsabilité,  mais 
remplit  simplement  un  devoir  d'humanité 546 
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XVIIL  —  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'est  nullement 

responsable  de  Taccldent  dont  a  été  victime  un  voyageur  qui, 
au  lieu  de  prendre,  comme  tout  le  monde,  le  chemin  normal 
.  conduisant  à  la  sortie,  s'est  engagé  imprudemment,  pour  ren- 
trer plus  vite  chez  lui,  sur  un  passage  à  niveau  où  il  a  été 
tamponné 554 

REV.  -^  Revendication. 

I.  —  L'action  en  revendication,  intentée  après  un  comman- 
dement immobilier  et  après  même  que  l'huissier  s'est  rendu 
sur  les  lieux  pour  saisir,  est  irrégulièrement  formée  et  n'est 
pas  recevable,  si  le  débiteur  exproprié  n'est  pas  mis  en  cause.  199 

IL  —  S'agissant  d'une  contestation  sur  le  même  terrain  dont 
la  propriété  est  revendiquée  par  différentes  parties,  une  bonne 
administration  de  la  justice  exige  qu'elle  soit  vidée  en  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  pour  éviter  de  nouveau  procès 
longs  et  coûteux 556 

SAI.  —  Saisie-arrêt. 

Le  saisissant  dont  la  saisie-arrêt  est  annulée  ne  doit  les 
intérêts  que  sur  les  sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles  il 
a  pratiqué  saisie  et  jusqu'au  retrait  de  ces  sommes  déposées 
avec  affectation 338 

Saisie-immobilière. 

L  —  Le  poursuivant  resté  adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  au 
tiers  détenteur  la  sommation  prescrite  par  l'art.  697  C.  C,  n'a 
pas  le  droit,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication  auquel  ce 
dernier  est  demeuré  étranger,  de  le  déposséder  et  de  se  faire 
mettre  en  possession  même  par  voie  d'huissier 56 

IL  —  En  cas  d'omission  de  la  sommation  au  tiers  détenteur 
prescrite  par  l'art,  697  C.  C,  les  poursuites  y  compris  Tadju- 
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dication,  se  trouvent  entachées  d'une  nullité  radicale  au  regard 

du  tiers  détenteur. 

L'adjudicataire  évincé,  qui  a  déposé  son  prix,  a  droit  de  le 

retirer  et  de  réclamer  les  intérêts  au  taux  légal 61 

III.  —  L'acquéreur  qui  n'a  pas  transcrit  son  titre  ne  peut  ^ 
alta^qucr  comme  nulle  la  poursuite  en  expropriation  contre  son 
vendeur,  par  défaut  de  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
alors  surtout  qu'aucun  élément  de  la  cause  ne  révèle  que  le 
poursuivant  ait  eu  connaissance  de  la  vente  t)ar  d'autres 
moyens 63 

IV.  —  Le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être  frappé  d'ap- 
pel que  pour  défaut  de  forme,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  renferme 
pas  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  la  validité 
des  jugements  en  général  et  pour  celle  des  jugements  d'adju- 
dication en  particulier:  les  nullités  antérieures  au  dépôt  du 
cahier  des  charges,  soulevées  pour  la  première  fois  et  par 
simples  conclusions  à  l'audience  des  criées,  ne  peuvent  servir 

de  base  à  un  tel  appel 371 

V.  —  La  dénonciation  d'une  déclaration  de  surenchère  doit 
être  faite,  soit  dans  les  3  jours  par  le  surenchérisseur,  soit 
dans  les  3  jours  suivants,  par  un  autre  des  intéressés,  de  façon 
qu'elle  soit  accomplie  au  plus  tard  dans  les  6  jours.  Ce  n'est 
qu'au  cas  d'inobservation  de  ce  délai  de  6  jours  que  s'applique 

la  peine  de  nullité  édictée  par  l'article  662  C.  Pr 488 

VL  — Xa  nullité  d'une  déclaration  de  surenchère  peut  être 
prononcée  d'office,  lorsque  la  déclaration  n'a  été  suivie  d'au- 
cune dénonciation  quelconque  et  est  restée,  ainsi,  ignorée  du 
premier  adjudicataire,  du  saisissant  et  des  créanciers  inscrits  ; 
il  n'en  est  plus  de  même,  lorsque  celte  déclaration  a  été  signi- 
fiée et  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  sa  validité  ou  sa  suffisance  ; 
en  ce  cas,  un  débat  ne  peut  être  refusé  aux  parties  et  ce  n'est 
qu'à  la  suite  de  ce  débat,  qu'une  décision  peut  valablement 
intervenir  sur  le  mérite  de  la  dénonciation  et,  par  suite,  sur  la 
validité  de  la  surenchère 488 
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La  mission  d'un  séquestre  judiciaire  consistant  à  administrer 
les  biens  placés  sous  séquestre  tt  à  en  encaisser  les  revenus, 
il  n'a  pas  qualité  pour  agir  en  justrce  et  intenter  une  action 
réelle  immobilière,  telle  qu'une  action  possessoire 268 

S£R.  —  Serment  décisoire. 

Le  serment  peut  être  déféré  encore  qu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué 10 

Servitù. 

Il  venditore,  il  quale  si  riserva  sui  terreni  venduti  il  dirilto 
di  usare  del  sito  ove  Irovasi  una  macchina  c  del  relative  pozzo, 
come  pure  di  una  strada  carrozzabile,  e  ciô  senza  limite  di 
tempo,  né  restrizione  alcuna,  stabilisée  cosl  a  profilto  degli 
altri  terreni  ciie  gli  rimangano  nella  slessa  localité,  una  servitii 
spéciale,  di  cui  il  compralore  di  quesli  terreni  ha  il  diritto  di 
prevalersi,  se  l'atto  di  vendita  non  contiene  alcuna  clausola 
contraria , 144 

Servitude. 

L  —  Le  seul  fait  d'installer  une  machine  élévatoire  aux  lieu 
et  place  de  sakiehs  ne  fait  pas  perdre  le  droit  acquis  au  pas- 
sage des  eaux  d'irrigation,  au  moyen  d'une  rigole  traversant 
le  terrain  d'autrui,  la  servitude  consistant  dans  le  passage  des 
eaux  et  non  dans  le  mode  de  les  élever  ;  le  même  fait  ne  peut 
pas  être  considéré  a  priori  comme  une  aggravation  de  la 
charge  imposée  à  la  rigole 33 

IL  —  La  clause  stipulée  dans  un  contrat  de  hekr  d'après 
laquelle  le  preneur  s'oblige,  dans  le  cas  où  il  voudrait  bâtir,  à 
mettre  un  grillage  en  fer  aux  fenêtres  donnant  sur  un  terrain 
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cuntigu,  propriété  du  même  wakf,  implique  la  faculté  pour  le 

preneur  d'avoir  des  fenêtres  donnant  sur  le  dit  terrain:  cela 

étant,  le  wakf  ne  peut  plus  bâtir  sur  son  terrain  qu'en  obser 

vant  la  distance  légale 284 

III.  —  Les  questions  de  servitude  sont  une  matière  du  droit 
strict 

En  conséquence,  l'on  ne  peut  invoquer,  en  droit  égyptien, 
en  l'absence  d'un  texte  formel,  la  fiction  d'une  destination  du 
père  de  famille  comme  un  mode  légal  d'acquisition  d'une 
servitude. 

Le  possesseur  d'une  servitude  de  prise  d'eau  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  possession  de  son  auteur,  à  l'appui  d'une  prescrip- 
tion acquisitive,  lorsque  la  prise  d'eau  a  été  possédée  par  son 
auteur,  non  à  titre  de  servitude,  mais  comme  propriétaire  des 
deux  fonds. 

En  l'état  d'une  demande  tendant  à  faire  déclarer  un  immeu- 
ble affranchi  de  toute  servitude  et,  notamment,  d'une  servi- 
tude de  prise  d'eau,  l'on  ne  peut  tenir  comme  une  ultra  petita 
la  décision  ordonnant,  d'office,  une  expertise,  pour  rechercher 
si  le  dit  domaine  n'est  pas,  tout  ou  moins,  grevé,  à  raison  de 
la  situation  naturelle  des  lieux,  de  la  servitude  légale  d'irri- 
gation consacrée  par  l'art.  54  du  Code  Civil,  à  défaut  de 
pouvoir  admettre,  en  conformité  du  système  de  la  défense, 
une  servitude  de  prise  d'eau  établie  par  le  fait  de  l'homme.    . 

Dans  l'hypothèse  de  l'art.  54  du  Code  Civil,  la  justice  a  pour 
mission  de  concilier  les  intérêts  contradictoires,  de  manière  à 
régler  la  servitude  de  la  façon  la  moins  onéreuse  pour  les 
deux  parties  et  la  moins  dommageable  pour  le  fonds  servant. 

Le  droit  couti  mier  local,  consacrant  des  devoirs  résultants 
du  voisinage,  pjohibe  tout  usage  du  droit  de  propriété  occa- 
sionnant aux  voisins  un  préjudice  grave.  En  conséquence,  si 
le  propriétaire  d'une  rigole  d'irrigation  a  le  droit  de  s'opposer 
à  toute  prise  d'eau,  de  la  part  d'un  tiers,  sur  le  fonds  qui  lui 
appartient,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  fondé  ù  s'opposer  au 
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libre  écoulement  de  ses  eaux  dans  les  rigoles  établies  sur  les 

propriétés  avoisînantes,  en  détournant  les  eaux  sans  utilité 

pour  son  propre  fondç 305 

IV.  —  Une  servitude  constitue  un  droit  indivisible  qu'il 
appartient  à  chacun  des  copropiiélaires  du  fonds  dominant 

de  faire  valoir^  même  sans  le  concours  des  autres 359 

V.  —  Le  droit  de  passage  n'existe,  ep  Egypte  comme  en 
Europe,  a  titre  de  servitude  légale,  qu'au  profit .  des  fonds 
enclavés  et  dans  les  limites  d'un  mode  d'exercice  et  d'une 
indemnité  préalable  à  régler  par  les  Tribunaux. 

Dans  le  cas  où  le  passage  s'impose  par  la  force  des  choses, 
l'assiette  de  la  servitude  peut  être  établje  par  la  prescription 
acquisilive,  de  même  que  l'obligation  de  payer  l'indemnité 
peut  s'éteindre  par  prescription. 

Mais  la  servitude  légale  de  passage,  qui  doit  être  préala- 
blement établie,  n'existe  qu'au  profit  des  immeubles,  qui  n'ont 
aucune  issue  sur  la  voie  publique. 

Les  inconvénients  ou  difficultés  que  présenterait  le  passage 
par  l'issue  cxislante  ne  suffisent  pas  pour  faire  envisager  le 
fonds  comme  enclavé  et  pour  donner,  conséquemment,  nais- 
sance à  la  servitude  légale 372 

Servitude  de  passage. 

Le  fait  d'avoir  passé  par  un  prétendu  chemin  dont  l'existence 
est  contestée,  ne  constitue  pas  une  possession  certaine  et 
actuelle,  indispensable  pour  agir  en  réiotégrande,  mais,  seu* 
lement,  un  acte  discontinu,  insuffisant  pour  autoriser  le  de- 
mandeur à  être  réintégré  dans  l'exercice  d'un  droit  de  passage. 

Des  travaux  exécutés  furtivement  sur  le  chemin  en  question 
ne  sont  pas  de  nature  à  établir  davantage  la  possession  du 
sol  sur  lequel  s'exerçait  le  passage,  alors,  surtout,  que  le  droit 
du  propriétaire  du  sol  a  été  expressément  reconnu. . .  * 279 
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La  simulation  n'est  par  elle-même  une  cause  de  nullité  d'un 
acte,  qu'autant  qu'elle  constitue  une  fraude  à  la  loi  ou  aux 
droits  des  tiers. 

La  demande  en  déclaration  de  nullité  d'un  acte  simulé  ne 
conipète  qu'à  ceux  qui  sont  lésés  par  l'exislence  de  l'acte 
incriminé. 

N'est  donc  pas  recevable,  faute  d'intérêt  à  demander  l'an- 
nullation  d'une  cession,  le  débiteur  cédé  qui  n'en  resterait  pas 
moins  débiteur  du  cédant  S'non  du  cessionnaire 127 

SOC.  —  Société  mixte. 

Le  débiteur  est  sans  droit  à  contester  à  son  créancier  de  même 
nationalité  que  lui,  la  libre  disposition  de  ses  aiTaires  courantes 
actives  et  passives  comprenant  ses  comptes  courants  non 
encore  réglés  avec  lui,  pour  en  faire  l'apport  comme  mise 
sociale  dans  une  société  mixte  qu'il  forme  avec  un  tiers  :  depuis 
la  formation  et  la  publication  de  la  société,  le  débiteur  devient 
justiciable  de  la  juridiction  mixte,  à  l'exclusion  de  lajuridiction 
consulaire 235 

STA.  —  Statut  personnel. 

Les  questions  relatives  aux  tutelles  et,  en  général,  toutes 
les  questions  relevant  du  Statut  personnel,  sont  du  ressort  des 
Patriarcats,  d'après  les  lois  fondpjnentales  de  l'Empire  Otto- 
man, dans  les  rapports  entre  les  sujets  Chrétiens  appartenant 
à  une  même  Communauté  religieuse;  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  matière  de  succession  à  l'égard  de  laquelle  la  compétence 
patriarcale  dépend  d'une  soumission  volontaire  des  parties 
intéressées 72 

STI.  —  Stipulation  pour  autrui. 

On  ne  peut,  en  général,  stipuler  que  pour  soi-même  et  Ton 
n'engage  sa  responsabilité,  en  stipulant  pour  autrui,  que  loi:sque 
l'inlciUion  de  se  porter  fort,  pour  ce  tiers,  est  évidente 257 
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I.  —  Les  terres  Kharadji  n'étaient  pas,  en  rétat  des  lois  et 
règlements  autrefois  en  vigueur,  transmîssîbles  par  voie  de 
successsion • 171 

IL  —  Un  Ishad  Charei  (acte  de  notoriété)  émanant  d'ua 
Mehkémeli  étranger,  non  révisé  par  Tautorité  eompélenle  en 
Egypte,  ne  peut  être  invoqué  pour  établir  les  droits  d'un 
héritier  (art.  14 du  Règlement  du  11  Zilhegge  1276  sur  leBet- 
el-Mai) 265  ! 

IIL  —  Il  y  a  lieu  d'ordonner,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
à  libeller,  le  cas  échéant,  par  instance  séparée,  un  compulsoire 
à  l'effet  de  rechercher  un  procès-verbal  d\nventaire  estimatif 
d'une  succession,  dressé  par  un  délé;îué  du  Bet-ei-Mal,  dont 
une  cxpédiiion  est  réclamée  et  dont  rexislcncc  est  contestée  par 
te  Gouvernement ,      569 


TAU.  —  Taux  d'appeL 

L  —  Eu  matière  d'opposition  à  commandement  immobi.ier, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  appel,  depuis  la  loi  du  26  Mars  IflOO,  modi- 
fiant le  taux  général  d'appel  pour  tous  les  jugements  de  P* 
instance,  si  la  somme  réclamée  dans  le  commandement  est 
inférieure  à  P.T.  10.000. 450 

IL  —  S'agissant  d'une  demande  dont  la  valeur  était  exacte- 
ment établie  avant  l'introduction  de  Tinstance,  telle  que  celle 
en  paiement  de  réparations  déjà  exécutées,  le  fait  par  lo  deman- 
deur d'avoir  conclu,  à  Taudience,  à  ce  que  le  montant  des 
condamnations  à  intervenir  soit  liquidé  par  instance  séparée, 
ne  rend  pas  la  demande  indéterminée  et  par  suite  appehible, 
alors  que,  dans  son  acte  introductif  d'instance^  il  Ta  limitée  à 
.  une  somme  inférieure  au  taux  d'appel. 510 

*4 


XCIV  TADLfi   ALPHÂBBTIQXTB 
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La  taxation  des  frais,  par  ordonnance  du  Président,  ne  peut 
avoir  lieu,  aux  termes  dé  l'article  121  C.  Pr.,  que  pour  les  frais 
qui  n'ont  pas  été  liquidés  par  le  jugement  ;  ce  n'est  donc  pas 
par  cette  voie,  mais  après  accomplissement  de  l'expertise 
prescrite  par  les  articles  51  et  GO  du  tarif ,  que  le  Greffier  peut 
procéder  au  recouvrement  d'un  supplément  de  droits  propor- 
tionnels dus  sur  le  prix  d'une  vente  immobilière. 

0ne  ordonnance  do  taxe,  ren«lue  dans  ces  conditions,  n'en 
constitue  pas  moins  im  acte  d'administration  judiciaire  et  de 
juridiction  gracieuse,  non  susceptible  d'être  attaqué  par  voie 
d'appel  devant  la  Cour:  le  seul  mode  régulier  de  contester  la 
Ic^galité  de  celte  ordonnance  est  le  recours  devant  la  juridiction 
de  premier  degré 206 

TER.  —  Terres  kharadji. 

I.  —  Avant  la  loi  territoriale,  le  tenancier  de  terres  kharadji 

n'en  transmettait  pas  la  jouissance  à  ses  héritiers. ^15 

II,  —  D'après  l'art.  10  de  la  loi  sur  la  propriété  territoriale, 
du  24  Zillieggé  1274,  les  obligations  du  Gouvernement  expro- 
priî^nt  un  terrain  kharadji,  dans  un  but  d'utilité  publique, 
consistaient,  uniquement,  à  dégrever  le  ten:mcier  des  charges 
qui  affectaient  la  partie  expropriée  du  fonds,  sans  qu'il  y  eût 
lieu  à  indemnité  pécuniaire. 

De  ce  que  ce  même  article  10  prévoyait  la  possibilité  de 
donner  à  l'exproprié,  en  remplacement  du  terrain  dont  il  était 
privé,  d'antres  biens  appartenant  à  l'Elït  ou  abandonnés  par 
leurs  propriétaires,  ou  ayant  fait  retour  au  domaine  public,  il 
n'y  avait  là,  pour  le  fi  »iivernemont,  qu'une  faculté  admise 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu^  à  plainte  cl  pour  favoriber  le  bien 
être  des  villages  et  des  habilanls. 

Un  ordre  supérieur  aulnrisant,  en  principe,  la  remise,  à  l'ex- 
proprié, d'autres  Icrinins  indéU'rininés,  en  échange  de  ceux 


i«5ï; 
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atteints  par  rexproprialîon,  et  auquel  il  n'a  pas  été  donné  "" 
suite,  ne  pouvait  donc  constituer,  de  la  part  du  Gouvernement, 
que  l'exercice  de  la  faculté  ci-dessus,  et  nullement  la  recon- 
naissance d'un  droit  qui  aurait  appaitenu  à  l'exproprié 378 

TIE.  —  Tierce-opposition.  '.'% 

Pour  que  la  tierce-opposition  soit  recevable,  il  faut  non-seu-  ^ 

!ement  que  le  jugement  auque|  elle  est  formée  soit  de  nature 
à  porter  préjudice  à  l'opposant,  mais  aussi  que  ce  dernier 
n'ait  pas  été  personnellement  partie  ou  qu'il  n'ait  pas  été 
représenté  dans  l'instance,  terminée  par  la  décision  ûttaquce. .  221 

TIT.  —  Titolo  esecutivo. 

Il  credilore  gîà  munilo  di  un  titolo  eseculivo  conlro  il  pro- 
prîo  debiforc  non  puô  azionarlo  per  lo  stesso  oggclto.  In  con- 
scgucnza  il  credilore  che  ha  oltcnuto  una  sentcnza  di  cdndanna 
contro  il  garante,  a  condîzîone  di  cscutere  prima  il  debitore 
principale,  dopo  taie  escussione  inutilmetUe  Fatta  non  ha  che 
ad  cseguirc  la  sentcnza  contro  il  garante 486 


-r. 


TRA.  —  Transcription. 


Le  défaut  de  transcription  ne  peut  être  opposé  au  premier 
acquéreur  négligent  que  par  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi 
(C.  M.  art.  341).  En  l'occurrence,  la  mauvaise  foi  doit  s'enten^»  jl 

dre,  non  de  la  fraude,  qui  donne  lieu  à  l'action  paulienne, 
mais,  conformément  au  sens  strict  des  termes,  du  simple  fait 
que  le  second  acquéreur  connaissait  l'existence  de  la  première 
vente 26 

VAL.  —  Valeurs  et  marchandises. 

Il  n'existe  aucune  loi,  en  Egypte,  sur  la  réglementation  du 
marché  public  des  valeurs  et  marchandises,  ni  au  sujet  des 
associations,  syndicats  ou  corporations ; 461 
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In  materia  immobiliare,  il  compratore  c  il  successore  a  titoio 
paiiîcolare,  Tavenle  causa  del  suo  venditore  e  quesli,  colla 
vendita,  non  puo  trasmettergli  maggiori  diritli  di  quelli  che 
ha  suirimmobile  cadenle  in  conlratlo.     ^ 

Sono  per  conseguenza  opponibili  al  compratore  anche  se 
straniero,  le  senlenze  dei  tribunali  indigeni  che  arametlono 
iina  domanda  in  preerazione  conlro  il  venditore,  senza  che 
detto  straniero  possa  eccepire  il  difellu  di  trascrizione  délia 
sentenza,  la  trascrizione  non  essendo  necessaria  che  rispello 
ai  tcrzi,  .cd  il  compratore  non  avendo  laie  qualità 165 

Vente. 

I.  —  L'erreur  en  matière  de  vente  mobilière,  doit,  pour 
vicier  le  contrat,  être  substantielle.  Tel  n'est  pas  le  cas,  lors- 
qu'elle est  de  minime  importance  et  porte  sur  des  accessoires 

lie  l'objet  qui  n'ont  pas  môme  été  mentionnés  dans  le  contrat  31 

II.  —  S'agîssanl  de  vente  de  coton,  l'acheteur  somnié  de 
recevoir  ne  peut,  sous  prétexte  de  délériorntion  par  la  pluie, 
demander,  à  défaut  d'une  bonification,  la  résiliation  du  con- 
trat; ce  droit  ne  lui  est  accordé,  en  vertu  des  principes  géné- 
raux, qu*en  l'absence  de  sommation  et  en  cas  de  détérioration 
telle  que  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  la  détérioration  était 
survenue  avant  le  contrat  (art/371  et  372  C.  C.) 90 

III.  —  S'il  est  généralement  admis  parla  jurisprudence  que  la 
demande  en  justice  peut  suppléer  à  la  sommation  nécessaire, 
aiix  termes  de  l'art;  416  C.  C,  pour  provoquer  la  résolution 
d'une  venle  par  suite  du  défaut  du  payement  du  prix,  la  loi, 
d'anlre  part,  anlorisc  le  juge  à  accordt*r  un  délai,  suivant  les 
cas,  pour  le  règle:noîit  do  ce  prix  (art.  414  C.  C.) 93 

IV.  —  Celui  (|ui  vend  .^a  rôccillo  de  coton,  calculée  à  une 
quantité  décantais  déteruiinée.  ou  plus  ou  moins,  doit,  si  des 
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événements  indépendants  de  sa  volonté,  tels  que  le  brouillard 

ou  rinsufflsance  d'eau,  Tenîpècbent  de  satisfaire  entièrement 
à  ses  engagenicnts,  en  avertir  son  co -contractant,  sfans  retard, 
pour  lui  permettre  de  se  couvrir  sans  perteetde  vérifier  la 
prétendue  insuffisance  de  la  récolte  :  en  procédant  autrement, 
il  engage  sa  respansabililé  et  se  rend  passible  des  dommages- 
intérêts,  eu  égard  à  la  quantité  non  livrée,  sauf  une  bonifica- 
tion à  arbitrer  à  raison  de  la  fixation  approximative  de  la 
quantité  à  livrer ,...  184 

V.  —  En  cas  de  vente  du  produit  en  coton  des  terres  du  ven 
deur,  fixé  par  lui-même  à  une  certaine  quantité  environ,  si,  par 
suite  de  manque  d'eau  ou  d'autres  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  le  vendeur  ne  peut  exécuter  son  contrat,  il  lui 
incombe  d'en  avertir  à  temps  l'acheteur:  à  défaut,  il  est 
responsable  de  la  perte  éprouvée  par  l'acheteur  qui,  ayant 
disposé  du  coton  acheté,  à  une  époque  où  le  vendeur  savait 
déjà  que  ses  récolles  avaient  soujTert,  a  dû  se  couvrir  à  des  prik 
plus  élevés  que  ceux  pratiqués. 

Lorsque  la  vente  porte  sur  une  quantité  environ,  il  y  a  lieu, 
en  cas  d'inexécution,  de  tenir  compte,  en  faveur  du  vendeur, 
d'une  certaine  marge  à  fixer  par  le  juge  ex-œquo  ettano 287 

VI.  —  En  dehors  du  cas  de  vices  cachés,  tout  acte  de  dispo- 
sition de  la  chose  vendue,  de  la  part  dé  l'acquéreur,  n'entraîne 
pas  la  déchéance  absolue  et  péremptoire  de  l'action  en  garantie  ; 
mais  le  fait  de  cette  disposition  n'en  reste  pas  moins,  au  fond, 
un  moyen  de  défense  opposable  à  cette  action. 

L'acquéreur  qui  entend  réserver  son  droit  doit,  à  l'origine 
du  litige,  prendre  ou  provoquer  des  mesures  propres  à  la  con- 
servation de  la  chose:  à  défaut  et  s'il  a  fait  us^ge  de  la  chose, 
son  action  en  résiliation  du  marché,  avec  toutes  ses  consé- 
quences ne  saurait  être  accueillie  ;  si,  toutefois,  la  chose  livrée 
ne  correspondait  pas  rigoureusement  et  en  tous  points  à  la 
commande,  et  si  le  vendeur  a  été  en  partie  fautif,  il  y  a  lieu  à 
une  réduction  du  prix 401 
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VII.  — •  Si  le  contrat  ne  porte  pas  que  le  vendeur  vend  la 

récolte  de  ses  propres  terres,  celui-ci  ne  saurait,  pour  s'exonérer 
des  conséquences  de  la  non-livraison  totale  de  la  quantité 
vendue,  prétexter  que  la  récolte  de  ses  terres  n'aurait  donné, 
en  fait,  que  la  quantité  moindre  qu'il  a  livrée 415 

VIII.  —  Les  co-vendeurs  qui  déclarent  un  immeuble  libre  de 
toutes  chargçs,  alors  qu'il  est,  à  leur  connaissance,  grevé  d'hypo- 
thèq  e  et  sous  le  coup  d'une  expropriation,  commettent  un 
stellîonat,  c'est-à-dire  un  fait  quasi-déliclueux  et  même  délic- 
tueux, suivant  la  nouvelle  loi  pénale  indigène,  et  sont  tenus, 
solidairement,  à  la  restitution  du  prix  et  de  ses  accessoires, 
sans,  toutefois,  que  cette  solidarité  puisse  s'étendre  à  un  mi- 
neur, représenté  à  la  vente  par  son  tuteur 446 

Vente  à  réméré. 

Un  acte  de  vente  â  réméré  doit  être  considéré  comme  un 
nantissement  s'il  contient  l'obligation  de  remboursement  à  la 
fin  de  la  période  fixée  et  s'il  stipule  que  la  jouissance  par  le  pré- 
tendu acheteur  doit  tenir  lieu  d'intérêts 36 

Vente  en  bloc. 

La  vente  d'un  immeuble  est  une  vente  en  bloc,  lorsqu'elle  a 
pour  objet  un  bien  déterminé  :  c'est  au  moment  où  la  vente  a 
été  conclue  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier  si  elle  a  ou  non 
ce  caractère. 

Par  conséquent,  si  la  chose  vendue  n'est  pas  un  bien  déter- 
miné, mais  une  quantité  de  feddans  à  prendre  sur  une  conte- 
nance plus  grande  de  terrains  du  vendeur,  la  vente  n'est  pas 
en  bloc,  môme  si  un  mesurage  a  eu  lieu  ultérieurement  pour 
déterminer  la  quantité  vendue • 148 

VER.  —  Vérification  d'écritureSi 

En  matière  de  vérification  d'écritures,  l'expertise  est  prescrite 
par  la  loi  comme  le  principal  moyen  de  preuve  (Code  de  Proc. 
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art.  294  à  309);  en  effet  Tarticle  310  du  même  Code  ne  près-  .       \ 

crit  l'enquête  que  comme  un  moyen  de  preuve  subsidiaire  et 

non  obligatoire,  taiidis  queles  dispositions  précitées  qui  traitent 

de  l'expertise  sont  rédigées  sous  une  forme  impérative  ;  et  11 

appert,  d'autre  part  de  l'art;  311,  que  l'enquête  a  pour  objet 

unique  d'établir  le  fait  matériel  de  l'apposition   d'un   câcliet 

non  contesté  ou  préalablement  vérifié 532 


VOL —Voirie. 


I.  —  Le  défaut  de  mention  d'une  impasse,  dans  la  nomen- 
clature des  voies  déclarées  d'utilité  publique  par  un  Décret,  doit 
faire  présumer  que  cette  impasse  a  un  caractère  privé,  malgré 
la  qualification  contraire  qui  lui  serait  donnée  par  un  procès- 
verbal  de  police,  et  l'installation  qui  y  serait  faite,  sans  auto- 
risation, d'une  tente  ou  d'un  abri,  ne  saurait  constituer  u^e 
contravention 168 

II.  —  Lorsqu'une  rue  a  été  déclarée  d'utilité  publique,. majs 
qu'elle  est  restée  inachevée  et  ne  peut  être  pratiquée,  comme 
une  véritable  rue,  qu'à  la  suite  d'expropriations,  non  encore 
accomplies,  toute  construction  nouvelle,  sur  l'emplacement  de 
la  rue  décrétée,  est  certainement  interdite  ;  mais  le  simple 
entretien  des  constructions  existantes  n'est  ni  prévu  ni  prohibé 

en  pareil  cas . .  187 

III.  —  Il  appartient  à  l'Administration  seule  d'accorder  ou 
de  refuser  l'autorisation  d'occuper  la  voie  publique.  Si  l'impé- 
trant  estime  que  l'autorisation  lui  a  été  refusée,  à  tort,  ou 
qu'elle  a  été  subordonnée  à  des  conditions  qu'il  n'a  pas  à  subir 
il  doit  recourir  à  l'Autorité  Administrative  Supérieure. 

Par  suite,  s'il  est  constant  qu'il  y  a  eu  occupation  de  la  voie 
publique  sans  autorisation,  le  juge  ne  peut  acquitter  le  pré 
venu,  sous  prétexte  que  l'Administration  ne  justifie  pas,  par  un 
motif  plausible,  son  refus  d'autorisation  ou  que  le  prévenu  a 
pu  croire,  à  raison  de  certaines  circonstances  que  l'autorisation 
lui  était  accordée  alors  qu'elle  ne  l'était  pas 347 
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I.  ->  Le  nazîr  d'un  wakf  n'est  pas  un  débiteur  personnel  du 
bénéficiaire,  mais  un  mandataire  qui  détient  et  administre 
pour  le  compte  du  dit  bénéficiaire. 

Celui-ci  peut  donc,  sans  besoin  de  l'assentiment  préalable 
du  nazir,  céder,  à  un  tiers,  sa  quote-part  des  revenus  du 
wakf ■ 200 

II.  —  C'est  au  juge  du  statut  personnel  qu'il  appartient  de 
décider  si  un  testateur  peut,  selon  sa  loi  nationale,  constituer 
une  partie  de  sa  propriété  en  wakf. 

Le  législateur  égyptien  n'a  soumis  à  la  loi  locale  que  le  droit 
de  succession  à  l'usufruit  des  biens  wakfs  (art.  77  €.  C.)  et 
nôQ  le  droit  de  disposer  de  sa  propriété  en  constituant  un 
wakf. 

Une  wakfleh  contenant  substitution  au  profit  de  la  descen- 
dance du  constituant  jusqu'à  son  extinction  n'est  pas  valable, 
d'après  la  loi  française,  qui  interdit  la  substitution  d'héritier.  483 
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